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MortdeRémi
Fraisse


Ceque les
ministres
savaient


PAGES 2­4


Les maisons
de santé,
avenir de la
médecine
Se regrouper pour mieux
soigner, le phénomène s’étend.


ENQUÊTE, PAGES 12­14


Connues par les gendarmes
aussitôt après les faits,


les circonstances du décès
du militant écologiste à Sivens
ont été occultés plusieurs jours


durant par le gouvernement.


L
ARGENT­ROI:
LES LIMITES MORALES
DU PHILOSOPHE
MICHAEL J. SANDEL


CAHIER CENTRAL


ROSETTA
PAN, SUR


LA COMÈTE
LE SUCCÈS DE LA MISSION
EUROPÉENNE PAGE 18


Ebola: succès
d’un combat
au Liberia
La firme Firestone a mis en
place un dispositif sanitaire
pour ses salariés et leur
famille.


REPORTAGE, PAGES 6­7


Jouyet-Fillon:
les camps
font bloc
Fini les déchirures internes
autour de l’affaire: chaque parti
rassemble autour de sa ligne de
défense.
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Près de trois semaines après
le décès de Rémi Fraisse, des
documents attestent que les
gendarmes connaissaient
tout des circonstances de
la mort. Le gouvernement,
lui, aurait joué la montre.


Sivens:
«Là, c’est
vachement
grave...»


L a reconstitution de l’opération
de maintien de l’ordre des gen-
darmes mobiles contre des op-
posants au barrage de Sivens


par leurs bandes enregistrées sur place
et par leurs témoignages sur PV, publiés
mercredi par le Monde et Mediapart, dé-
montrent que les militaires et l’autorité
judiciaire ont compris dès la nuit du
25 au 26 octobre que le jet d’une gre-
nade offensive avait causé la mort de
Rémi Fraisse. Or, le préfet du Tarn,
Thierry Gentilhomme, le ministre de
l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, et le
chef du gouvernement, Manuel Valls,
ont occulté ces éléments et gardé le si-
lence pendant quarante-huit heures.


Dimanche26octobre,1h45
«Un opposant blessé par OF»
D’après le lieutenant-colonel L. qui
commande le dispositif, ses trois esca-
drons India, Alpha et Charlie, qui ont
pour «mission de tenir le site» du chan-
tier de Sivens, sont «harcelés» par une
centaine de manifestants qui leur ba-
lancent des projectiles. Les forces de
l’ordre répliquent par des tirs de lan-


ceurs de balles de défense (LBD) en
caoutchouc, des «grenades lacrymo-
gènes à fusils», des grenades explosives
assourdissantes F4 et des grenades of-
fensives OF pour dissuader et repousser
des «opposants de plus en plus virulents
et agressifs». La tension continue de
«croître», selon le major A. qui réitère,
via des haut-parleurs, «les avertisse-
ments réglementaires disant [qu’ils al-
laient] faire usage de grenades explosives
après avoir invité les individus présents
à quitter les lieux». Alors, «j’ai donné
l’ordre au chef J. de jeter une grenade de
type OF en direction des adversaires»,
admet le major A. Egalement entendu
à chaud, à 4 heures, par les enquêteurs
de la section de recherches à la de-
mande du procureur d’Albi, le maréchal
des logis appelé «chef J.» voit au moyen
des «IL» (des jumelles à intensifica-
teurs de lumière) «un groupe de cinq ou
six personnes déterminées qui venait vers
nous», «suivi de quelques mètres par un
groupe plus nombreux». «Ils étaient vio-
lents, agressifs et motivés, et nous proje-
taient des pierres.» Vu la situation, à ses
yeux «critique», le chef J. «prend la dé-
cision de jeter une grenade offensive».
Mais «je préviens les manifestants de mon


Par PATRICIA TOURANCHEAU
L’ESSENTIEL


LE CONTEXTE
Des enregistrements
montrent que les
gendarmes savaient
tout des circonstances
de la mort de
Rémi Fraisse,
immédiatement après
son décès.


L’ENJEU
Que savaient
exactement le ministre
de l’Intérieur et le
Premier ministre
des conditions dans
lesquelles le jeune
manifestant a été tué ?


Par LAURENT JOFFRIN


Cynisme


Le 31 juillet 1977,
une grenade offensive tue
par effet de souffle
Vital Michalon, militant
écologiste venu manifester
pacifiquement contre
la construction de la
centrale nucléaire de
Creys-Malville. Les CRS
et les gendarmes ont lancé
ces grenades pour
répliquer au harcèlement
dont elles étaient victimes
de la part d’une minorité
de manifestants violents.
Aussitôt, pour minimiser
l’affaire, le préfet annonce
que le militant a succombé
à une crise cardiaque,
affabulation qui sera
démentie quelques jours
plus tard par l’autopsie,
sans que le préfet soit
sanctionné. A Sivens, une
sorte de Creys-Malville
d’aujourd’hui, les autorités
n’ont pas menti aussi
effrontément au public.
Mais elles ont de toute
évidence maintenu
volontairement
l’ambiguïté sur les causes
de la mort de Rémi Fraisse
pendant deux jours, alors
que les gendarmes, on le
sait aujourd’hui, avaient
tout de suite compris
qu’une grenade lancée
par eux était à l’origine du
décès du jeune homme.
Ces gendarmes ont-ils
caché la vérité à l’autorité
politique ? C’est
infiniment peu plausible.
Il est beaucoup plus
vraisemblable que
les responsables
gouvernementaux ont
obéi à ce vieil adage du
cynisme politique : il faut
retenir les informations
jusqu’à ce qu’elles n’aient
plus d’importance.
Ils pourront se retrancher
derrière l’enquête
judiciaire et plaider qu’un
aveu immédiat risquait
de rallumer les violences.
Peut-être. Mais le citoyen
constate, comme la famille
de Rémi Fraisse, que l’Etat
lui a menti délibérément.
Dès lors, comment aurait-
il confiance ?


ÉDITORIAL


intention», déclare-t-il : «Devant moi,
il y a un grillage et je suis obligé de la jeter
par-dessus […]. Donc je la dégoupille, il
fait noir mais je connais leur position
puisque je l’ai vue grâce à l’observation à
l’aide des IL. Les individus me font face.
Je la projette sur ma droite pour les éviter,
mais ils bougent beaucoup, je ne sais pas
ce qu’ils font au moment où je jette effecti-
vement la grenade qui explose.» D’autres
gendarmes voient «quelqu’un tomber
suite à l’explosion» et transmettent aux
supérieurs à 1h45: «Un opposant blessé
par OF.»


Dimanche, 2h03
«Il est décédé, le mec…»
Le décryptage du film tourné par l’esca-
dron et révélé par le Monde fait état
à 1h53 de l’ordre d’un gradé: «Stop pour
les F4 ! Il est là-bas, le mec. OK, pour
l’instant, on le laisse.» Un autre gen-
darme ne prend pas la mesure de la
situation: «C’est bon, il va se relever ! Il
va se relever, c’est bon !» Mais, tombé
au sol, Rémi Fraisse ne bouge pas durant
sept minutes. A 2 heures, on entend :
«On y va.» Un peloton tente une sortie
pour le récupérer et ramène le jeune
homme inerte. «Il respire


Lors de la manifestation du samedi 25 octobre à Sivens, quelques


Suite page 4


LIBÉRATION JEUDI 13 NOVEMBRE 20142 • EVENEMENT







Bernard Cazeneuve et, au-dessus de lui, Manuel Valls sont soupçonnés d’avoir caché des informations.


L’Intérieur attaqué, Matignon visé
U ne droite qui refuse d’agonir


le ministre de l’Intérieur
dans l’attente des conclu-


sions de la justice face à une gauche
qui se pose de plus en plus de ques-
tions. C’est la situation paradoxale
–et inconfortable– dans laquelle se
retrouve Bernard Cazeneuve après
les nouvelles révélations sur le dé-
roulé du drame de Sivens (lire ci-
contre). Interpellé par les écologis-
tes à l’Assemblée nationale, le suc-
cesseur de Manuel Valls place
Beauvau s’est démené mercredi
pour démentir, «dans les yeux»,
tout excès de zèle contre les mani-
festants antibarrage fin octobre.
«Est-ce qu’il y a eu des consignes de
ma part pour qu’il y ait de la fermeté
dans un contexte où il y avait de la
tension ? J’ai donné des instructions
contraires, je le redis», a-t-il mar-
telé. Bernard Cazeneuve réfute éga-


lement tout retard dans la prise en
compte de la gravité des événe-
ments: «Dès le moment où le drame
a été connu, l’action publique s’est
enclenchée.»
«Reproches». Sous les effets de
manche, la diplomatie parallèle a
commencé. Le Premier ministre a
convié les prési-
dents des grou-
pes parlemen-
taires écolos à
petit-déjeuner
ce matin. Les dé-
putés François de
Rugy et Barbara
Pompili ont répondu présents mais
le sénateur Jean-Vincent Placé, en
déplacement à Auschwitz, a dé-
cliné. Cazeneuve est, lui, chargé de
déminer côté socialiste et déjeu-
nera à midi avec une demi-dou-
zaine de députés PS. «Il y a des re-


proches formulés, on voit les gens, on
répond, on explique», fait-on valoir
au ministère de l’Intérieur.
Depuis deux semaines, Bernard Ca-
zeneuve passe de (très) longs coups
de fil aux socialistes comme aux
écologistes pour expliquer qu’il a
tout fait dans les règles et qu’il s’en


remettra aux conclusions de la jus-
tice. «S’il y a faute, il y aura sanc-
tion» promet-il à tout le monde
mais «pas question de piétiner la sé-
paration des pouvoirs». «On ne se
comporte pas comme des petits ju-
ges», abonde un de ses proches.


«Qu’il ne veuille pas entraver la jus-
tice, c’est entendable, estime la pa-
tronne d’Europe Ecologie-les Verts,
Emmanuelle Cosse. Mais cela n’ex-
plique pas pourquoi les communiqués
du dimanche parlent d’un “corps re-
trouvé” alors qu’ils savent dès l’aube
que Rémi Fraisse est mort d’une ex-
plosion.» Sur les causes de la mort
de Rémi Fraisse, le nombre de gre-
nades tirées dans la ZAD, les dan-
gers encourus par les forces de
l’ordre sur place, «non seulement
ils mentent mais ils mentent mal»,
assène un autre dirigeant écolo.
«Les boules». Derrière le ministre
de l’Intérieur, certains visent dé-
sormais Manuel Valls. Le fait que la
gendarmerie soit aujourd’hui diri-
gée par un officier passé par son
cabinet en 2012 et 2013 lorsqu’il
était ministre de l’Intérieur ne fait
rien pour calmer ceux qui croient


à une «stratégie de tension» impul-
sée par le Premier ministre. «Si la
consigne de fermeté ne vient pas de
Cazeneuve mais que le préfet en a
reçu une, qui a donné cette consi-
gne», s’interroge un dirigeant so-
cialiste. Ce qui risque, en marge de
l’affaire Fillon-Jouyet, d’entraîner
la majorité dans un nouveau jeu de
parole contre parole, à tout le
moins celle du préfet contre celle
du ministre. «La vérité, c’est que
Cazeneuve vient de réaliser qu’il n’est
pas ministre de l’Intérieur mais ça, il
ne peut pas le dire», persifle un par-
lementaire écolo. «Bernard est très
marqué par tout ça et il a les boules,
confirme un pilier de l’Assemblée
nationale. Il voit passer les avions de
Matignon et du boulevard Saint-Ger-
main [le ministère de l’Ecologie,
ndlr] et ne peut rien faire.»


LAURE BRETTON


REPÈRES


«Les forces de l’ordre font
un travail extrêmement
difficile, confrontées
à une violence extrême.
Avant même qu’une
enquête ne soit menée,
je n’accepterai pas
la mise en cause des
policiers et des
gendarmes, qui comptent
de nombreux blessés
dans leurs rangs.»
Manuel Valls le 28 octobre
devant l’Assemblée nationale


«Si la consigne de fermeté ne vient
pas de Cazeneuve mais que le préfet
en a reçu une, qui l’a donnée?»
Un dirigeant socialiste visant à demi­mot
le Premier ministre


Les affrontements opposaient une centaine de manifestants aux forces de l’ordre.


Eric Decouty vous
en dit plus au micro
de Florent Chatain


www.liberation.fr


RADIO


«Depuis 48 heures
aucun membre de
ce gouvernement ne
s’est exprimé
pour présenter ses
condoléances […].
Nous sommes face à une
situation intolérable et
qui va finir par être
une tache indélébile sur
l’action du
gouvernement.»
Cécile Duflot le mardi 28 octobre


heures avant la mort de Rémi Fraisse.
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Un porte-parole des zadistes de Sivens et José Bové dénoncent une instrumentalisation de la violence.


«Ils ont su tout de suite ce qui s’était passé»
S ur la ZAD de Sivens, mercredi


en milieu d’après-midi, les ré-
vélations du Monde et de Me-


diapart n’ont pas encore circulé. Ici
ni électricité ni Internet. Au télé-
phone, un opposant explique que
«de toute façon, on savait déjà tout
cela depuis le dimanche 26 octobre.
On a été très choqués par la violence
physique de la répression mais aussi
par la violence morale faite aux pa-
rents de Rémi Fraisse et à nous tous,
par la dissimulation des circonstances
de sa mort». Une violence qui a
renforcé la détermination des za-
distes: «On est plus que jamais déci-
dés à sauver cette vallée.»
Porte-parole du Collectif pour la
sauvegarde de la zone humide du
Testet (Tarn), Ben Lefetey, lui non
plus, n’est pas surpris. «Le diman-
che matin, sur la ZAD de Sivens, per-
sonne ne savait que Rémi Fraisse était


mort, on pensait qu’il était en garde
à vue. Grâce à des témoins, nous
avons appris qu’il avait été victime
d’une grenade offensive et que les
gendarmes l’avaient su immédiate-
ment.» Pour le militant, le drame
résulte de la «stratégie de forte
répression policière à l’œuvre sur le
terrain depuis fin août». «Le samedi,
il n’y avait sur le site qu’un grillage à
protéger ! L’intervention dispropor-
tionnée des forces de l’ordre ne peut
s’expliquer que par la volonté de
discréditer notre mouvement, de fo-
caliser l’attention des médias sur les
débordements. Des affrontements
violents auraient aussi permis de jus-
tifier l’expulsion des zadistes la se-
maine suivante.»
«Responsabilités». Sur le terrain,
selon lui, «la colère est déjà très
grande depuis que Rémi Fraisse est
mort, tué pour faire passer ce projet


pourri!» Elle est encore «avivée par
la violence» de la répression et
l’«usage fréquent des flash-balls à
Sivens». «Ces révélations ne vont pas
contribuer à l’apaiser.»
De Bruxelles, José Bové, député
européen Europe Ecologie-les Verts
souligne que «le procès-verbal
éclaire toute la chaîne des responsabi-
lités. Il montre que, des forces de l’or-
dre jusqu’au ministre de l’Intérieur, ils
ont su tout de suite ce qui s’était passé
mais ont mis quarante-huit heures
pour réagir. C’est juste inaccepta-
ble!» Selon lui, le ministre de l’Inté-
rieur, Bernard Cazeneuve, doit «ex-
pliquer ce dysfonctionnement et
assumer» car il y a eu une «volonté
délibérée» de faire dégénérer la ma-
nifestation du 25 octobre, de «cas-
ser le mouvement» d’opposition au
barrage, avec un «déploiement dis-
proportionné de gendarmes, à 1 kilo-


mètre du rassemblement, alors même
qu’il n’y avait rien à protéger.»
«Clairement, l’objectif était de provo-
quer une bataille rangée avec des ima-
ges qui desserviraient les zadistes. Le
pouvoir politique a instrumentalisé
les gendarmes et cela s’est retourné
contre eux avec le décès dramatique
de Rémi Fraisse.» Selon l’eurodé-
puté, «de Sivens à Notre-Dame-des-
Landes ou ailleurs, la volonté d’occu-
per le terrain ne peut qu’en être ren-
forcée». «Il y a une radicalisation des
esprits en cours, une cristallisation
des mouvements contre ces grands
projets inutiles et imposés.» La seule
manière d’apaiser la situation serait
«une réponse politique avec l’annu-
lation de la déclaration d’utilité pu-
blique du barrage de Sivens, quitte à
reprendre le débat».
«C’est gravissime». C’est «l’ac-
cablement» qui domine pour Fran-


çoise Verchère, conseillère générale
de Loire-Atlantique et coprésidente
du Collectif des élus doutant de la
pertinence de l’aéroport de Notre-
Dame-des-Landes (Cédpa). «La
confiance en l’Etat était déjà sérieu-
sement entamée sur le fond de dos-
siers comme Sivens ou Notre-Dame-
des-Landes à cause des arguments
mensongers, du débat public biaisé
et du refus d’écouter l’opposition
citoyenne. Mais, là, c’est gravissime,
il y a eu mensonge au plus haut ni-
veau. L’émotion et la colère provo-
quées par la mort de Rémi Fraisse ne
sont pas retombées sur le terrain et
ces révélations risquent de les ren-
forcer.» S’il n’y a pas de «réponse
politique forte», si l’Etat reste «dans
la langue de bois pour excuser l’inex-
cusable, on risque des réactions en
chaîne que personne ne maîtrisera.»


ÉLIANE PATRIARCA


Lors d’une
manifestation
contre les
violences
policières,
le 8 novembre
à Paris. PHOTO
MARC CHAUMEIL


ou quoi?» s’inquiète
le supérieur. L’infirmier de l’escadron
tente de le secourir. Mais à 2 h 03, un
gendarme s’époumone: «Il est décédé,
le mec… Là, c’est vachement grave… Faut
pas qu’ils le sachent…» En référence
«aux manifestants, parce que s’ils sont
au courant, ils risquent de redoubler de
violence», assure un porte-parole de la
gendarmerie pour qui «rien n’a été caché
aux autorités».
Prévenu sur le champ, le procureur
d’Albi confie l’enquête en flagrance à la
brigade de recherche de gendarmerie
(BR) de Gaillac qui effectue, entre 3h30
et 4h30, les premières auditions en at-
tendant l’arrivée de la section de re-
cherches (SR) de Toulouse. Selon Media-
part, un premier examen médico-légal


du corps, alors non identifié, réalisé par
un médecin de la morgue de Rabastens
(Tarn) vers 4 heures conclut à «un décès
provoqué par une explosion»… Le minis-
tre de l’Intérieur dit maintenant avoir
été prévenu de la mort vers 3 heures.


Dimanche après-midi
Un communiqué laconique
Malgré tous ces éléments, le préfet du
Tarn se fend d’un étrange communiqué:
«Le corps d’un homme a été découvert
par les gendarmes en forêt de Sivens.»
Comme si ce cadavre avait été trouvé au
hasard d’une patrouille, sans lien avec
l’opération de la nuit. La préfecture du
Tarn nous expliquera avoir «rédigé ce
court texte sur la base du peu d’informa-
tions transmises par les gendarmes». Un


haut militaire souligne que «la préfecture
du Tarn, responsable du seul maintien de
l’ordre, n’a peut-être pas été informée de
tout», mais que les officiers de police
judiciaire de la BR de Gaillac et de la SR
de Toulouse chargés de l’enquête «ont
rendu compte, comme il se doit, à l’autorité
judiciaire» – à savoir au procureur
d’Albi, Claude Dérens. Lequel doit faire
remonter une information aussi grave
jusqu’à la chancellerie. Mais Christiane
Taubira n’a pas réagi.
Avec retard, Bernard Cazeneuve publie
à 19 h 35 un long communiqué qui
«condamne avec la plus grande fermeté
les incidents qui se sont déroulés dans la
soirée à Gaillac», sans un mot de com-
passion pour la famille de Rémi Fraisse.
A son tour, le ministre de l’Intérieur


passe sous silence la mort par explosion
d’un opposant lors des affrontements
avec les gendarmes, évoquant a minima
«le corps d’un jeune homme découvert
vers 2 heures». Il se retranche derrière
«l’enquête judiciaire ouverte pour per-
mettre la recherche des causes du décès».


Lundi 27 octobre
«Une mort causée par
une explosion»
Rumeurs ou contre-feux circulent dans
les médias. Policiers et gendarmes sug-
gèrent que le sac à dos de Rémi Fraisse
aurait été emporté par des zadistes et
recélait peut-être un engin incendiaire
ou explosif l’ayant tué… La préfecture
du Tarn avance en off qu’une «seule
grenade offensive» aurait été lancée par
les gendarmes alors que le bilan officiel
en dénombre aujourd’hui 42 OF…
En fin de journée, le procureur d’Albi
rend publics les résultats de l’autopsie
qui conclut à une mort «instantanée,
causée, selon toute vraisemblance, par une
explosion» –sans savoir encore si «l’ori-
gine de la plaie dans son dos proviendrait
d’une grenade lancée depuis la zone où les
gendarmes étaient retranchés».


Mardi 28, à 17 heures
Le procureur annonce que
l’explosif militaire d’une grenade
offensive a tué Rémi Fraisse
Claude Dérens annonce des résultats
d’analyses qui «orientent donc l’enquête
puisque la mise en œuvre d’un explosif
militaire de type “grenade offensive” sem-
ble acquise au dossier». En effet, «on a
retrouvé des traces de TNT sur certains
scellés provenant des effets vestimentaires
de la victime». Du coup, Cazeneuve dé-
cide de suspendre l’utilisation des gre-
nades offensives. Et déclenche une ins-
pection sur «les conditions d’utilisation
de ces projectiles dans le cadre des opéra-
tions de maintien de l’ordre», souhaitant
que «toute la vérité soit faite». Mais sans
attendre la vérité déjà criante, il conti-
nue à défendre ses troupes sur Public
Sénat et soutient: «Non, il ne s’agit pas
d’une bavure, on ne peut pas présenter les
choses ainsi.» •
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Auroyaumeducaoutchouc,
uneluttemodèlecontreEbola
La gigantesque
entreprise Firestone,
premier employeur
du Liberia,
a improvisé un
dispositif sanitaire
et social efficace pour
les employés de ses
plantations d’hévéas
et leurs familles.


Par FLORENCE RICHARD
Envoyée spéciale au Liberia


U ne «Ebola War Room» a été
créée dans une pièce adjacente
au bureau du grand patron.
Une pièce de taille


moyenne au centre de laquelle
trois ordinateurs portables po-
sés sur une table rectangulaire centralisent
l’intégralité des données relatives à l’épidé-
mie. Des milliers de données sont ici hié-
rarchisées, triées, mises à jour. Elles
concernent exclusivement l’entreprise Fi-
restone.
Firestone, un Etat dans l’Etat au Liberia.
80 000 personnes, employés et familles
d’employés, vivent au cœur de 80000 hec-
tares d’hévéas. Il s’agit de la plus grande
plantation du continent africain. Et depuis
sa création en 1926, Firestone est devenu
bien plus que le plus grand employeur du
pays. C’est aujourd’hui une véritable ville,


située à une heure de voiture à l’est de la ca-
pitale, Monrovia. De chaque côté de ses
routes bitumées bien entretenues, on aper-
çoit des logements, des petits commerces,
des vendeurs de fruits, des écoles, de nom-
breuses églises, des cliniques et même un


hôpital moderne où les soins
sont gratuits.
Ici, le premier cas d’Ebola a été


diagnostiqué le 30 mars. Huit mois plus
tard, grâce à la mise en place d’un très
strict plan de lutte, l’épidémie semble sous


contrôle alors que dans le reste du pays,
plusieurs observateurs redoutent une nou-
velle flambée de l’épidémie à l’issue de la


période de stagnation constatée depuis
plusieurs semaines.


MOYENS DU BORD. Pourtant, comme
ailleurs, Firestone a été pris de court à la dé-
couverte soudaine de la maladie sur ses ter-
res. Ebola a déjà tué 55 personnes sur 80 cas
diagnostiqués. «Un collaborateur m’a appelé
au milieu de la nuit pour me dire: “Nous avons
un problème”, se rappelle le président de Fi-
restone Liberia, Edmundo L. Garcia. La
femme d’un employé qui venait d’une com-


mune voisine présentait tous les
symptômes d’Ebola. J’ai orga-
nisé une réunion de crise en ur-
gence. Nous étions totalement
ignorants sur cette maladie.
Nous avons alors appelé le mi-
nistère libérien de la Santé pour
savoir quoi faire. Faute de ré-


ponse, nous sommes allés sur Internet cher-
cher des informations.»
L’entreprise s’organise rapidement avec les


REPORTAGE


L’épidémie, la plus grave de
l’histoire de cette fièvre
hémorragique identifiée
en 1976, a fait 5160 morts
sur 14098 cas recensés,
essentiellement au Liberia,
en Sierra Leone et en
Guinée, selon le bilan de
l’OMS du 4 novembre.


REPÈRES
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Au Liberia, le nombre de
nouveaux cas a chuté
entre «50 et 100 par jour»
contre plusieurs centaines
au plus fort de l’épidémie
en septembre, a dit lundi
le vice­ministre libérien de
la Santé, Tolbert Nyensuah.


Trois écoles ont été réquisitionnées pour
les habitants placés en quarantaine.
Firestone leur fournit trois repas par
jour, une aide psychologique, des jouets,
un soutien religieux s’ils le souhaitent.


«Vous ne pourrez pas
sauver tout le monde».
Reportage au centre de
formation à la lutte
contre Ebola de MSF.


• SUR LIBÉ.FR
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moyens du bord, ceux d’une société aux re-
venus confortables dans ce pays très pau-
vre. Surtout, au sein de son usine, l’entre-
prise dispose déjà de masques de
protection, des gants et d’une importante
quantité de chlore utilisée dans le cadre de
sa production. Mais aucune combinaison
de protection spécifique à l’épidémie.
«Nous avons alors pensé aux combinaisons
censées être utilisées en cas d’accidents chi-
miques. Elles se sont avérées même plus pro-
tectrices que celles utilisées dans le reste du
pays. Nous nous en servons toujours», expli-
que le directeur, satisfait de cette trou-
vaille.
Immédiatement, la première malade est
isolée. Elle décédera peu de temps après.
Les autres membres de sa famille, 16 per-
sonnes, sont aussi placés en confinement.
Quatre se révèlent malades. Deux succom-
beront quelques jours plus tard. Firestone
entame dans la foulée un vaste plan de sen-
sibilisation et de prévention. Trois écoles
(Firestone en compte 26 réparties sur l’im-
mense domaine) sont réquisitionnées pour
accueillir les habitants placés en quaran-
taine sur la base du volontariat. Afin de les
encourager dans leur démarche, l’entre-
prise leur fournit trois repas par jour, une
aide psychologique et médicale, des jouets
pour les enfants, un soutien religieux s’ils
le souhaitent.
Les malades sont, eux, pris en charge dans
un centre de traitement de 23 places cons-
truit en quelques jours par les ingénieurs
de Firestone derrière l’hôpital. Des conte-
neurs sont recyclés en pièces de déconta-
mination. «Encore une fois, nous avons dû
faire preuve d’imagination», souligne Ed-
mundo L. Garcia. Mi-octobre, un seul ma-
lade y était encore traité. Malgré ce net flé-
chissement du nombre de patients, un
nouveau centre de huit places doit être pro-
chainement construit.


CHORALES. Sur les ondes de la radio The
Voice of Firestone, les messages de sensibi-
lisation s’enchaînent, les habitants sont in-
vités à poser leurs questions à des méde-
cins comme le docteur Pierre-Georges
Thomas. «Nous avons dû démonter tous les
fantasmes qui entouraient Ebola. Certaines
personnes pensaient que l’eau et la nourriture
étaient empoisonnées dans le centre de traite-
ment, qu’on assassinait les malades», se
rappelle-t-il. Pour enrayer les rumeurs, la
vingtaine de survivants est appelée à té-
moigner. Présentés comme des héros, ils
sont devenus au fil des mois des piliers de
la lutte. Pour éviter leur stigmatisation, de
grandes fêtes sont organisées à leur retour
à la maison. Des groupes de danse et des
chorales honorent le rescapé. Levi Zeopue-
gav a eu droit à cette grande fête de retour.
C’est en voulant aider sa sœur malade qu’il
a contracté le virus. Plusieurs membres de
sa famille sont morts. Trois de ses neveux
ont aussi survécu. Levi les a adoptés. Le
trentenaire salue le travail de Firestone
dans la prise en charge d’Ebola mais s’in-
quiète : «J’ai des aides supplémentaires
aujourd’hui. Mais après ? Quand ça s’arrê-
tera? Comment vais-je faire pour nourrir trois
enfants de plus ?»
Le PDG de Firestone dit n’avoir aucune idée
de la somme investie jusque-là contre le vi-
rus, ni combien cette épidémie coûtera au
total. «Nous ne comptons pas. L’important,
c’est de mettre fin à Ebola», assure-t-il. Au
Liberia, Firestone tente depuis plusieurs
années de redorer son image ternie par des
mouvements de grèves et des plaintes rela-
tives aux conditions de travail des em-
ployés. Dans ce contexte, la bataille contre
Ebola ne peut être perdue. •


La Confédération africaine de football refuse le report de la compétition.


Le Maroc se prive de CAN
L e Maroc a tenté le bras de fer, et il


a perdu. En refusant d’organiser
la prochaine Coupe d’Afrique des


nations (CAN) aux dates prévues
(du 17 janvier au 8 février 2015), le pays
a cédé à la psychose d’Ebola, et il pour-
rait le payer cher. La Confédération
africaine de football (CAF) a refusé
mardi le report d’un an demandé depuis
le 10 octobre, et a retiré au royaume
l’organisation de la principale compéti-
tion sportive du continent.
La CAF pourrait aussi le frapper dure-
ment au portefeuille : la CAN est sa
principale source de revenus et le Maroc
avait signé un contrat pour l’organiser.
Sur le plan sportif, le coup s’annonce


également dur: le Maroc est disqualifié
pour cette CAN, et d’autres suspensions
pourraient le frapper.
La CAF doit trouver un autre pays d’ac-
cueil, ce qui, à deux mois du coup d’en-
voi, s’annonce compliqué. L’Angola et
le Gabon seraient sur les rangs, tandis
que l’Afrique du Sud a décliné. La CAF
doit se décider dans les jours à venir. Un
ticket commun englobant plusieurs
pays est possible.
Le Maroc, qui évoquait un «cas de force
majeure sanitaire» pour réclamer un dé-
lai d’un an, a, semble-t-il, eu peur des
conséquences néfastes sur le tourisme
en cas de déclaration d’un cas d’Ebola
sur son sol. Mais les risques sont limités,


la CAN ne drainant guère de public venu
de l’étranger. «Ils ont naturellement dit
que c’est pour des raisons d’Ebola. Mais
quand on voit aussi que le Maroc est en
train d’organiser la Coupe du monde des
clubs, vingt-cinq jours seulement avant la
CAN, c’est un argument qui est vite ef-
facé», a estimé le président de la CAF,
Issa Hayatou, mardi sur France 24.
Et comment expliquer que, dans le
même temps, le pays accueille les ren-
contres de l’équipe nationale de Gui-
née, pays touché par Ebola, pour les
phases éliminatoires de la CAN? Ou que
sa compagnie nationale continue de
desservir les pays soumis à l’épidémie?


MICHEL HENRY


Avec ses
80000 hectares,


la plantation
d’hévéas de
Firestone au


Liberia est l’une
des plus grandes


au monde.
PHOTO JOHN


MOORE. GETTY
IMAGES. AFP


Le Corps décide
The Body Decides
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APristina, l’UEvientfairelaleçon
ets’affichepourcorruption
Des magistrats de l’Eulex, la mission européenne chargée d’installer la justice au
Kosovo, se seraient acoquinés avec des criminels et des responsables locaux véreux.


O n croyait les Européens
venus au Kosovo ensei-
gner la vertu, la règle de
droit, les droits hu-


mains, et voilà qu’ils se sont laissé
contaminer par ces Balkans cor-
rompus où l’Union européenne a


envoyé, en 2008, la
plus importante mis-
sion de son histoire.


Telle est en substance, vue des ca-
pitales européennes, la leçon du
scandale qui vient de se produire à
Pristina où un ancien juge italien,
une procureure tchèque et un pro-
cureur canadien sont mis en cause
dans une affaire de corruption im-
pliquant des criminels mais aussi
de hauts responsables kosovars.
On découvre dans ce quasi-thriller
dévoilé par la presse que le magis-
trat italien Francesco Florit, chef
du collège des juges européens,
aurait communiqué, via des inter-
médiaires, avec un ancien con-
seiller du ministère de la Santé
poursuivi pour abus de pouvoir, et
qu’il serait intervenu pour relâcher
un suspect accusé de meurtre ; sa
collègue tchèque Jaroslava Novotna
aurait fait passer à la trappe des en-


quêtes criminelles en cours, no-
tamment celle concernant l’ancien
ministre des Transports et ancien
commandant de l’UCK, Fatmir Li-
maj, compromis dans des affaires
de corruption et de crimes de
guerre ; enfin, leur confrère cana-
dien Jonathan Ratel aurait tout fait
pour étouffer l’affaire.


Une quatrième magistrate, la pro-
cureure britannique Maria Bamieh,
celle par qui le scandale est arrivé,
est à ce jour la seule à payer les pots
cassés. Elle a été suspendue de son
poste. «Il ne s’agit pas d’une puni-
tion, elle touche son plein salaire»,
souligne une porte-parole de
l’Eulex. Suspectée d’avoir laissé or-


chestrer la fuite, cette femme de
55 ans, qui a des origines indiennes
et libanaises, avait d’abord été dé-
peinte comme une personne aigrie
par la non-reconduction de son
contrat. Toute à son rôle de victime,
la procureure souligne avoir, pen-
dant deux ans, essayé en vain d’at-
tirer l’attention de ses chefs sur les
pratiques scandaleuses de certains
membres de la mission.


SOUPÇONS. L’affaire, qui date donc
de 2012, fait l’objet d’une enquête
interne depuis un an. Ses résultats
seraient sans doute res-
tés enfermés dans un
tiroir à Pristina, ou à
Bruxelles, si un quoti-
dien local, Koha Ditore,
connu pour ses criti-
ques tant des politi-
ciens locaux que des internationaux
qui gèrent ensemble les destinées
du Kosovo depuis l’intervention de
l’Otan en 1999, n’en avait pas eu
connaissance et décidé de publier
les documents qui, assure-t-il, ne
lui sont pas parvenus par l’intermé-
diaire de la procureure Bamieh. Ce
n’est qu’après l’éclatement du
scandale que Maria Bamieh s’est
longuement confiée dans ses colon-
nes, soulignant notamment que


«tout est politique à l’Eulex». Une
fois ces documents en sa possession
–il s’agit selon le rédacteur en chef
du journal, Agron Bajrami, de let-
tres de la procureure Bamieh faisant
part de ses soupçons à l’égard de
collègues, comme de compte-ren-
dus d’écoutes téléphoniques réali-
sées par la police locale–, le quoti-
dien s’est adressé à l’Eulex pour
entendre sa version avant de pu-
blier son article : «Et voilà que la
porte-parole de l’Eulex demande au
journaliste Vehbi Kajtazi de quels do-
cuments il s’agit et d’où il les tient, et
le menace de sanctions. Une attitude
qu’on ne peut que qualifier de pres-
sion.» Le procédé, venant d’une
institution internationale, est suffi-
samment inhabituel pour que Re-
porters sans frontières le dénonce.
«Il n’a jamais été dans l’intention de
l’Eulex de le menacer ou de l’empê-
cher de publier son article», se dé-
fend la porte-parole mise en cause,
Dragana Solomon-Nikolic. Au pied
du mur, la jeune femme fait valoir
que l’Eulex n’est pas resté sans réa-
gir, qu’il a partiellement retiré
l’immunité du juge italien aux fins
de l’enquête, que ces procédures
durent longtemps et que bien sûr
seul un tribunal pourra dire s’il y a
eu corruption ou pas.


FRAGILE. «A l’arrivée de l’Eulex, les
gens étaient favorables à la présence
de ces magistrats internationaux
parce qu’ils espéraient qu’enfin on al-
lait pouvoir mettre des ministres der-
rière les barreaux, souligne Bajrami.
Nous sommes plus déçus que jamais.
En six ans, rien n’a été amélioré dans
le fonctionnement de notre société.
Notre système est soit corrompu, soit
inefficace, soit les deux à la fois.» Le
scandale de l’autoroute la plus
chère d’Europe, associée au nom de
Limaj, n’a jamais connu d’épilogue
judiciaire, pas plus que n’a été
éclaircie la mort étrange d’un té-
moin contre les agissements des
services de renseignement, ou pu-
nie la manipulation du scrutin
de 2010, où des taux de participa-
tion record de 140% ont été relevés
dans certaines circonscriptions.
Le scandale de l’Eulex, que Bruxel-
les a décidé de dénouer en nom-
mant un expert indépendant qui se
rendra à Pristina, arrive à un mau-
vais moment pour le Kosovo, sans
gouvernement cinq mois après les
élections. Incapable de former une
équipe, le PDK sortant de Hashim
Thaçi continue d’exiger le poste de


Premier ministre, ce que refuse
l’opposition. Interrogée sur ce
qu’elle avait à dire aux chefs des
partis, l’ambassadrice des Etats-
Unis s’est écriée jeudi dernier :
«Arrêtez de merder», un langage in-
habituel pour une diplomate, qui
révèle le côté fragile voire factice de
l’indépendance du Kosovo, trusté
par une classe politique issue de la
guerre de 1999 et choyée par ses
donateurs internationaux. •


Par HÉLÈNE DESPIC­POPOVIC
Envoyée spéciale à Pristina


«A l’arrivée de l’Eulex, les gens
leur étaient favorables. Nous
sommes plus déçus que jamais.»
Agron Bajrami rédacteurenchefdeKohaDitore


RÉCIT


Maria Bamieh, la magistrate britannique soupçonnée d’avoir fait fuiter l’affaire dans laquelle ses collègues sont mis en cause. PHOTO ARMEND NIMANI.AFP


Jean­Paul Jacqué, juriste français âgé de 72 ans, a été chargé
lundi par la chef de la diplomatie européenne, Federica
Mogherini, de mener pendant quatre mois «une expertise indé­
pendante sur la mise en œuvre du mandat de l’Eulex au Kosovo,
en se focalisant sur le traitement des allégations de corruption».


La mission Eulex a été mise en place en 2008 pour aider
le Kosovo, devenu indépendant, à se rapprocher des standards
de l’Union européenne en matière de justice et de police.
Elle compte 1600 personnes et a déjà coûté 750000 euros.


REPÈRES


«Certains procureurs [de l’Eulex] travaillent
très peu leurs dossiers. Ça fait des années
qu’ils enquêtent et n’ont jamais émis d’acte
d’accusation. Ils gâchent l’argent des
contribuables européens.»
Maria Bamieh procureure de l’Eulex qui a révélé l’affaire
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L a déflagration a été si
puissante qu’elle a été
ressentie à travers toute


la ville de Rada, dans le cen-
tre du Yémen. Un attentat à la
voiture piégée, le plus violent
depuis un mois, a visé mer-
credi des miliciens chiites qui
s’étaient rassemblés dans la
maison d’un chef tribal local.
Des dizaines de personnes
ont été tuées. Au moins
26 autres ont également péri
lors d’attaques commises
mardi et mercredi.
Alors qu’il semblait sur le
point de réussir sa transition
politique après les manifes-
tations et les combats qui ont
abouti à la chute d’Ali Ab-
dallah Saleh en 2012, le Yé-
men risque à nouveau d’im-
ploser. Déjà menacé par la
filiale locale d’Al-Qaeda
(Aqpa, Al-Qaeda dans la pé-
ninsule arabique), il doit dé-
sormais faire face aux reven-
dications des rebelles
d’Ansaruallah. Originaires
du nord du pays, ces chiites
surnommés «houtis», du
nom de leur chef Hussein al-
Houti, se sont emparés de
Sanaa, la capitale, et de plu-
sieurs villes de l’ouest et du
centre du pays depuis sep-
tembre. Le conflit avait
éclaté en juillet lorsque le
gouvernement avait décrété
une diminution des subven-
tions sur le carburant.
Brigades. La progression
étonnamment rapide des re-
belles tient en partie aux
complicités dont ils ont bé-
néficié au sein de certaines
brigades de l’armée restées


fidèles à l’ex-président Sa-
leh. Il avait fallu des mois de
pression des Etats-Unis et
des pays du Golfe pour que
ce dernier accepte, en jan-
vier 2012, de renoncer au
pouvoir. Il tente depuis de le
récupérer.
Le 7 novembre, le Conseil de
sécurité de l’ONU l’a accusé
d’avoir favorisé la rébellion
et de déstabiliser le pays.
Trois jours plus tard, le Tré-


sor américain annonçait un
gel de ses avoirs et une inter-
diction aux entreprises amé-
ricaines de faire des affaires
avec lui. Les mêmes sanc-
tions ont été décidées pour
deux chefs houtis.
Le gouvernement yéménite
paraît aujourd’hui incapable
de reprendre la main. Le Pré-
sident, Abd Rabbo Mansour
Hadi, avait accepté cet été de
le remanier, comme le récla-
maient les houtis. Mais alors
que les nouveaux ministres
ont prêté serment la semaine
dernière, ils ont été dénon-
cés dès samedi par les rebel-
les et par le Congrès popu-
laire général, le parti de
Saleh. Un accord de paix, si-
gné en septembre, qui pré-
voyait la formation de ce
nouveau gouvernement et le
retrait des houtis, n’a quant
à lui jamais été appliqué.
Ces blocages sont d’autant


plus dangereux que l’offen-
sive des rebelles chiites pro-
voque la fureur de tribus
sunnites, qui ont pris les ar-
mes, et surtout d’Al-Qaeda.
Régulièrement visés par des
frappes de drones améri-
cains, les jihadistes restent
présents dans le centre, le
sud et l’est du pays. Samedi,
ils ont revendiqué une atta-
que-suicide contre un centre
médical de Rada utilisé


comme caserne
par les rebelles
chiites, qui a fait
des dizaines de
morts. Ils ont
également af-
firmé avoir raté


de peu un attentat contre
l’ambassadeur américain à
Sanaa. Deux bombes, cen-
sées exploser alors qu’il quit-
tait la maison du Président,
auraient été détectées juste
avant la déflagration.
Savoir­faire. Les Etats-Unis
considèrent Aqpa comme la
branche la plus dangereuse
d’Al-Qaeda. Ils se méfient
des talents d’artificiers de
certains de ses membres ca-
pables de confectionner des
bombes quasiment indétec-
tables. En octobre 2010, les
services de renseignements
saoudiens avaient déjoué à la
dernière minute des tenta-
tives d’attentat contre des
avions à destination des
Etats-Unis. Washington
craint désormais que le sa-
voir-faire d’Aqpa ne soit
transmis aux jihadistes d’Al-
Qaeda installés en Syrie.


LUC MATHIEU


L’offensive des rebelles chiites
provoque la fureur de tribus
sunnites, qui ont pris les
armes, et surtout d’Al-Qaeda.


LeYémendéchiréentre
jihadetrebelleschiites
MOYEN­ORIENT Bombes d’Al-Qaeda, percée des milices,
manœuvres du président déchu Saleh… le pays vacille.


Les houtis se sont emparés de villes dans l’ouest et le centre du pays. PHOTO HANI MOHAMMED. AP


Par JEAN­PIERRE PERRIN


L’accord sur le nucléaire
iranien semble se dérober


L es récentes discussions
de Mascate (sultanat
d’Oman) sur le nu-


cléaire iranien ont beau avoir
été «dures, directes et sérieu-
ses», selon la formule du dé-
partement d’Etat américain,
elles n’ont abouti à aucune
percée. A quelques jours de la
date butoir du 24 novembre
pour arriver à un accord, il
est à craindre que les négo-
ciations, qui ont mobilisé des
hauts responsables de l’Iran
et du groupe «5+1» (Chine,
France, Russie, Royaume-
Uni, Etats-Unis et Allema-
gne) et, pendant deux jours,
le ministre iranien des Affai-
res étrangères, Mohammad
Javad Zarif, et son homolo-
gue américain, John Kerry,
s’achèvent sinon par un
échec, du moins par une
prolongation des discussions.


Quels sont les points
de blocage ?
Ils portent à la fois sur la ca-
pacité d’enrichissement de
l’uranium par Téhéran, et le
calendrier de levée des sanc-
tions internationales.«Cer-
tes, il y a une volonté commune
d’arriver à un bon accord et,
sur la forme, il est très facile de
discuter avec les négociateurs
iraniens. Mais les différences
entre les attentes des uns et des
autres restent substantielles. Il
y a eu des progrès, mais limi-
tés. A ce stade, Téhéran n’a
pas fait les choix qui permet-
traient d’arriver à un accord,
ce qui ne l’empêche pas de
demander une levée totale et
immédiate des sanctions»,


résume un diplomate euro-
péen. Principales divergen-
ces : le nombre de centrifu-
geuses que Téhéran serait
autorisé à exploiter et la du-
rée d’un accord global défi-
nitif avec les 5+1. L’Iran veut
cinq ans, l’Occident au
moins le double.


Que se passera­t­il
en cas d’échec ?
Dans l’intérêt des deux par-
ties, il est peu probable
qu’elles se séparent sur un
échec. «Si on est très proche
d’un accord, on ira vers une
extension des négociations»,
estime le même diplomate.
Du côté américain, on
note une véritable volonté
d’aboutir à un accord avec la
présentation aux Iraniens
d’un «document cadre» que
John Kerry a exposé le 5 no-
vembre à Laurent Fabius
pour montrer qu’il ne faisait
pas cavalier seul –le Français
fut furieux de découvrir en
novembre 2013 que les Amé-
ricains avaient soumis aux
Iraniens un projet d’accord
dont les Européens avaient
été tenus à l’écart. Kerry a
fait de même avec Sergueï
Lavrov pour s’assurer que
Moscou était toujours d’ac-
cord pour transférer et traiter
l’uranium légèrement enri-
chi iranien. De son côté, le
président Hassan Rohani,
confronté à une offensive des
conservateurs, a lui aussi be-
soin d’un accord. Mais la
bonne volonté des uns et des
autres risque de ne pas être
suffisante. •


DÉCRYPTAGE


«Le régime de Bachar al­Assad est en train de s’effondrer»,
même si le Président se trouve «encore dans son palais
avec des milliers de soldats qui le protègent». Cette
déclaration, la semaine dernière, de l’opposant Louay
Hussein, 54 ans, lui a probablement valu d’être arrêté,
mercredi, alors qu’il s’apprêtait à quitter la Syrie pour une
visite familiale en Espagne. Le président du Mouvement
pour la construction de l’Etat syrien, l’un des vétérans de
l’opposition résidant à Damas, est favorable à un «gouver­
nement de coalition entre le pouvoir et l’opposition».
Opposant laïc depuis les années 80, Louay Hussein est
alaouite, la communauté minoritaire à laquelle appartient
Assad, et est connu pour son franc­parler. PHOTO AFP


LOUAY HUSSEIN EN PRISON POUR
AVOIR PRÉDIT LA CHUTE D’AL­ASSAD


LES GENS


«Au cours des deux
derniers jours, nous
avons observé les
mêmes choses que
l’OSCE. Nous avons
vu des colonnes
d’équipements
russes, des chars
russes, des systèmes
de défense
antiaérienne russes,
de l’artillerie russe,
et des troupes
russes entrant
en Ukraine.»
Le commandant en chef
de l’Otan Philip Breedlove,
en déplacement à Sofia


Un chauffeur suédois
qui avait interdit son bus
à des passagers noirs a été
licencié. «Il avait demandé
à trois passagers de quitter
le bus à cause de leur
couleur de peau», a
expliqué une porte­parole
des transports publics
de Kiruna (dans le nord
du pays) en annonçant la
sanction. Ce licenciement
«est une bonne mesure,
nous exigeons que les
entreprises prestataires
respectent nos valeurs
et chaque individu doit
être traité de la même
manière que les autres».
Samson, une des per­
sonnes obligées de quitter
le bus, témoigne: «Le
chauffeur montre du doigt
les personnes noires dans
le bus, et comme je suis
noir, le chauffeur me
montre du doigt.»
Des demandeurs d’asile
ont aussi raconté que
le chauffeur avait refusé
de s’arrêter lorsque
des personnes de couleur
attendaient le bus. De plus,
d’après la télévision
publique SVT, il ne s’agirait
pas d’un événement isolé.
Selon des chiffres de 2010,
Kiruna fait pourtant
figure de bon élève
de l’intégration, avec
un taux d’emploi des nou­
veaux arrivants de 52%.


UN CHAUFFEUR
DE BUS SUÉDOIS
LICENCIÉ
POUR RACISME


L’HISTOIRE
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AffaireFillon-Jouyet: l’UMPserre
lesrangs, lePSserrelesdents
Mercredi à l’Assemblée, la droite a fait bloc derrière l’ancien Premier
ministre. Les députés socialistes, eux, ont soigneusement évité le sujet.


C omme à la parade, gauche
et droite se sont affrontées
mercredi, en rangs serrés
et ordonnés, pour circons-


crire l’incendie spectaculaire qui
s’est propagé librement sur le pont
du 11 novembre. En sonnant la
charge l’un contre l’autre, chacun


avait à cœur d’étouffer
les polémiques dans
son propre camp. A


l’UMP, il fallait protester qu’on ne
croyait évidemment pas un mot au
récit du secrétaire général de l’Ely-
sée, Jean-Pierre Jouyet, enregistré
par des journalistes du Monde, selon
qui François Fillon aurait demandé


au pouvoir d’accélérer les procé-
dures contre Nicolas Sarkozy. Côté
socialiste, il fallait, souvent en se
pinçant le nez, protéger l’homme
de confiance de François Hollande,
empêtré dans des explications con-
tradictoires sur ses imprudentes
confidences à la presse.


«DIVERSION». En sortant du Con-
seil des ministres, le porte-parole
du gouvernement, Stéphane
Le Foll, a donné le ton: Jean-Pierre
Jouyet «est le secrétaire général de
l’Elysée, il le reste. […] S’il y a un su-
jet, ce n’est pas celui de Jean-Pierre
Jouyet, c’est d’abord l’UMP». Bruno
Le Roux, président du groupe PS, a
souligné la crédibilité du récit de
Jouyet: «Fillon, qui venait d’être en
charge, [dans] un triumvirat, des


activités de l’UMP, était très certai-
nement, et à juste titre d’ailleurs,
scandalisé par les écuries d’Augias
qu’il découvrait.» Selon lui, les deux
hommes ont donc très vraisem-
blablement évoqué les affaires liées


à la campagne présidentielle de
Sarkozy, «ce qui n’a d’ailleurs rien
de choquant». L’essentiel restant,
pour Le Roux, que l’exécutif ne soit
pas intervenu dans les affaires
judiciaires. Le député PS Yann Ga-
lut accuse l’UMP de demander la
tête de Jouyet pour faire «diver-


sion» et détourner l’attention de
ses propres ennuis.
Chez beaucoup de socialistes, la
tentation était pourtant grande
de lâcher Jouyet, «homme de pou-
voir sans convictions». «La politique,


c’est un métier», a
grincé l’ex-ministre
de la Culture Aurélie
Filippetti. En coulisse,
certains se prennent à
regretter la rouerie
d’un Michel Charasse,


chargé des bons et des mauvais of-
fices à l’Elysée sous Mitterrand.
Rien de tout cela ne sera évoqué à
la réunion hebdomadaire du groupe
des députés PS. Pas un mot sur Jou-
yet. Les parlementaires n’ont parlé
que du budget 2015 et du crédit
d’impôt recherche.


Au même moment, dans une salle
voisine de l’Assemblée nationale, le
président du groupe UMP, Christian
Jacob, volait, façon rugbyman, au
secours de Fillon et de son hon-
neur: «Il faut faire le pack derrière
François car la gauche veut nous divi-
ser», a-t-il expliqué sous les ap-
plaudissements. Devant un groupe
où il ne compte pas que des amis,
l’ex-Premier ministre a de nouveau
contesté toute demande d’inter-
vention contre Sarkozy: «Les pro-
pos qu’on me prête sont faux, j’ai saisi
la justice et M. Jouyet va devoir s’ex-
pliquer.» «Ce n’est pas ma parole
contre la sienne, c’est la vérité contre
le mensonge», a-t-il poursuivi, con-
cluant que cette affaire le renforce
dans son «combat pour l’éthique po-
litique», lui qui, en trente ans de
carrière, se flatte de n’avoir «jamais
été mêlé à aucune affaire».


«FAUTE». En début d’après-midi,
l’opposition a profité de la séance
de questions au gouvernement
pour demander la tête de Jouyet et
défendre l’honneur de Fillon.
Comme pour lui donner plus de
force, la charge de l’UMP a été con-
fiée au sarkozyste Henri Guaino,
souvent très sévère sur l’ancien
Premier ministre. Avec toute l’em-
phase dont il est capable, le député
des Yvelines a cloué au pilori Jou-
yet : «Faute» contre l’honneur, le
droit, la morale, l’amitié, la Répu-
blique… les confidences de Jouyet
à la presse seraient tout cela à la
fois. Pour dramatiser, Guaino ris-
que une comparaison avec la sor-
dide affaire Markovic, qui servit de
prétexte, sur fond de rumeurs de
partouze, à une tentative de désta-
bilisation du couple Pompidou fin
1968. Parodiant l’ancien président,
Guaino a pointé «le vilain frémisse-
ment des narines» aux «odeurs
d’égouts venues du bureau du secré-
taire général de l’Elysée».
Manuel Valls s’est demandé si le dé-
puté UMP n’avait pas «laissé parler
son inconscient», relevant que dans
l’affaire Markovic, comme dans
celles touchant à la campagne de
Sarkozy, les coups sont venus de la
droite elle-même. Sans jamais citer
le nom de Jouyet, Valls a conclu sur
un appel au «respect» des décisions
de justice. Tout spécialement celle
du Conseil constitutionnel, qui a
confirmé l’invalidation des comptes
de campagne du candidat de l’UMP
en 2012. Une autre décision de jus-
tice est attendue dès cette semaine.
Elle concerne, cette fois, très direc-
tement Jean-Pierre Jouyet. Le tri-
bunal de grande instance de Paris
examinera vendredi la demande de
François Fillon de la copie intégrale
de l’enregistrement de la conversa-
tion entre le secrétaire général de
l’Elysée et les deux journalistes.•


Par ALAIN AUFFRAY
et LAURE BRETTON
Photo ALBERT FACELLY


«S’il y a un sujet, ce n’est pas
celui de Jean-Pierre Jouyet,
c’est d’abord l’UMP.»
Stéphane Le Foll


RÉCIT


Manuel Valls et Jean­Pierre Jouyet, à l’Elysée, mercredi matin.


Le tribunal de grande instance
de Paris examinera vendredi à
18 heures la demande de Fran­
çois Fillon: la copie intégrale
de l’enregistrement de la conver­
sation entre Jean­Pierre Jouyet
et les deux journalistes du
Monde. Avant que son avocat
ne les poursuive en diffamation.


REPÈRES «Une guerre des droites,
il y en a depuis trente ans.
Et ça suffit. […] Il y a trop
de casseroles, trop de
passif, trop d’invectives.»


Bruno Le Maire
candidat à la présidence de l’UMP


516615
C’est, en euros, la somme de
la pénalité pour dépassement
des comptes de campagne
de Nicolas Sarkozy acquittée
par l’UMP à la place du candidat.


«Les Français sont un peu
surpris quand même
du temps passé […] à des
polémiques violentes qui
sont incompréhensibles.»


Ségolène Royal
ministre de l’Ecologie
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13 auteurs starsse mobilisent


I ls changent de scène mais
pas de prose nauséa-
bonde, gourmands de


trouver une nouvelle occa-
sion de se poser en victimes.
Dans une vidéo publiée le
11 novembre et déjà vue plus
de 145000 fois sur Dailymo-
tion, Alain Soral et Dieu-
donné ont confirmé la pro-
chaine création de leur parti
politique, Réconciliation na-
tionale –dont l’emblème est
un lion posant un bras pro-
tecteur sur le cou d’un coq–,
et l’association de finance-
ment associée. «On va pren-
dre la place qu’a eue Jean-
Marie Le Pen ces vingt der-
nières années. Et aussi [celle]
de Georges Marchais», af-
firme Soral, membre du FN
de 2007 à 2009 et passé par
le Parti communiste dans les
années 90.
Obsessionnel. Quarante-
cinq minutes durant, le pam-
phlétaire d’extrême droite et
l’ex-humoriste devisent sur
leur projet, que Mediapart,
tuyauté selon Soral par «la
police d’Etat» et les «Rensei-
gnements généraux», avait
dévoilé dès le 21 octobre.
Comme d’habitude, les deux
hommes donnent à voir leur
antisémitisme obsessionnel,
ciblant notamment Eric
Zemmour et s’exposant à de
nouvelles poursuites judi-
ciaires. De quoi questionner
la légalité de leur parti,
même si la dissolution d’une
formation politique est une
entreprise compliquée, peu
efficace et comportant un
risque politique important.
Multicondamné et inéligible,


Dieudonné soutient que c’est
la multiplication des procès
le visant qui le contraindrait
à se trouver une nouvelle tri-
bune. S’adressant à Soral, qui
doit comparaître ce mois-ci
en appel pour la publication
de cinq livres antisémites par
sa maison d’édition, Kontre
Kulture, il explique : «Ils
m’ont interdit de spectacle, tu
ne comptes plus les procès,
moi, c’est pareil. Est-ce qu’on
a le choix de faire autrement
que de monter ce parti ?» Et


l’ex-humoriste d’annoncer
qu’il compte aider «des gens
à se présenter aux quatre coins
de la France». Soral et Dieu-
donné avaient déjà fait des
incursions électorales avec
leurs listes Europalestine,
en 2004, et «antisioniste»,
en 2009.
Dans les vidéos qu’il poste
sur son site Egalité et récon-
ciliation, Soral juge réguliè-
rement que le parti d’ex-
trême droite, depuis que
Jean-Marie Le Pen en a cédé
la tête à sa fille, s’est disqua-
lifié en entrant «dans le sys-
tème». Or, selon lui, si le FN
a bien fait de redéfinir sa li-
gne économique – passant
du libéralisme du père au so-
cial-populisme de Marine
Le Pen – «il faut bien qu’il y
ait un parti antisystème».
Comprendre antisémite. Car


le principal grief de Soral
contre le FN marinisé, c’est
la nouvelle ligne «pro-israé-
lienne» du parti, dont il rend
coupable Aymeric Chau-
prade, le conseiller diplo de
Marine Le Pen, qu’il poursuit
de sa vindicte pour «haute
trahison». Cabale qui a aussi
des relais au FN.
Délire. «On a fait comprendre
au Front national qu’il pouvait
effectivement accéder au pou-
voir ou partager le pouvoir, s’il
[devenait] sioniste et antimu-


sulman. Jean-Ma-
rie Le Pen n’a ja-
mais voulu valider
cette ligne-là», as-
sure Soral le com-
plotiste. Un «on»
pour parler du
«Crif», le Conseil


représentatif des institutions
juives de France, organisa-
tion qui a selon lui «la haute
main sur la politique française,
et qui décrète qui peut réinté-
grer ou pas l’arc républicain».
Et les deux hommes de pour-
suivre leur délire antisémite:
«Ils sont en train de faire de
Zemmour […] le nouveau BHL,
celui qui va peser sur les poli-
ticiens, celui qui mène le jeu
idéologique, parce qu’il faut
toujours que ce soit un membre
de la communauté [juive,
ndlr].» Diffusant un extrait
de Zemmour s’en prenant
aux «élites françaises», Dieu-
donné et son compère l’illus-
trent avec des photos d’une
vingtaine de politiques, d’in-
tellectuels et de journalistes.
Tous juifs. Leur liste noire.


JONATHAN
BOUCHET-PETERSEN


Lafactiond’éclat
deDieudonnéetSoral
EXTRÉMISME Les deux acolytes antisémites lancent
leur parti politique, Réconciliation nationale.


Les trois candidats pour
la présidence de l’UMP
seront samedi au meeting
parisien de Sens commun,
cette structure qui a quitté
la Manif pour tous pour
rejoindre le parti de droite.
Alain Juppé a, lui, réaffirmé
mercredi dans les Inrocks
qu’il est favorable à l’adop­
tion par les couples homos.
Un des chiffons rouges de
la Manif pour tous. Préci­
sant avoir dû «se faire vio­
lence», il déclare: «Après
mûre réflexion, je suis favo­
rable à l’adoption par un
couple de même sexe,
après qu’on aura vérifié,
comme c’est le cas pour les
couples hétérosexuels, que
les conditions d’épanouis­
sement de l’enfant sont
réunies.» Juppé a aussi
reprécisé sa position sur la
loi Taubira: «On ne déma­
riera pas les couples homo­
sexuels», mais la gestation
pour autrui est «inaccep­
table» et la procréation
médicalement assistée
doit être «réservée aux
couples hétérosexuels».


L’ADOPTION
HOMO AGRÉÉE
PAR JUPPÉ


L’HISTOIRE


Dieudonné et Soral lors d’une conférence de presse en février 2009. PHOTO SICHOV.SIPA


Dieudonné soutient que
c’est la multiplication
des procès le visant qui
le contraindrait à se trouver
une nouvelle tribune.


Jean­Luc Mélenchon retrouve certains de ses ex­camara­
des de la gauche du PS. Le leader du Parti de gauche s’est
réjoui mercredi de «l’arrivée collective au [Mouvement
pour la VIe République] d’une cinquantaine de responsa­
bles socialistes nationaux et départementaux» auxquels il a
proposé d’intégrer le comité d’initiative qui doit «conduire
le mouvement jusqu’aux 100000 signatures et à son auto­
organisation». Mélenchon précise qu’il devrait bientôt
annoncer la participation d’écologistes et d’autres person­
nalités: «La preuve est faite que l’objectif d’une Assemblée
constituante est de nature à fédérer largement.» Par
ailleurs, 184892 personnes ont participé à la votation orga­
nisée par le PG du 8 au 11 novembre dans 75 départe­
ments (lire Libération de mardi). A la question «êtes­vous
favorables au droit de révoquer les élu­e­s» à mi­mandat?
181186 ont répondu oui et 3706 non. PHOTO REUTERS


MÉLENCHON SÉDUIT CINQ DIZAINES
DE PS AVEC SA VIe RÉPUBLIQUE


LES GENS


Désintox Quand Stéphane Le Foll, porte­parole du
gouvernement, assure que le budget de l’Education
nationale est le premier de l’Etat «pour la première
fois», et mélange un peu tout.


• SUR LIBÉRATION.FR
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C ela a débuté silencieusement,
peu à peu cela s’est accéléré, et
aujourd’hui c’est devenu pres-
qu’une mode. Les maisons de


santé (MDS) se multiplient comme des
petits pains. Il y en a partout et, l’air de


rien, nous assistons à un changement de
l’exercice de la médecine de ville, comme
rarement cela a été le cas ces cinquante
dernières d’années.
Les MDS, où se retrouvent médecins, in-
firmiers, kinés, etc. étaient à
peine quelques dizaines il y a
cinq ans, 174 en 2012, il y en
a 640 cette année, et elles seront près
d’un millier à la fin de 2015. «Ce change-


ment est une des plus belles réussites. Le
monde de la médecine générale, que l’on
croyait nostalgique, en perdition, incapable
de se réformer, enfermé dans les images du
passé, est entrain de changer profondé-


ment», explique un responsable
au ministère de la Santé. «Le gé-
néraliste ne veut plus être seul,


analyse un professeur de santé publique
de l’Ecole des hautes études en santé pu-


blique. Mais les patients aussi ont
changé.» Et c’est vrai : dans la clientèle
classique d’un médecin généraliste, les
études pointent autour de 20% de situa-
tions cliniques complexes, avec une
montée en charge des maladies chroni-
ques, mais aussi des multipathologies. Le
médecin du XXIe siècle n’a plus guère en-
vie de se retrouver seul face à ces patients
compliqués lorsqu’il faut gérer des traite-
ments multiples.


MOTRICES. «Au début, il y a eu beaucoup
de regroupements qui n’étaient justifiés que
pour des raisons immobilières», note un
responsable du ministère de la Santé. De-
puis dix ans, les différents gouverne-
ments s’y sont intéressés, commençant
timidement à appuyer les démarches.
Souvent, localement, les mairies ont in-
cité à un regroupement pour répondre à
la désertification médicale de leurs com-
munes. Puis, poussées par les pouvoirs
publics, les agences régionales de
santé (ARS) sont devenues motrices,
donnant des subventions et, surtout, elles
ont réfléchi à la formation de ces méde-
cins. En décembre 2012, le pacte «Terri-
toire santé», pour lutter contre les dé-


Lesmaisonsmédicales
enpleinesanté
Leur nombre a presque quadruplé en deux ans, un succès
dû à une organisation en équipe qui rassure les praticiens.


Par ÉRIC FAVEREAU
Photos RAPHAËL HELLE.
SIGNATURES


ANALYSE
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serts médicaux, a donné une forte
impulsion, permettant d’autres formes
de rémunération, et réfléchissant sur de
nouveaux métiers, comme coordonna-
teurs de maisons de santé.


POSITIF. Parallèlement, les structures
classiques, comme les syndicats, les
unions régionales des professionnels de
santé, mais aussi les ordres des médecins,
ont joué le jeu, emportées par le discours
très positif qui entourait ces nouvelles
formes d’organisation. Enfin, le cadre
proposé était ouvert : il n’y a pas une
maison de santé type. Celle-ci se fait à la
carte, peut s’adapter au contexte local et
aux personnalités médicales du coin.
Aujourd’hui, tout est encore loin d’être
réglé : la place des spécialistes libéraux
n’est pas claire, les relations ne sont pas
toujours simples entre médecins et infir-
miers, des problèmes de territoires et de
pouvoirs se posent. Quid des dentistes,
souvent absents? Il n’empêche, certains
observateurs vont jusqu’à affirmer que
«l’évolution est si nette qu’il se peut que
l’activité isolée n’aura été qu’une paren-
thèse». Le bon vieux cabinet du généra-
liste, en tout cas, a vécu. •


Pour Rémy Bataillon, de la Haute Autorité
de santé, la médecine libérale se renouvelle:


«Les jeunes
sont attirés
par l’exercice
collectif»
R émy Bataillon est adjoint au


directeur de l’amélioration de
la qualité et de la sécurité des


soins de la Haute Autorité de santé
(HAS). Il a longuement travaillé sur
les maisons de santé.
Y a-t-il, comme on le dit un peu par-
tout, un véritable engouement autour
des maisons de santé?
Il y a un engouement qui
est réel, mais cela reste un
mouvement débutant.
Aujourd’hui, nous avons
quelques centaines de
maisons de santé, peut-
être un millier en 2015, et,
lorsque l’on regarde la
réalité concrète de ces regroupe-
ments pluriprofessionnels, un cer-
tain nombre ne sont que des opéra-
tions immobilières. De plus, si l’on
s’intéresse à l’effet structurant sur
l’offre que constituent ces créations,
cela reste faible.
Pour autant, si on se penche sur la
dimension symbolique en termes de
représentation d’une nouvelle orga-
nisation de soins, cela n’est pas mar-
ginal. C’est même important.
C’est-à-dire…
Il n’est pas anodin de remarquer que
plusieurs acteurs, comme les syndi-
cats, les ordres, les unions régionales
des professions de santé (URPS),
d’ordinaire plutôt rétifs aux change-
ments, se mettent à adhérer à cette
perspective. Cela fait écho à ce que
l’on voit dans les autres pays déve-
loppés, avec une restructuration des
soins primaires: ces réorganisations
s’opèrent sur les mêmes principes
qu’en France, et elles rencontrent
d’ailleurs les mêmes difficultés.
Quelles sont les raisons de ce mouve-
ment?
Il y a différents leviers qui poussent
à ce changement. Le premier, c’est
que les médecins en ville ne sont
plus confrontés aux mêmes patients.
Ils doivent suivre des patients plus
complexes, avec des multipatho-


logies. Du coup, ils ont besoin
de travailler avec d’autres profes-
sions. Cette complexité n’est pas
seulement liée aux maladies chroni-
ques. Le second levier est plutôt
générationnel. Les jeunes sont au-
jourd’hui attirés par l’exercice col-
lectif. Du coup, cela pousse les mé-


decins qui veulent
s’installer à s’organiser.
Troisième élément, l’as-
pect individuel, car il n’y
a pas une formule magi-
que de regroupement qui
domine. Ce que l’on note,
c’est que ces regroupe-
ments sont portés par des


leaders professionnels, avec bien
souvent une figure emblématique
qui en est à la base. Ils ont entre 50
et 60 ans, ce sont de vrais leaders, ils
arrivent souvent à réussir à créer une
ambiance d’équipe. Et les jeunes
sont très attirés par cela.
Ce n’est pas les municipalités qui en
sont à l’origine?
Non. Les maisons de santé, quand
elles sont poussées par la mairie ou
par le pouvoir local, ont un avenir
incertain. Il faut que la base porte ce
projet.
Vous dites surtout que le discours
autour des maisons de santé est
devenu très positif, voire à la mode.
Oui, et c’est très nouveau. Il y a un
discours qui s’est élaboré autour de
ces maisons de santé qui emporte
l’adhésion. On assiste à un bascule-
ment dans les représentations de la
médecine libérale. Au point que le
conseil de l’ordre des médecins tra-
vaille sur ces nouvelles organisa-
tions. Certes, le colloque singulier,
entre le médecin et le malade, reste
la référence, mais c’est tout le pay-
sage autour qui change.
On évoque la féminisation du corps
médical qui pousserait à ces nou-
veaux exercices…
Il n’y a pas que cela, d’autant que les
études montrent que


H
A


S


-6,5%
C’est la baisse du nombre de généra­
listes entre 2007 et 2014, tandis que
les spécialistes ont augmenté de 6,1%.


Les maisons de santé sont «des struc­
tures pluriprofessionnelles dotées de
la personnalité morale et constituées
entre professionnels médicaux,
auxiliaires médicaux ou pharmaciens»,
selon le langage administratif.


REPÈRES


«L’avenir, c’est donc
l’exercice coordonné
et collectif! C’est comme
ça qu’on répondra mieux
aux besoins des patients.»
Marisol Touraine ministre de la Santé,
à propos de son pacte «Territoire santé»


A Besançon
(Doubs),
à la maison
de santé Saint­
Claude,
en octobre, où
psychologues,
sage­femme, kiné,
diététicienne
et orthoptiste
se sont installés
en sus des dix
généralistes et
trois infirmières.
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Flambant neuve, la maison de santé pluriprofessionnelle ravit la grande majorité
des acteurs médicaux, qui y trouvent une nouvelle qualité d’exercice.


A Pont-d’Ain, «une vraie proximité»
C’ est à l’heure du déjeu-


ner que tout se joue.
Ou tout se dénoue,


dans la maison de santé de
Pont-d’Ain. Médecins, infir-
mière, un interne et un kiné
sont là, mangent tous ensem-
ble, avant de retourner à
l’étage du dessous, dans leur
cabinet.
Le Dr Pierre de Haas s’installe,
puis joue au faux silencieux. Et lâche une nou-
velle idée. Il adore lâcher des idées, monter des
projets comme d’autres vont au restaurant.
«On l’appelle le Danube de la médecine», ironise
un de ses confrères. Dans le monde de la méde-
cine générale, Pierre de Haas a une place à part.
Il a 60 ans, 8 enfants, une femme échogra-
phiste. Et, depuis vingt ans, il trace le même
sillon : monter des nouvelles organisations
autour des soins de proximité. «Dans ma fa-
mille, il fallait être ingénieur, j’ai fait un pas de
côté.» Et le voilà médecin, «c’est ma passion.
Commencer une consultation sur une douleur au
dos, et puis toute l’histoire de la personne qui sort,
c’est magnifique».
«Afflux». Très logiquement, jeune médecin,
il trouve un cabinet à Pont-d’Ain, commune de
2600 habitants, connu pour être le départ d’un
parcours de pêche «en première catégorie» ré-
puté dans le monde entier. «Quand un des cabi-
nets de la ville a fermé, on a eu un afflux terrible
de patients. Que faire? On ne pouvait pas conti-
nuer comme cela, et puis il fallait régler la question
de la permanence des soins, c’est-à-dire la per-
manence la nuit, le week-end.»
Pierre de Haas milite à MG France, ce syndicat
de généralistes de gauche. Il adore organiser,
régler, réguler. Première étape alors, il monte
pour une partie du département de l’Ain une
maison médicale de garde, à Ambérieu-en-


Bugey en 2003: un lieu ouvert
de dix-huit à vingt-qua-
tre heures par jour, tous les
jours, même le samedi et le
dimanche. Tous les médecins
du secteur doivent prendre,
ainsi, les gardes.
Reste le plat de résistance :
organiser la médecine de
proximité. Chaque fois qu’un
médecin part à la retraite, il


n’est pas remplacé. Pont-d’Ain n’est pas très
grand, juste quelques médecins, un pharma-
cien, deux cabinets d’infirmières libérales et
deux dentistes. «La mairie n’était pas moteur
dans le projet, raconte Pierre de Haas. Il fallait
faire quelque chose, on se retrouvait face à des
problèmes de démographie médicale, des problè-
mes de polypathologies, c’est-à-dire des patients
lourds qui représentent près de 20% de notre
patientèle.»
L’idée de se regrouper s’impose, mais com-
ment? Et par quel bout prendre ce changement
pour ne vexer personne? Emerge cette maison
de santé, flambant neuve, située en plein cœur
de la ville: 1000 mètres carrés, avec une répar-
tition égalitaire : 250 mètres carrés pour la
pharmacie, 250 pour les médecins, 250 autres
pour les paramédicaux et les derniers 250 mè-
tres carrés pour les services sociaux. «C’est
comme une copropriété, donc une organisation au
plus simple, détaille Pierre de Haas. Et, pour les
médecins, nous sommes six, avec en plus un in-
terne en médecine générale qui tourne tous les six
mois. Il y a quatre cabinets de consultation.»
Difficile. 13 heures, ce jour-là, la quasi-tota-
lité des médecins sont là, l’infirmière et la psy-
chologue aussi. «Ce qui m’a frappé, c’est la pau-
vreté des gens dans la région, beaucoup sont juste
à la limite», raconte l’infirmière, qui est toute
nouvelle. «Ce que j’aime, c’est la qualité d’exer-


cice, des beaux locaux, de la place, une équipe»,
précise le Dr Roman Faure. «On travaille quatre
jours, on a une qualité de vie réelle.» «Et on ne
travaille pas seul. Là, on partage», poursuit le
jeune interne. «Ici, on rencontre beaucoup de
souffrance au travail», analyse le Dr de Haas qui,
jamais à court d’idées, vient de lancer l’Esprec
(équipe de soins de premier recours en suivi de
cas complexe): en d’autres termes, quand un
des médecins est face à un patient un peu diffi-
cile, une réunion à trois est montée, avec le
médecin, le pharmacien et l’infirmière, «et on
discute du traitement et de la prise en charge. Cela
marche très bien, et cela nous est très utile».
«Proximité». Et le pharmacien, qu’en dit-il?
«Quand on nous a proposé de venir dans la nou-
velle maison de santé, on avait le choix. Soit on
s’installait dans le centre commercial, soit avec
les médecins. On a bien fait de choisir cette se-
conde option. Il y a une vraie proximité, on se
parle avec les médecins tout le temps.»
Bref, tout le monde est content. Financière-
ment cela marche : les médecins gagnent de
6000 à 7000 euros net mensuels pour une se-
maine de quatre jours. Seul petit point noir, les
rapports avec les infirmières. Celles-ci résis-
tent, ici comme ailleurs : elles ont souvent
choisi l’exercice libéral pour ne pas être sous
la coupe du médecin. Et peuvent craindre que,
dans les maisons de santé, elles perdent cette
indépendance nouvellement conquise.


Envoyé spécial à Pont-d’Ain
ÉRIC FAVEREAU


A la maison de santé de Pont­d’Ain, le 16 octobre. Elle réunit médecins, infirmières, dentistes et un pharmacien. PHOTO SÉBASTIEN ÉROME.SIGNATURES


les femmes mé-
decins de 50 ans ont le même com-
portement que les hommes de 50 ans
vis-à-vis de l’exercice libéral. C’est
surtout un mouvement génération-
nel.
Ce phénomène des maisons de santé
vous paraît-il irréversible?
On peut faire, sans risque, le pari
d’un phénomène qui va se dévelop-
per beaucoup mais, pour passer à
une autre étape, il faut de nouvelles
conditions. Quand on n’aura plus
besoin de leader charismatique pour
en lancer de nouvelles, alors on aura
franchi un cap, et on sera sur un ni-
veau plus structurant.
Quelles autres conditions faut-il pour
leur essor?
Des conditions de financement, en
partie : cela ne veut pas dire qu’il
faille remettre en cause le paiement
à l’acte. Mais, à côté, on peut favori-
ser des paiements collectifs, pour
des actions de prévention ou de dé-
pistage. Mais ces autres finance-
ments doivent être versés, collecti-
vement, à l’équipe de la maison de
santé, et non pas ciblés sur tel ou tel
professionnel.
Second point, pour favoriser ce tra-
vail de groupe, cela passe par l’em-
bauche de personnels non soignants:
il faut avoir des assistants, il faut va-
loriser le travail de groupe, et cela se
construit. Enfin, il faut une condi-
tion technologique sur les systèmes
d’information: nous n’avons pas un
parc de logiciels métiers cohérents.
Nous avons une centaine de logiciels,
et ils n’offrent pas des solutions per-
tinentes entre elles. Chaque profes-
sion a son logiciel, il faut aller vers le
même, mais c’est compliqué à chan-
ger, chacun ayant ses habitudes.
Et la question de la formation?
Elle est importante. Il y a besoin de
former ces médecins généralistes au
pilotage, comme ont été formés les
chefs de pôle dans les hôpitaux. Si on
fait émerger de nouveaux métiers
comme coordonnateur de soins, il
faut, là aussi, prévoir une formation.
Tout cela ne s’improvise pas.
On évoque, enfin, la nécessaire évo-
lution de la répartition des tâches en-
tre professionnels de santé.
C’est un sujet délicat… Quand vous
faites intervenir dans une maison de
santé des assistants coordonnateurs,
ces derniers ont des fonctions qui
peuvent être à la limite entre l’admi-
nistratif et les soins. Et ce n’est pas
tout: comme aider les professionnels
à mettre en place des démarches de
qualité, animer des réunions de con-
certation, ou faire en sorte que le
système d’information soit effi-
cient? Mais, parfois, cela peut aller
jusqu’à accompagner des patients
chroniques pour une éducation thé-
rapeutique. Tout cela passe par une
redéfinition des postes de chacun. Et
les nouvelles fonctions amènent à
penser à des nouveaux rôles.
Reste l’usager: on ne le sent pas très
présent dans ces maisons de santé?
C’est vrai, il y a quelques maisons de
santé où il y a des initiatives intéres-
santes, mais cela reste en marge. Il
faut le dire clairement: aujourd’hui,
ce mouvement reste porté par les
médecins, et aussi par les maires de
façon très forte.


Recueilli par É.F.
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Témoignages «On est plus disponible pour
le patient.» Paroles de soignants à la mai­
son de santé Saint­Claude de Besançon.
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«Je reprendrai le projet, je continuerai
à travailler. […] Je n’abandonnerai pas
à ce stade.»
Anne Hidalgo la maire de Paris, à propos du projet de
la tour Triangle (de 180 mètres de hauteur) dans la capitale


L’ accident de Brétigny-
sur-Orge (Essonne)
– 7 morts lors d’un


déraillement au mois de
juillet 2013 –, peut-il se
reproduire ailleurs, et com-
ment prévenir une telle ca-
tastrophe? Ce sujet a été lon-
guement débattu, mercredi,
lors d’un comité d’hygiène,
de sécurité et des conditions
de travail (CHSCT) à Juvisy,
siège de la maintenance pour
la zone. Mais les recomman-
dations adoptées en fin
d’après-midi par ses mem-
bres (experts, syndicalistes,
médecin du travail, directeur
de l’établissement de Juvisy)
pour juguler les causes de
l’accident pourraient bien
rester lettre morte.
Erosion. C’est ce que re-
doute Henri Gillard, expert
«voie» et syndicaliste SUD-
Rail, qui déplorait mercredi
que la direction de l’«Infra»,
qui encadre les 35000 agents
de la SNCF chargés de l’in-
frastructure, ait décliné l’in-


vitation à assister au CHSCT:
«Ils nous ont dit que Brétigny
était un problème local.»
Sur la table, un rapport com-
mandé au cabinet Aptéis au
lendemain de la catastrophe.
Sa mission: analyser l’orga-
nisation de la maintenance
sur la zone de Juvisy. Quel-
ques éléments dévoilés fin
octobre avaient pointé «un
dysfonctionnement organisa-
tionnel» à Brétigny lié à une
baisse d’effectifs. Ainsi, la
brigade affectée à la sur-
veillance de la voie sur le
secteur était passée, en
douze ans, de 16 à 8 agents.
Au-delà de l’érosion des
personnels, c’est «toute l’or-
ganisation du travail, dans
ses modes d’encadrement, de
pilotage», qui se trouve mise
sur la sellette.
Selon Henri Gillard, «Bréti-
gny n’est pas un cas isolé. Il
reflète la situation générale».
Et «l’arbre des causes» qui
explique l’accident est pré-
sent «un peu partout ailleurs


sur le réseau». A l’origine de
la dégradation des voies,
SUD-Rail dénonce «trente
ans de développement de la
grande vitesse qui ont asséché
les moyens humains et maté-
riels affectés à la mainte-
nance». Résultat: «On ne fait
que du correctif. On traite juste
les anomalies.» D’où cette
invitation à «rompre avec la
culture de l’urgence» ou à
«remédier au sous-effectif
chronique».
Enquêtes. En insistant sur
les carences de la mainte-
nance, le rapport soulage les
représentants des person-
nels, qui craignent, depuis
l’ouverture des enquêtes
judiciaires du Bureau d’en-
quête sur les accidents de
transport terrestre (BEATT),
que les agents de terrain de
Brétigny ne jouent les lam-
pistes. En janvier, déjà, le
BEATT avait jugé «la culture
collective» de l’entreprise
SNCF «défaillante».


CATHERINE MAUSSION


LesvoiesdelaSNCF
crientmaintenance
BRÉTIGNY Un nouveau rapport présenté ce mercredi
met en cause «toute l’organisation du travail».


A Brétigny­sur­Orge, dans l’Essonne, le 12 juillet 2013. PHOTO MARC CHAUMEIL


Par ÉRIC FAVEREAU


Début du procès en appel
des 450 irradiés d’Epinal
entre 2001 et 2006


«J e voudrais que les préve-
nus, les deux radiothé-
rapeutes et le radiophy-


sicien regrettent leur faute»,
a lâché, mercredi au palais
de justice de Paris, la veuve
d’un surirradié mort
en 2006, dix-huit mois après
avoir reçu des séances de
rayons surdosés à plus de
20%. Le procès en appel du
plus grave accident de radio-
thérapie jamais recensé en
France, avec près de
450 victimes, vient de débu-
ter. Un radiophysicien et
deux médecins radiothéra-
peutes ont pris de nouveau
place au premier rang, sous
les ors de la prestigieuse
1re chambre de la cour d’ap-
pel. Et les familles étaient là.
Comme il y a deux ans. Et
elles l’ont dit et répété :
«Lors du premier procès, l’un
des médecins a dit qu’il
n’avait rien à se reprocher. Je
suis là pour ne plus entendre
des phrases comme ça», a en-
core ajouté une autre vic-
time.


Les trois prévenus avaient été
condamnés à dix-huit mois
de prison ferme en première
instance, en janvier 2013,
pour homicides et blessures
involontaires, avec cinq ans
d’interdiction profession-
nelle pour le radiophysicien,
et une interdiction à vie
pour les deux médecins. En-
tre 2001 et 2006, ce sont des
centaines de patients traités


pour des cancers de la pros-
tate qui avaient été victimes
de surdoses de radiation lors
de deux dysfonctionnements
distincts à l’hôpital d’Epinal.
Douze en sont morts, et les
autres souffrent de graves
séquelles.


«Cette première catastrophe
mondiale de surirradiation
ne doit pas rester sans ré-
ponse», a insisté, peu avant
l’audience, Gérard Welzer,
avocat de nombreuses par-
ties civiles. Et de marteler
que «ce sont des fautes pé-
nales, pas des erreurs», qui
ont conduit les prévenus au
tribunal. De fait, lors du pre-
mier procès, les observa-
teurs avaient noté le «juste
déroulement des audiences»,
selon l’expression de Gérard
Welzer. Et c’est vrai que,
pendant de longs moments,
les proches des victimes
avaient pu témoigner, dé-
taillant les innombrables
défaillances, légèretés et
mesquineries qu’ils avaient
dû endurer. La défense, de
son côté, mettant en avant la
«difficile distinction entre
la responsabilité profession-
nelle et pénale». Le jugement
avait paru satisfaire les par-
ties civiles, mais le parquet
avait fait appel. Le procès
doit durer jusqu’au 12 dé-
cembre et, comme en pre-
mière instance, il est re-
transmis en direct au palais
de justice d’Epinal. •


DROIT DE SUITE


Thomas Vergara, le compagnon de Nabilla grièvement
blessé au couteau la semaine dernière, est sorti de l’hôpi­
tal mercredi matin. Il devrait être entendu prochainement
par la justice. «Après être passé tout près de la mort, mon
client va mieux. Il va se reposer et devrait être convoqué
dans les jours qui viennent chez le juge d’instruction», a
relevé Me Thierry Fradet, son avocat. «Il va pouvoir racon­
ter précisément ce qui s’est passé ce soir­là, a­t­il ajouté.
Thomas a, jusqu’à présent, fait le choix de protéger celle
qu’il a aimée.» Mais, face aux déclarations de la starlette
qui présentent Vergara comme un homme violent,
«l’ambiance va changer», a assuré Me Fradet. «Nous nous
sommes constitués partie civile», a­t­il conclu. PHOTO SIPA


THOMAS VERGARA,
L’AMI DE NABILLA,
BIENTÔT CHEZ LE JUGE


LES GENS


Corentin, l’enfant de 11 ans mort le 2 no-
vembre des suites d’une opération ratée
de l’appendicite dans une clinique de
Metz, aurait été victime de deux incidents
survenus coup sur coup lors de deux in-
terventions différentes, affirme mercredi
le Républicain Lorrain. Un premier chirur-
gien pratiquant par cœlioscopie aurait
touché l’aorte abdominale de l’enfant,
provoquant une première hémorragie. Un


deuxième chirurgien serait alors inter-
venu mais aurait touché le foie, en parti-
culier l’artère hépatique, aggravant en-
core l’état du jeune patient. Un troisième
chirurgien serait ensuite venu à la res-
cousse, en vain. Ni le parquet ni la police
judiciaire de Metz, en charge de l’enquête,
n’étaient en mesure de confirmer, ni de
démentir, ces informations. Les parents
de Corentin ont porté plainte contre X.


A RETOUR SUR LE DÉCÈS D’UN ENFANT À METZ


Sur la piste de deux incidents
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CARNET


naissance


SUZANNEALLEARD
HOLLINGTON


PatricHOLLINGTONest fier
d'annoncer unenouvelle


arrivée dans sondesign team
SUZANNEest née le


2 octobre. Karen, Benjamin
et Carla se portent bien.


souvenirs


Clémentine,
fruit de saison!


Bonjour à toi, une belle vie
t'attend, sans pépin...


Bravo etmerci à tes parents,
Claire et Christophe


Clémentine
RAPUC-CANTON


05-Vallouise


Décès


Cathy LEITUS, sa femme
Jérémie, Benjamin
etMikael, ses fils,
et toute la famille,


ont la douleur de vous faire
part dudécès de


Laurent PATRIER


survenu à StoengTreng
("Rivière des Roseaux")


auCambodge
le lundi 27 octobre 2014,


à l'âge de 54 ans


Soucieux des autres,
profondément bon et


sensible, Laurent illuminait
nos vies avec sa tendresse
infinie et sonhumour
irrésistible, la plus belle


de ses élégances.
Il s'est endormi comme
un ange qu'il était.


Nous sommesheureuxd'avoir
pu partager sa vie.


La cérémonie pour lui
témoigner notre amour


sera célébrée le


vendredi 14 novembre à
10H30 en l'église Saint-Pierre
de Montrouge, Paris 14ème,


suivie de l'inhumation
au cimetière parisien


de Bagneux
Famille Patrier-Leitus,


58 avenue duGénéral Leclerc,
75014 Paris


(cleitus@strategies.fr).
Des dons pourront être


adressés à
"Clowns sans Frontières"
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Gazàeffetdeserre:laChine
nesemasquepluslaface
Dans un accord signé avec Washington, Pékin a accepté de commencer à réduire
ses émissions à partir de 2030. Un progrès jugé historique mais bien insuffisant.


L a Chine, qui est depuis
huit ans le plus gros émet-
teur mondial de gaz à effet
de serre, refusait jus-


qu’alors de s’imposer un «pic»
d’émissions de gaz à effet de serre.
Certes, Pékin acquiesçait pour
émettre moins de polluants res-


ponsables de la hausse
des températures, mais
uniquement de ma-


nière proportionnelle à la crois-
sance économique du pays. Une
position qui rendait compliquée,
voire impossible, la conclusion
d’un nouvel accord mondial sur le
changement climatique, qui doit
être finalisé l’an prochain à Paris.
Le président chinois, Xi Jinping, a
toutefois fait un pas dans la bonne
direction, en annonçant mercredi,
avec le président américain, Barack
Obama, en visite d’Etat à Pékin,
que la Chine se fixait désormais un
pic d’émissions «autour de 2030»,
avec «l’intention d’y arriver plus
tôt».
De son côté, Obama a annoncé que
les Etats-Unis s’engageaient à ré-
duire leurs émissions de 26% à 28%
d’ici à 2025, par rapport à 2005
(Washington programmait jus-


qu’alors une diminution de 17%
d’ici à 2020). Et a qualifié d’«histo-
rique» cet accord conjoint. Pour la
responsable du climat de l’ONU
Christiana Figueres, c’est «un élan
positif qui ouvre la porte aux contri-
butions d’autres économies impor-
tantes [à la conférence de Paris, ndlr],
notamment celles de toutes les autres
nations industrialisées».


«FARDEAU». Mais il n’est pas du
tout certain que le Congrès améri-
cain vote et ratifie cet engagement
pris par Obama. Un influent séna-
teur du parti républicain –depuis
peu majoritaire à la fois au Sénat et
à la Chambre des représentants– a
réagi en déclarant que ce nouvel


objectif «irréaliste» faisait partie de
la «guerre idéologique contre le char-
bon» menée par la Maison Blanche.
La priorité des républicains, a-t-il
ajouté, «est d’alléger le fardeau» que
constituent les réglementations ac-
tuelles sur l’environnement.


Pour significative qu’elle soit, l’an-
nonce chinoise est, pour sa part,
loin de changer vraiment la donne,
selon plusieurs experts. Elle est
«minimaliste», juge Li Shuo, du bu-


reau de Greenpeace à Pékin, qui dé-
plore que le pic ait été fixé «de ma-
nière floue» et en l’absence d’un
calendrier strict. «“Autour de 2030”
peut vouloir dire 2027… ou
bien 2033», remarque-t-il. La Chine
s’est en outre gardée de se fixer «un


objectif précis en
terme de volume
d’émissions», souli-
gne Li Junfeng, un
conseiller chargé du
climat à la Commis-
sion du plan chi-


noise. Aussi lointain que vague,
l’objectif de Pékin nécessitera peu
de sacrifices, si l’on en croit une
étude publiée par l’Académie chi-
noise des sciences sociales. Celle-ci


prévoit que le ralentissement du
mouvement d’urbanisation entraî-
nera une baisse des émissions in-
dustrielles, pour atteindre un pla-
fond autour de 2025-2030, avant
une baisse en 2040. Aux 23 millions
de Pékinois qui se plaignent de la
pollution exécrable, la municipalité
a aussi répondu que le problème ne
pourrait être résolu «avant 2030»
–qui semble être, en Chine, l’année
de toutes les promesses. «La priorité
des autorités reste le PIB, et pas notre
santé», commente un architecte
pékinois.
Le ras-le-bol de la pollution que
l’on constate depuis quelques an-
nées dans toutes les villes du pays,
avec la multiplication des manifes-
tations contre les ouvertures d’usi-
nes polluantes, est un facteur qui
pèse lourd dans le débat sur le ré-
chauffement climatique. «L’am-
pleur de la pollution a réveillé les es-
prits, et il y a une forte prise de
conscience de la société civile», sou-
ligne Chen Yan, directeur général
du Forum China-Europa, qui réu-
nira début décembre pour une série
de débats, en France et dans plu-
sieurs pays européens, des centai-
nes d’ONG, d’experts et d’entrepri-
ses chinoises et européennes. Ces
intervenants ont adopté un texte
qui demande à Pékin de s’engager
de manière contraignante sur la
date d’un pic d’émissions, et de se
soumettre à des contrôles interna-
tionaux. «L’annonce de Xi Jinping
est positive, mais elle ne va pas assez
loin, entre autres au regard de la gra-
vité de la pollution en Chine», dé-
plore Chen Yan.


CONGÉ. Afin d’épargner les pou-
mons des dizaines de dignitaires
étrangers – dont Barack Obama –
venus à Pékin pour participer cette
semaine au Forum de l’Apec, plus
d’un millier d’usines autour de la
capitale ont été fermées, des mil-
lions de voitures ont été interdites
de circulation et toutes les adminis-
trations ont été mises en congé ex-
ceptionnel. «Ces jours-ci, la pre-
mière chose que je fais le matin, c’est
de vérifier la qualité de l’air à Pékin,
dans l’espoir que la pollution n’in-
commode pas les hôtes étrangers», a
avoué Xi Jinping.
La Chine s’est également engagée,
mercredi, à faire passer sa produc-
tion d’énergie non fossile de moins
de 10% aujourd’hui à 20% en 2030.
Ceci est raccord avec la volonté de
Pékin de faire de la Chine un «géant
mondial du nucléaire» d’ici 2020.
Depuis avril, d’intenses efforts sont
investis pour relancer cette filière
«non fossile» mise entre parenthè-
ses depuis Fukushima. «On avait
déjà prévu de passer à 15% d’énergie
non fossile en 2020, et une hausse
supplémentaire de 5% sur dix ans,
note Tao Wang, un expert des ques-
tions climatiques de l’université
Tsinghua, cité par Reuters. Alors
que le secteur des énergies renouvela-
bles est en pleine croissance, c’est
trop peu.» •


Par PHILIPPE GRANGEREAU
Correspondant à Pékin


«L’ampleur de la pollution a réveillé
les esprits, et il y a une forte prise
de conscience de la société civile.»
Chen Yan directeur du Forum China­EuropaRÉCIT


L’accord Etats­Unis­Chine est
«un pas de géant pour l’huma­
nité», a jugé mercredi Fatih
Birol, le chef économiste de
l’Agence internationale de
l’énergie (AIE). Car ces pays
sont «responsables de 45% des
émissions» de gaz à effet de
serre et que cela «entraîne un


élan politique très nécessaire».
Reste à passer aux actes, a sou­
ligné la patronne de l’Agence,
Maria van der Hoeven. L’AIE a
appelé à une «action urgente»
car les politiques actuelles ne
suffiront pas à limiter le
réchauffement à 2 degrés (elle
prévoit +3,6 degrés).


REPÈRES


Source : Banque mondiale
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L’AIE APPELLE À UNE «ACTION URGENTE»


A Shanghai, fin 2013.
PHOTO ALY SONG.REUTERS
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G raham Greene, mort à 86 ans en 1991,
avait eu une vie si bien remplie que
son biographe, Norman Sherry, con-
sacra vingt-huit années de la sienne et
trois volumes à la raconter. Greene


lui-même, raconte David Lodge dans son nouveau
recueil d’essais sur la littérature, avait prédit
qu’aucun d’entre eux ne survivrait à l’entreprise.
Sherry, par exemple, avait mis son point d’hon-
neur à visiter chacun des vingt pays où l’auteur
d’Un Américain bien tranquille s’était rendu. David
Lodge a deux reproches à faire à cette biographie.
Le premier concerne un trop-plein d’informa-
tions: «N’y a-t-il pas danger à essayer d’identifier
de façon trop littérale les sources des personnages et
des événements dans la vie de l’auteur?» Le second
reproche concerne un manque de précisions sur
le redressement fiscal dont Greene fait l’objet au
mitan des années 60, momentanément ruiné par
les escroqueries de son comptable.
Sympathie. Des vies à écrire entrelace des infor-
mations sur l’existence et le métier des écrivains,
et des précisions sur la manière dont s’écrivent les
biographies, mémoires, journaux. Une sympathie
communicative s’instaure, même à travers l’évo-
cation d’auteurs que le lecteur français ne connaît
pas, comme Simon Gray (1936-2008), dramaturge
et diariste, ami de Pinter. Il disait que le problème
des journaux «est que l’on consigne seulement les
choses qu’on préférerait oublier».
Lorsqu’il y a lieu de relier l’homme et l’œuvre, Da-
vid Lodge y consent. Ainsi, dans son dernier livre,


The Fixed Period, Anthony Trollope imagine les
conséquences d’une loi «rendant l’euthanasie obli-
gatoire pour toutes les personnes entre soixante-sept
et soixante-huit ans». Trollope se levait le matin à
5 h 30 et écrivait pendant trois heures, abattant
250 mots, soit un feuillet, chaque quart d’heure,
avant de s’en aller travailler à la Poste. Après avoir
publié plus de soixante livres, se sentant fatigué,
il redoutait les maux de la vieillesse. La sénilité lui
fut épargnée. Il est mort en 1882, l’année où parut
The Fixed Period, «cinq mois avant son soixante-hui-
tième anniversaire».
Kingsley Amis (1922-1995), père de Martin, était
un des représentants du courant des années 50
et 60 qui démocratisa le roman anglais, en le peu-
plant de héros des classes ouvrière ou moyenne,
et en refusant toute audace formelle. Lodge signale
que l’étiquette Jeunes Gens en colère (Angry
Young Men) ne colle pas, mais n’est-ce pas comme
s’il fallait renoncer au label Nouvelle Vague en
France, sous prétexte qu’il fut inventé par la
presse? Curieux personnage, Amis, hâbleur, dra-
gueur, alcoolique et obèse. Lodge s’attarde sur
Un Anglais bien en chair (1963), un roman qui l’a
longtemps laissé perplexe, tant le personnage
principal est odieux. Il finit par comprendre que
«l’impitoyable honnêteté» d’Amis à l’égard de lui-
même s’exerce là encore, ce roman s’avérant
l’autoportrait de l’homme qu’il allait devenir.
Via le père de Martin Amis, David Lodge s’inté-
resse aux amitiés entre écrivains. Philip Larkin
conseilla Kingsley Amis à ses débuts, puis il prit


ombrage de ses succès, jusqu’à ce que lui-même
soit reconnu comme poète.
David Lodge, né en 1935, a eu un ami écrivain en
la personne de Malcolm Bradbury (1932-2000).
Il y avait entre eux de l’entraide, «une rivalité
constructive», ils avaient des existences sembla-
bles d’universitaires, romanciers, critiques: «Nous
n’aurions pas pu maintenir ce rythme de travail si
nous n’avions pas fait nôtres, en nous mariant, les
idées d’avant la libération de la femme.» Bradbury
et Lodge, comme beaucoup d’auteurs au-
jourd’hui, ont tous deux retracé des vies d’écri-
vains célèbres, en leur appliquant «les techniques
de la fiction». Les polémiques autour de la «fac-
tion» (contraction de fiction et fact) sont abordées
dans Des vies à écrire. David Lodge explique com-
ment il a procédé dans L’Auteur ! L’Auteur !, son
roman sur Henry James.
«Rebutant». Tout est affaire d’imagination, de
texte. Muriel Spark (1918-2006) avait donné carte
blanche à son biographe. Naturellement, au vu du
résultat, elle fit interdire le livre. C’était une
femme excentrique, lunatique, voire assez folle.
«Certains de ces traits de caractère, écrit Lodge,
sont présents dans sa fiction, ce qui est plus rebutant
qu’engageant. Mais, comme l’observe l’héroïne d’In-
tentions suspectes, portrait de la jeune Muriel Spark
en artiste : “Je n’écrivais pas de la poésie et de la
prose pour que le lecteur pense que j’étais quelqu’un
de sympathique, mais pour que ma façon d’agencer
les mots communique vérité et émerveillement.”»


CLAIRE DEVARRIEUX


DAVID LODGE
Des vies à écrire
Traduit de l’anglais par Martine
Aubert. Rivages, 254pp., 21€.


Filière bio Portraits
d’écrivains et réflexions
sur l’imagination et les
faits par David Lodge
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• Dollars à tout faire


Ce que l’argent ne saurait acheter: le philosophe
Michael J. Sandel extrait des questions morales
de situations précises. Pages II et III


Cher Grand Satan
Dans Tout le monde aime les Américains, William
T. Vollmann relate ses séjours en Afghanistan, en
Irak, au Congo… «Comment ça s’écrit». Page VIII


Tour de France
Un recueil de reportages de Florence Aubenas,
parus dans le Monde sur la jeunesse, la banlieue,
la pauvreté, et la montée du FN. Page V
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Par ici, la monnaie
Michael J. Sandel
fixe des limites
morales
à l’argent roi


D es queues intermina-
bles pour aller l’enten-
dre, à Tokyo. Comme
pour le concert des
Rolling Stones. Des


billets vendus jusqu’à 500 dollars.
Selon China Newsweek, il est «la
personnalité étrangère la plus in-
fluente», au Japon, en Corée, en
Chine même. Mais ce n’est pas Bill
Gates, ni Poutine, ni le pape Fran-
çois. Ce n’est pas non plus une
rock-star. Il n’a pas d’aventure avec
Lady Gaga ou Beyoncé. Il n’a gagné
aucun Masterchef, n’est sorti vain-
queur d’aucun reality show, n’a
cassé les oreilles du monde avec
aucun Oppa Gangnam Style, n’a pas
triomphé au Super Bowl, n’a eu
aucun oscar et ne joue pas au Real
Madrid. Il est philosophe. Il s’ap-
pelle Michael J. Sandel. Il est né le
5 mars 1953 à Minneapolis. Son
dernier livre, dont le succès mon-
dial est comparable à celui du Capi-
tal au XXIe siècle de Thomas Piketty,
vient, après tous les autres pays,
d’être traduit en France : Ce que
l’argent ne saurait acheter.
S’il ne supporte pas la promiscuité,
à Santa Ana ou dans d’autres pri-
sons californiennes, un détenu peut
avoir une cellule toute à lui, propre
et confortable. Ça lui coûte 82 dol-
lars la nuit. Un automobiliste pres-
sé, condamné à rouler sur les deux
voies embouteillées parce que seul
dans sa voiture, peut emprunter la
voie de gauche, toujours dégagée et
réservée aux véhicules transportant
deux personnes ou plus. Ça lui
coûte 2 dollars, à l’heure de pointe.
Un patient inquiet, ou nosophobe,
peut obtenir le numéro de portable
de son médecin et le droit de l’ap-
peler en cas de pépin. Ça lui coûte


entre 1500 et 25000 dollars par an.
Pour encourager à la lecture, certai-
nes écoles du Texas donnent 2 dol-
lars à chaque élève qui lit un livre
jusqu’à la dernière page. Certaines
crèches israéliennes ont mis à
l’amende les parents qui venaient
en retard chercher leurs enfants et
obligeaient les puéricultrices à des
heures supplémentaires; dès que la
mesure a été prise, le nombre de
retardataires a considérablement
augmenté: l’amende a été acceptée
comme prix d’un service, bien
moins élevé que celui de la mau-
vaise conscience. Mais tout peut-il
vraiment s’acheter?
Maïeutique. Michael J. Sandel est,
dans le domaine de la politique, de
la morale, de la bioéthique, l’un des
plus remarquables philosophes


américains. Il enseigne la «Théorie
du gouvernement» à Harvard. Pas
une pop-star donc, mais une star
quand même. On estime à 15000 le
nombre d’étudiants qui ont suivi
son cours mythique sur «La jus-
tice» (1): un succès tel que la pres-
tigieuse université décida –c’était
une première– de le mettre en ligne
sur son site, puis sur YouTube.
La façon d’enseigner de Sandel est
en effet spéciale, et a quelque chose
de la maïeutique de Socrate: il cite
un cas particulier, lance une ques-
tion au hasard –du genre: «Est-il
juste que David Letterman [anima-
teur de télé, ndlr] gagne 700 fois


plus qu’un enseignant?» ou «Est-il
juste qu’à l’aéroport de Londres-Lu-
ton on puisse ne pas suivre la longue
file d’attente sécuritaire et payer
3 livres pour passer devant tout le
monde?»– puis recueille les diver-
ses réponses des étudiants, les
commente, les critique, les refor-
mule, et parvient ainsi à expliquer
les théories d’Aristote, de Kant ou
de Rousseau. Cours d’une si grande
théâtralité que la WGBH-TV de
Boston en a fait la base d’une série
télévisée, et la télévision japonaise
les a sous-titrés et diffusés, provo-
quant une sorte de «Sandel-ma-
nia». On peut s’étonner d’une telle
popularité, dans la mesure où les
travaux de Michael J. Sandel n’ont
rien de «simple», et s’inscrivent,
comme ceux de Thomas Nagel, Ro-


bert Nozick, Ronald
Dworkin, James Bu-
chanan, Michael
Walzer, Alasdair
McIntyre ou Charles
Taylor, dont il a été
l’élève, dans cet im-
mense stream philo-


sophique et politique né de la criti-
que, plus ou moins radicale, des
théories de John Rawls, le penseur
«central» de la deuxième partie du
XXe siècle.
Le propos de Sandel relève d’une
approche «communautarienne» de
la justice. A ses yeux, la coopération
sociale que Rawls assigne comme
cadre à sa conception de la justice
distributive, ne peut guère se réali-
ser, parce qu’elle est le jouet d’une
illusion individualiste, à savoir que
la société résulterait de la somme
d’individus, conçus comme des
«monades» ou des îlots –soit des
sujets kantiennement «autono-


mes» –, et non de personnes en
constante interaction: aussi, à l’in-
dividualisme, porteur des théories
libérales, faut-il substituer une phi-
losophie de l’intersubjectivité, où
prime le «commun». Les désastres
économiques, politiques, éthiques,
psychologiques provoqués par un
libéralisme sans freins rendent
d’autant plus nécessaire une ré-
flexion sur la justice et sur la néces-
sité d’investir la politique de la tâ-
che, difficile, de poursuivre le bien
commun. Cette réflexion, Sandel ne
la mène pas de façon «abstraite»,
en partant de principes généraux
qu’il appliquerait ensuite à la réa-
lité. Il fait l’inverse: part de situa-
tion concrètes et d’«études de cas»
–qu’il présente «comme un puzzle
excitant l’imagination», écrit Jean-
Pierre Dupuy dans la préface, parti-
culièrement «armée» et éclai-
rante – pour arriver à formuler
quelques principes partageables par
tous. D’où le succès de ses livres,
vivants, pleins d’humour, lisibles
par quiconque –et en particulier de
Ce que l’argent ne saurait acheter.
«Bonne vie». «A l’issue de la
guerre froide, le marché et la doctrine
du libre-échange ont joui d’un pres-
tige incomparable pour des raisons
tout à fait compréhensibles : aucune
autre méthode d’organisation de la
production des biens n’avait réussi à
engendrer une abondance et une
prospérité équivalentes. Et pourtant,
malgré le nombre croissant de nations
de tous les continents qui ont alors
adhéré aux mécanismes de l’écono-
mie de marché, autre chose était en
train de se produire. Les valeurs mar-
chandes ayant fini par jouer un rôle de
plus en plus grand dans la vie sociale,
l’économie n’allait pas tarder à ac-


quérir une dimension impériale. Dé-
sormais, la logique de l’achat et de la
vente ne s’applique plus aux seuls
biens matériels mais façonne de plus
en plus la totalité de l’existence: il est
temps de nous demander si nous vou-
lons vivre de cette façon.» Quelles
seraient en effet la «vie commune»
et la «bonne vie» si on pouvait tout
soumettre aux lois du marché, si on
pouvait tout acheter et vendre, son
temps, son honneur, sa conscience,
s’il n’était plus possible de définir
des «limites morales» ?
Comme devant ses étudiants de
Harvard, ou les auditeurs de ses
conférences, Sandel commence par
poser des questions : est-il juste,
quand on sait les difficultés qu’ont
ceux qui veulent s’installer aux
Etats-Unis et y mener une vie dé-
cente en travaillant, de permettre
à n’importe qui d’y être accueilli
comme résident permanent, s’il
peut payer 500000 dollars? Est-ce
mal de louer une partie de son
corps pour le transformer par des
tatouages en panneau publicitaire?
De servir de cobaye humain, contre
7500 dollars, à une firme pharma-


Si l’on peut acheter de grands ou de
petits privilèges, il est impossible
de «payer» la naissance d’un
sentiment, la confiance, la
solidarité, l’amour ou l’amitié.


Michael J. Sandel, en 2008, à l’université de Harvard. On estime à 15000 le nombre d’étudiants qui ont suivi son cours mythique sur «La justice». PHOTO JUSTIN IDE.PRESIDENT AND FELLOWS OF HARVARD COLLEGE
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MICHAEL J. SANDEL
Ce que l’argent ne saurait
acheter Traduit de l’anglais
(Etats­Unis) par Christian Cler.
Préface de Jean­Pierre Dupuy,
Seuil, 338pp., 22€.


ceutique qui désire tester l’inno-
cuité d’un nouveau médicament?
Est-ce légitime d’acheter la police
d’assurance-vie d’une personne
âgée ou malade, d’acquitter les pri-
mes annuelles tant qu’elle est en
vie et toucher le pactole à sa mort?
Est-ce un «droit» que de pouvoir,
au Kenya, tirer sur un rhinocéros
noir –espèce en voie d’extinction–
parce qu’on débourse 150000 dol-
lars pour le faire? Peut-on acheter
le «droit à polluer», accepter que les
pays signataires du protocole de
Kyoto, s’ils ne veulent réduire leurs
émissions de gaz à effet de serre,
soient autorisés à… «payer un autre
pays pour qu’il réduise les siennes»?
Est-il licite que de nombreuses en-
treprises ou sociétés privées d’as-
surance-maladie paient 378 dollars
à des obèses s’ils perdent au mini-
mum 7 kilos en quatre mois, ou,
plus généralement, donnent des
primes aux personnes qui «adop-
tent des comportements propices à la
santé» (et augmentent les cotisa-
tions de ceux ou celles qui mangent
mal, boivent, fument) ?
Tous ces cas – et bien d’autres, de


l’«achat d’honneurs» à l’achat
d’excuses, de la vente de sang au
«business de l’attente pour
autrui»–, Sandel les commente, les
analyse, extrait la question morale
qui leur est inhérente. Il parvient
ainsi à montrer, tout en abattant au
passage un certain nombre de
théories économiques contempo-
raines, que l’introduction de nor-
mes marchandes, si elle est parfois
(mais pas toujours) efficace du
point de vue économique, finit par
supplanter l’engagement moral et
civique, par ôter toute valeur aux
valeurs. Le philosophe de Harvard
ne «fulmine» pas contre l’avidité
ou la cupidité de qui que soit, des
banquiers ou des privilégiés : les
marchés, dit-il, et la mercantilisa-
tion ne sont pas parvenus à régen-
ter nos vies à la suite d’une «déci-
sion délibérée» : elles se sont, dans
les trois dernières décennies, «im-
posées à nous par surprise», ou
parce que la culture politique n’a
pas assez résisté à l’«expansion des
valeurs de marché», ni protégé les
valeurs inaptes à «entrer dans le
marché».


Si l’on peut acheter de grands ou de
petits privilèges, passer devant tout
le monde dans une queue, arriver
le premier en cabine dans un avion
low-cost (6 euros), louer l’utérus
d’une femme indienne pour
6000 dollars ou stationner contre
paiement sur des places réservées
aux handicapés, il est impossible
de «payer» la naissance d’un sen-
timent, la confiance, la solidarité,
l’amour ou l’amitié. Et cependant,
si l’on ne parvenait pas à mettre
des bornes éthiques au marché,
même ces valeurs seraient corrom-
pues, aucune coopération sociale
ne serait possible. Dans la mesure
où l’arc des inégalités s’écarterait
au maximum, entre ceux qui peu-
vent «tout acheter» et ceux qui,
n’ayant rien, sont contraints de
vendre leur temps, leur corps, leur
dignité.
La société qui en résulterait ne se-
rait pas seulement une société
«verticale» marquée par d’énor-
mes différentiels économiques, des
inégalités en avoirs, en biens et en
revenus, mais serait à peine une
société (le socius, c’est l’associé),


parce que les inégalités n’y seraient
pas seulement financières mais
«existentielles», parce qu’elle se-
rait constituée de «mondes» sans
relations entre eux, l’un de «nan-
tis», en prestige, aisance, dolce
vita, santé, loisirs, tranquillité,
voyages, sécurité, et l’autre, bien
plus vaste, de «démunis», vivant
dans la misère de position et la
misère de situation, eût dit Bour-
dieu, privés de perspectives, de
projets, de valeurs, condamnés à
l’amertume, à la frustration, à
l’humiliation.
«Supermarché». «La démocratie,
écrit Sandel, ne requiert pas une
égalité parfaite, mais elle nécessite
que les citoyens vivent ensemble. Ce
qui compte le plus, c’est que des indi-
vidus appartenant à des milieux dis-
tincts et n’occupant pas les mêmes
positions sociales interagissent et se
côtoient quotidiennement parce que
c’est ainsi que nous apprenons à né-
gocier et accepter nos différences tout
en parvenant à nous soucier du bien
commun.» Mais s’il n’existe plus
aucun bien moral et civique qui soit
susceptible d’échapper au marché,


Michael J. Sandel, en 2008, à l’université de Harvard. On estime à 15000 le nombre d’étudiants qui ont suivi son cours mythique sur «La justice». PHOTO JUSTIN IDE.PRESIDENT AND FELLOWS OF HARVARD COLLEGE


quel bien pourrait être commun à
ceux qui, ayant l’argent, peuvent
tout acheter, et ceux qui, ne l’ayant
pas, sont contraints de vendre leur
âme ?
Certes, Michael J. Sandel a un ta-
lent égal à celui d’une rock-star
pour captiver son auditoire et ses
lecteurs. Mais pourquoi son
ouvrage, qui tente de circonscrire
les limites morales des marchés et
fustige la marchandisation des
biens sociaux, a-t-il été reçu, aux
Etats-Unis comme en Europe ou en
Asie, avec tant d’intérêt et d’en-
gouement? Parce que chacun voit
bien (qu’il le reconnaisse ou pas,
qu’il soit «décideur» ou citoyen
lambda) qu’une société qui mesure
la culture, l’éducation, la santé, les
choix de vie, les relations humaines
et l’existence elle-même à l’aune
de l’argent et du profit – plus
qu’elle ne l’a jamais fait à une autre
époque de l’histoire – n’est plus
une communauté humaine. Mais
un «supermarché», où on envisage
des «licences de procréation mon-
nayables» ou des choses comme
celles-ci: «Si chaque femme recevait
un certificat (ou deux, selon la politi-
que retenue) qui lui donnerait le droit
de devenir mère, puis était libre d’en
faire usage ou de le vendre au tarif en
vigueur […], les adultes impatients
d’avoir des enfants pourraient ache-
ter les certificats que “les pauvres, les
bonnes sœurs, les tantes restées
vieilles filles, etc.” vendraient sur le
marché.»


ROBERT MAGGIORI


(1) Cf. «Le libéralisme et les limites de
la justice» (Seuil, 1999), «Justice: What’s
the Right Thing to Do? (Farrar, Straus
& Giroux 2010), ainsi que:
http://www.justiceharvard.org/
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Évolution Titre Auteur Éditeur Sortie Ventes
1 (14) Pas pleurer Lydie Salvayre Seuil 21/08/2014 100
2 (1) Pour que tu ne te perdes pas dans le quartier Patrick Modiano Gallimard 02/10/2014 48
3 (9) Charlotte David Foenkinos Gallimard 21/08/2014 43
4 (7) Meursault, contre­enquête Kamel Daoud Actes Sud 07/05/2014 27
5 (3) Constellation Adrien Bosc Stock 20/08/2014 23
6 (2) Le Suicide français Eric Zemmour Albin Michel 01/10/2014 21
7 (6) Le Royaume Emmanuel Carrère P.O.L 28/08/2014 18
8 (4) Les Légendaires t. 17 Patrick Sobral Delcourt 22/10/2014 16
9 (46) Bain de lune Yanick Lahens Sabine Wespieser 11/09/2014 16
10 (8) A nos amis Comité invisible La Fabrique 21/10/2014 13


CLASSEMENT DATALIB DES VENTES DE LIVRES (SEMAINE DU 05/11/ AU 11/11/2014)


Ils sont tous là. Le Goncourt (Lydie Sal­
vayre), le Nobel (Patrick Modiano), le
Renaudot (David Foenkinos), le grand
prix du roman de l’Académie française
(Adrien Bosc), le Femina (Yanick
Lahens). Même le candidat malheureux
Kamel Daoud continue de bénéficier du
coup de projecteur reçu. Le Médicis
(Antoine Volodine) patiente à l’avant­


dernière place du classement (n°29); il
ne tiendrait qu’à nous, il aurait déjà
rejoint le peloton de tête. Espérons que
le prix du Livre Inter, en 2015, viendra
chercher son lauréat parmi les autres
beaux titres de cette rentrée, Quicon­
que exerce ce métier stupide mérite tout
ce qui lui arrive, de Christophe Donner
(s’il n’a pas l’Interallié le 20 novembre),


Joseph, de Marie­Hélène Lafon, et
l’Amour et les Forêts, d’Eric Reinhardt.
Lu dans le Journal de Roger Rudigoz,
A tout prix (Finitude), à la date du
21 novembre 1961: «Hier ont été décernés
les prix Goncourt et Renaudot et s’est
ouvert le procès de Marie Besnard
accusée, elle aussi, d’avoir empoisonné
pas mal de gens.» Cl.D.


Source : Datalib et l’Adelc, d’après un
panel de 240 librairies indépendantes de
premier niveau. Classement des nouveau­
tés relevé (hors poche, scolaire, guides,
jeux, etc.) sur un total de 94 578 titres.
Entre parenthèses, le rang tenu par le livre
la semaine précédente. En gras : les ventes
du livre rapportées, en base 100, à celles
du leader. Exemple : les ventes de Pour
que tu ne te perdes pas dans le quartier
représentent 48% de celles de Pas pleurer.


L’album des écrivains
Chaque jeudi, en partenariat
avec l’INA, un document filmé.
Interview à Paris d’Henry Miller
par Michel Polac pour Bibliothè­
que de poche, en présence de
Georges Belmont, ami et traduc­
teur de l’écrivain. ( 21 décembre
1969, 12min.)


• SUR LIBÉRATION.FR


SPIVAK À LYON


Le festival Mode d’emploi accueille
mardi et mercredi à Lyon Gayatri
Spivak. L’intellectuelle indienne,
enseignante en littérature comparée
à Columbia, s’exprime sur le thème
«Babel est notre refuge» mardi 18
à 20 heures au Théâtre de la Croix­
Rousse et participe à un débat sur
«Enseigner les humanités» le lende­
main à 17 heures, à l’Institut français
de l’éducation, avec Robert Maggiori,
journaliste à Libération, et le sociolo­
gue Pierre Mercklé. Mode d’emploi,
festival organisé par la Villa Gillet en
collaboration avec les Subsistances,
du 17 au 30 novembre, fait intervenir
des penseurs de toutes disciplines.


MEETING À
SAINT­NAZAIRE


La Maison des écrivains étrangers et
des traducteurs (Meet) de Saint­Na­
zaire, dirigée par Patrick Deville, pro­
pose ses 12e rencontres littéraires
internationales jusqu’au 16 novembre.
Au rendez­vous, François Beaune,
Santiago Gamboa, Pierre Jourde,
Charif Majdalani, Orcel Makenzy,
Céline Minard, Jean Rolin.


AUTRES RENCONTRES


Maurizio Gribaudi présente Paris,
ville ouvrière (La Découverte) ce jeudi
à 18h30 à la librairie Compagnie
(58, rue des Ecoles, 75005).
Ivan Segré (Judaïsme et révolution et
le Manteau de Spinoza, la Fabrique)
donne une conférence sur «Spinoza:
philosophe bourgeois ou révolution­
naire?» le 14 novembre à 20 heures
au Shakirail (72, rue Riquet 75018).


D
R


Philosophie
JACQUES BIDET
Foucault avec Marx
La Fabrique, 238pp., 13€.


Si on consi-
dère que les
grandes ques-
tions de la so-
ciété «sont à
prendre à par-
tir des proces-
sus de produc-
t i o n e t
d’appropria-


tion, à partir de “l’exploita-
tion”», ou du principe d’accu-
mulation du capital par une
minorité «indifférente au con-
tenu social et écologique du tra-
vail productif», on se tourne na-
turellement vers Marx. Si on
interroge la «constitution du su-
jet», la hiérarchie dans l’«ordre
des familles, dans la relation entre
sexes», dans l’«administration
des minorités ethniques ou
sexuelles, des exilés et des immi-
grés, des stigmatisés de la santé
et de la délinquance», on
s’adresse plutôt à Michel Fou-
cault. Mais les approches
marxienne et foucaldienne
sont-elles opposées ? Peut-on
au contraire les croiser et en
montrer la complémentarité ?
C’est cette optique qu’em-
prunte Jacques Bidet, qui inscrit
les conceptualités respectives
de Marx et de Foucault «dans
une configuration plus large», et,
peut-être, en vue de l’émanci-
pation, unitaire. R.M.


Revue
EUROPE Maria Zambrano
N°1027­1028, Novembre­
décembre 2014, 400pp., 20€.


L’essentiel de la livraison hiver-
nale de la revue littéraire Europe
est consacré à l’une des plus


fortes voix de
la philosophie
c ontem p o-
raine: l’Espa-
gnole María
Z a m b ra n o ,
dont le souci
c o n s t a n t ,
écrivent Lau-
rence Breys-
se-Chanet et


Jean-Baptiste Para, fut d’élabo-
rer une pensée «qui sache faire
place à la rencontre entre philoso-
phie et poésie», tout en se mon-
trant également hospitalière
aux vérités logiques, au «savoir
de l’âme» et aux «vérités intuiti-
ves du cœur». Le numéro offre
des textes inédits de Zambrano
–dont une extraordinaire lettre
sur la «mort apocryphe» de
Franco– ainsi que les contribu-
tions, entre autres, d’Octavio
Paz, Juan Fernando Ortega
Muñoz, Clara Janés, Laura
Boella, Jacques Ancet, Carmen
Revilla, José Angel Valente,
Elena Laurenzi. R.M.


Romans
NANCY MITFORD
Christmas Pudding
Traduit de l’anglais par Anne
Damour. Bourgois, 266pp., 18€.


A m a b e l l e ,
prostituée de
haut rang, réu-
nit des amis à la
campagne pour
Noël. Parmi
eux, Paul. Il a
mis tout son
cœur dans un
livre qu’il espé-


rait tragique et qui lui vaut une
réputation d’auteur comique.
Pour corriger le tir, il envisage
d’écrire la biographie d’une
châtelaine, mère de douze en-
fants, que lui seul considère
comme une héroïne de stature
internationale. Walter, très


porté sur le whisky, profite du
séjour pour participer à une
course hippique. A sa femme
terrifiée par son projet, il dit :
«Je souhaiterais que tu te contrô-
les un peu dans des circonstances
de ce genre, pense aux femmes de
Sparte.» Noblesse oblige. Ce ro-
man de 1932 est le deuxième de
Nancy Mitford. C’est le meilleur
du vaudeville, avec le savoir-
faire britannique en plus : une
légèreté cynique, le raffinement
jusque dans la loufoquerie et un
pragmatisme abrupt dont la
spécialiste est Amabelle, qui
constate à propos de ses hôtes:
«Le problème, c’est que les gens
s’attendent à être heureux dans
l’existence.» V. B.-L.


MONIKA HELD
Sur place, toute peur
se dissipe Traduit de l’allemand
par Bernard Lortholary.
Flammarion, 234pp., 21€.


Un couple
heureux, Lena
et Heiner, dans
un lotissement
à l’orée d’une
forêt. Ils se
sont connus à
F r a n c f o r t ,
pendant les
procès des cri-


minels nazis, où elle était inter-
prète, et lui, témoin. Une seule
fois, ils sont partis en villégia-
ture, sur la côte Adriatique.
«Pour Heiner –Lena le sut, après
ces vacances– la beauté n’est pas
le lieu d’une libération. La beauté
le tourmente et l’éblouit et rend
encore plus sombres les images
qu’il porte en lui; quant au sable,
il a le sien, où il plonge de temps
en temps les doigts.» Le sable
conservé par Heiner dans un
verre à moutarde pique un peu.
C’est qu’il contient une pous-
sière blanche hérissée de petits
bouts d’os. Heiner n’est jamais
vraiment revenu d’Auschwitz
où il a été déporté en 1942. Il n’a


pas voulu en guérir. Plus exac-
tement : «La thérapie Heiner
avait nom: mémoire.» Jusqu’en
1981, Heiner refuse de sortir de
chez lui. Mais quand la loi mar-
tiale est appliquée en Pologne,
il entreprend avec Lena le grand
retour. Cl.D.


Polar
SYLVIE GRANOTIER
Personne n’en saura rien
Albin Michel «spécial suspense»,
246pp., 18€.


De préférence
l’été au bord de
la mer, un gros
homme dans
une camion-
nette blanche
croise la route
d’une adoles-
cente à bicy-


clette. Pour elle, la rencontre va
mal tourner. Pour lui, ce n’est
qu’une étape, un jalon tout au
long des années 2000. Jusqu’au
jour où une gamine lui tient
tête. Porte plainte contre lui. Se
fait aider afin de mener une en-
quête qui surprendra jusqu’à
son avocate. Et envoie son
agresseur en prison. Sylvie Gra-
notier raconte en alternance la
vie du pervers, celle de la vic-
time qui refuse de voir son exis-
tence massacrée par le violeur,
et le procès où tous deux s’af-
frontent, liés par un enjeu se-
cret peu à peu révélé.«Jean
Chardin n’en a pas l’air, mais il
voit tout. Il baisse beaucoup la
tête. Quand il la lève, il chope un
paquet d’informations. Le regard
égaré qu’il jette autour de lui per-
met aux jurés d’apprécier sa fra-
gilité et sa douceur. Il ne ferait
pas de mal à une mouche. Il est
désolé et le dit aussi souvent qu’il
peut.» Il sait que la petite n’est
pas dupe. «Il la croit capable de
pénétrer dans sa tête. C’est
comme ça qu’elle l’a eu.» Cl.D.
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Mamelouks
déchaînés Julien
Loiseau se penche sur
la puissance de cet
Etat au Moyen Age
JULIEN LOISEAU
Les Mamelouks,
XIIIe­XVIe siècles.
Une expérience du pouvoir
dans l’islam médiéval
Seuil, 437pp., 24€.


D ès l’origine, les
empires musul-
mans ont eu be-
soin de s’appro-
visionner en


esclaves au-delà des frontiè-
res car la loi islamique inter-
disait d’asservir toute per-
sonne libre, musulmane ou
non, au sein de l’espace de
l’empire. A partir de la fin du
IXe siècle, nombreux sont les
dynastes qui se constituent
ainsi une garde prétorienne
d’origine étrangère et ser-
vile. Achetés enfants dans le
Turkestan ou dans les step-
pes de Russie méridionale,
ces mamelouks (esclaves) ont
pour destin de devenir des
soldats. Ils constituent sou-
vent l’élite de l’armée et leur
poids politique ne cesse de
croître, en particulier en
Egypte où ils prennent le
pouvoir dans les années
1260, profitant des désordres
créés par les conquêtes
mongoles au sein de l’empire
abbasside.
Cet Etat mamelouk qui
s’étend rapidement jusqu’en
Syrie perdure jusqu’aux
conquêtes ottomanes au dé-
but du XVIe siècle. Mais sa
survie est conditionnée par
l’alimentation régulière en
nouveaux esclaves, assurée
par un nombre restreint de
grands marchands musul-
mans mais aussi chrétiens,
en particulier les Génois très
actifs en mer Noire.
Mariage. Les jeunes mame-
louks changent fréquem-
ment de maître avant d’être
affranchis mais, même deve-
nus libres, ils restent dans la
dépendance de leur dernier
maître. Des liens affectifs se
créent et il n’est pas rare
qu’un mamelouk épouse la
fille de celui qui l’avait af-
franchi. L’identité et l’esprit
de corps des jeunes esclaves
soldats reposent sur une
éducation militaire et une
fraternité d’armes dont
l’amour homosexuel n’est
pas exclu.
La séparation d’avec le reste
de la société est nette,
d’autant plus que s’ils ap-
prennent l’arabe pour leur


instruction religieuse islami-
que, ils le parlent souvent
mal, à la différence du turc,
principale langue vernacu-
laire au sein de la société mi-
litaire mamelouke. De ce
fait, aux yeux de ses sujets de
langue arabe, le sultanat
mamelouk d’Egypte et de
Syrie n’a cessé d’apparaître
comme la «dynastie des
Turcs», explique Julien Loi-
seau, même quand à partir
de la fin du XIVe siècle, les
sultans sont tous d’anciens
esclaves circassiens venus du
Caucase.
Alep. Grâce au système de la
concession des impôts pe-
sant sur les terres paysannes,
très répandu en terre d’is-
lam, l’élite mamelouke as-
soit son pouvoir économique
aux dépens des sociétés lo-
cales. Ces ressources servent
à financer l’armée mais aussi
la croissance des villes (en
particulier à Alep, Damas et
Le Caire, les trois grandes
villes du sultanat), la société
mamelouke étant essentiel-
lement urbaine. Cette soli-
darité entre militaires ne va
pas sans tension politique.
Au fréquent désir du sultan
de transmettre son trône à sa
descendance s’oppose en ef-
fet – de façon parfois vio-
lente – la volonté collective
des Mamelouks et de leurs
puissants émirs de ne laisser
le pouvoir qu’à des esclaves
soldats passés par le cursus
mamelouk.
Attachés à leur nouvelle
identité mamelouke, rares
sont ceux qui cherchent à
retourner dans leur pays
d’origine. Dans une cons-
tante quête d’enracinement,
ils construisent des tom-
beaux dont l’entretien sera
assuré grâce à la création
d’une fondation pieuse, une
madrasa ou une mosquée.
Cette volonté de reconnais-
sance dans un espace où ils
n’ont finalement jamais été
que des étrangers est au
cœur d’une identité par bien
des aspects paradoxale. Les
Mamelouks poursuivent
ainsi moins une quête de lé-
gitimité, conclut Julien Loi-
seau, que d’autochtonie, la-
quelle «par définition
échappe à des individus dont le
statut social et les privilèges
tiennent à leur origine alloch-
tone».


JEAN-YVES GRENIER


Moral d’acier contre les bombes
Les mauvais calculs des
belligérants lors de la guerre
de 39-45, par Richard Overy


RICHARD OVERY
Sous les bombes. Nouvelle
histoire de la guerre aérienne.
1939­1945
Traduit de l’anglais par Séverine Weiss.
Flammarion, 1118pp., 35€.


V ictoire et apocalypse.
Ces deux termes carac-
térisent somme toute
l’idée que les chefs et
les peuples se forgèrent


du bombardement aérien avant
comme durant la Seconde Guerre
mondiale. Les premiers pensaient
que leurs appareils leur permet-
traient de vaincre sans le concours
des forces terrestres; les seconds re-
doutaient la mort qui, pensaient-ils,
s’abattrait des cieux. Dérivant des
principes posés par le stratège ita-
lien Douhet, ces deux postulats,
pourtant, ne correspondent qu’im-
parfaitement à la réalité, comme le
démontre avec brio l’historien bri-
tannique Richard Overy.
Si à Varsovie (1939) comme à Rot-
terdam (1940) les opérations aérien-
nes furent initialement lancées en
appui des offensives terrestres, elles
ne tardèrent pas à s’en émanciper
pour mener une guerre parallèle.
Incapables de monter un débarque-


ment, les Allemands pilonnèrent
l’Angleterre à partir de 1940 puis se
concentrèrent sur Londres afin de
détruire l’industrie britannique et
de briser le moral des civils. Faute
d’ouvrir un second front impatiem-
ment réclamé par Staline, la Royal
Air Force puis son alliée américaine
soumirent à leur tour le Reich à un
déluge de feu, croyant à l’unisson
anéantir l’économie allemande et
désolidariser la population de son
Führer.
Météo. Ces espérances furent dé-
çues. De fait, le bombardement
stratégique n’infligea que des dégâts
limités –la production d’armement
crût en Allemagne jusqu’en juillet
1944. La défense antiaérienne pro-
voquait de lourdes pertes chez les
assaillants –17% des appareils lan-
cés sur Bochum en août 1943. Le
largage manquait de précision: jus-
qu’en juillet 1943, 85% des bombes
tombaient à plus de 300 mètres du
point visé. La météo exécrable sé-
vissant au Royaume-Uni comme
l’imperfection des systèmes de na-
vigation n’aidaient pas, il est vrai,
à marquer au but. Stressés, les équi-
pages se décourageaient. Les stratè-
ges anglo-américains manquèrent
enfin de constance, recommandant


tantôt de frapper les industries, puis
les champs pétrolifères et les trans-
ports, tantôt de s’attaquer aux villes
– une irrésolution qui surprit leurs
adversaires allemands.
Les dirigeants politiques espéraient
également, bénéfice accessoire,
abattre le moral des civils pour les
inciter sinon à la révolte, du moins
à la passivité. Ce fut l’inverse qui se
produisit. L’Angleterre frappée par
le Blitz serra les dents et se mobilisa
efficacement dans les rangs de la
défense passive. Et les Allemands fi-
rent corps autour de leurs dirigeants
qui, en retour, indemnisèrent et re-
logèrent les victimes. Sans qu’il
faille idéaliser le comportement des
peuples. Au Royaume-Uni, les abris
servaient parfois de lieux de ren-
contre, ce qui indignait les honnêtes
citoyens, choqués par de bruyantes
fornications.
Incurie. Dans l’ensemble, pourtant,
les sociétés résistèrent, au prix
d’une militarisation rendue tangible
par la discipline et l’uniforme que
les pouvoirs exigeaient des volon-
taires de la défense passive –à la no-
table exception de l’Italie: l’incurie
de l’Etat mussolinien brisa la cohé-
sion d’une société qui, pour s’abri-
ter des bombes, s’appuya sur
l’Eglise et sur ses réseaux familiaux.
Le bilan du bombardement stratégi-
que fut donc au total décevant. Les
potentiels économiques résistèrent
et les civils – dans la totalité des
pays– ne se révoltèrent pas. Malgré
ces résultats mitigés, les aviateurs se
vantèrent d’avoir mis leur adver-
saire à genoux –moyen de conser-
ver leur indépendance et d’obtenir
des financements élevés. Au prix
d’une impasse morale. L’escalade de
la violence fut admise, tant par les
dirigeants nazis (que les scrupules
n’avaient jamais étouffés) que par
les démocrates alliés. En détruisant
les civils, les premiers entendaient
se venger des attaques aériennes sur
le Reich ; et les seconds estimaient
qu’après avoir semé le vent les Alle-
mands méritaient la tempête.
Assise sur une documentation im-
pressionnante, mais quelquefois ro-
borative –le livre aurait gagné à être
plus court –, la démonstration ri-
goureuse que conduit Richard
Overy amène à réfléchir sur le passé
mais tout autant sur le présent. En
montrant que la guerre ne se gagne
pas par les airs, il invite à repenser
les stratégies qui, au Vietnam hier
comme au Moyen-Orient au-
jourd’hui, croient tenir la victoire en
évitant les engagements au sol. Une
illusion dont la Seconde Guerre
mondiale confirme, sur son théâtre
européen, la vanité.


OLIVIER WIEVIORKA


A Londres, après une attaque aérienne, octobre 1940. PHOTO AKG­IMAGES
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Réactions
en chaîne


P ierre nous écrit : « Je viens d’emména-
ger avec Elisa dans un grand apparte-
ment tout blanc, et la première chose
qu’a faite mon nouvel amour a été de
vendre sur Priceminister, à mon insu,


mes dix-neuf vieux albums de Tintin au prétexte
qu’ils encombraient les étagères. Dois-je rompre
immédiatement ?» Cher Pierre, l’acte de votre
compagne est assurément odieux mais une rup-
ture ne serait probablement pas une réponse
adaptée. Posez-vous d’abord les bonnes ques-
tions. Elisa a-t-elle tiré un bon prix de cette
vente? Le lot incluait-il une édition 1949 de Tintin
au Congo? Une édition 1939 de Tintin en Amérique?
Votre amie est-elle encore en France, ou s’est-elle
envolée pour quelque paradis à cocotiers depuis
lequel elle vous nargue, via Skype, en agitant de-
vant la caméra de gros paquets de bolivars véné-
zuéliens? Si c’est le cas, considérez qu’il y a rup-
ture de fait et cessez donc de vous tourmenter.
Sinon Elisa est probablement descendue acheter
une plaquette de beurre demi-sel.
Il y a tant de choses plus nourrissantes que la
bande dessinée, fût-elle de collection. Votre amie,
très lectrice me confiez-vous, a peut-être glissé
dans les rayonnages de votre nouvel appartement
quelques-uns des romans de la rentrée. L’averse
littéraire de l’automne nous a apporté quantité de
jolies œuvres sur les atrocités du nazisme, les hor-
reurs du stalinisme, les violences de la guerre
d’Espagne. Voilà une belle et bonne terre sur la-
quelle faire pousser de nouveaux rêves.
Ne sentez-vous pas déjà que la vie vous sourit de
nouveau? Adalbert Stifter a noté: «Comme les pa-
roles que l’on dit en pensée à la personne aimée sont
différentes de celles que l’on dit lorsqu’elle se présente
devant nous, et que notre pauvre cœur stupide recule
avec effroi, et sort une platitude.»
Aussi veillerez-vous, Pierre, à accueillir Elisa avec
des mots onctueux et ensoleillés. «C’est à cette
heure-ci que tu rentres, espèce de gorette? Et mes
Tintin, ils sont où?» est une des phrases qu’il sera
le moins urgent de prononcer.
Tentez plutôt un: «J’ai beaucoup aimé le Volodine,
ce grand roman de la mélancolie post-apocalypti-
que où l’éternité est encore pire que la mort. Tiens,
ma collection de BD, on pourrait la caser entre tes
Boulgakov et tes Chalamov, non?» Ou bien: «La
littérature concentrationnaire a fait naître un
nombre élevé de “récits”, terme qui me semble
être témoin de l’aperture extrême d’un appellatif
qui ne renvoie à aucune forme générique précise.
Les Hergé, on les met juste après Habermas, ou
juste avant Hugo ?»
A la page 24 de Tintin au pays des Soviets (quelques
milliers d’euros sur eBay), Milou se tourne vers
son maître, ivre mort au milieu de bouteilles de
vodka, et lui demande : «Dis donc, Tintin,
qu’est-ce que ça veut dire : de façon relative ?»
Tintin: «C’est assez difficile à expliquer. Mais en-
fin c’est à peu près ceci: supposons que tu mettes
ton nez dans mon cul, alors on pourra dire que
nous avons tous les deux la tête dans le cul, sauf
que ma position sera, de façon relative, meilleure
que la tienne.»
Dès lors on comprend mieux pourquoi cet album
a été tiré à relativement peu d’exemplaires à
l’époque, et qu’Elisa ait pu le revendre une
fortune sur le Web. Pierre, ne laissez jamais traî-
ner vos affaires, c’est une règle cardinale de la vie
en couple. •


Par ÉDOUARD LAUNET


On achève bien
d’imprimer


La forme de l’Hexagone Banlieue,
pauvreté, jeunesse… une traversée
impressionniste de la France en
crise par Florence Aubenas


glais. Dans le genre Günter Wallraff,
Florence Aubenas devenait femme de
ménage et racontait la vie de ses nou-
velles collègues, la plupart du temps in-
térimaires. Dans son nouveau livre,
En France, elle redevient ce qu’elle n’a
jamais cessé d’être, journaliste, et ar-
pente le pays en crise. Le livre est une
sélection d’articles publiés dans
le Monde, où elle est grand reporter, en-
tre 2012 et 2014. Avant cela, elle a tra-
vaillé pendant vingt ans à Libération,
puis au Nouvel Observateur.
Dans l’avant-propos, elle définit son
métier par défaut, avec l’orgueil en li-
tote qui la caractérise : «Je n’ai pas
beaucoup d’idées, en tout cas pas réguliè-
rement. Je n’ai pas énormément d’imagi-
nation non plus. Je rechigne encore da-
vantage à théoriser, et c’est souvent un
fiasco. Bref, tout me désignait pour deve-
nir reporter.» Le reporter n’est ni pen-
seur, ni romancier, ni essayiste: il va là
où l’événement a lieu, petit ou grand,
et raconte ce qu’il voit et entend.
Etalon. Cette définition du métier est
modeste, amusante et courtoise, mais,
dans le cas de Florence Aubenas, elle ne
suffit pas. D’une part, son succès a fait
d’elle l’étalon grand public et comme
l’alibi d’un métier qui, parallèlement,
est vilipendé par tous et tend, faute de
véritables lecteurs, à disparaître.
D’autre part, le regard qu’elle porte sur
les gens qu’elle croise est moins sobre
et plus construit qu’il n’y paraît.
En France dresse un état impressionniste
de l’Hexagone à travers des portraits et
des historiettes que limite un carré :
province, banlieue, jeunesse, pauvreté.
Il permet aussi de réfléchir à cette ques-
tion typiquement française: où passe la
limite entre littérature et journalisme?
Question vieille comme Balzac, encore
lui, qui fit du second un repoussoir pour
mieux célébrer la première.
Trois parties dans le livre: «En campa-
gne», «Au camping», «Une jeunesse
française». Dans la première, Florence
Aubenas se pose dans des lieux soumis


à une tension politique.
On voit vivre au quoti-
dien et se développer le
Front national, l’opposi-
tion au mariage pour tous
et à la théorie du genre,
l’inquiétude catalysée par
la présence des Arabes ou
des Roms, les collectivités


locales fauchées, les fins de mois à bouts
de chandelle. Dans la deuxième, la
journaliste s’est installée à Piémanson
(Bouches-du-Rhône), dans le dernier
camping de plage qui soit sauvage. Les
habitués résistent à l’ordre, à l’Etat, aux
règlements, à tout ce qu’on veut faire de
leur vie. Ils viennent ici comme on se
rue vers un or appelé liberté. Ce n’est
toléré qu’en été.
Fin d’article, comme toujours en pointe
sèche: «Des enfants et un chien jouent à


FLORENCE AUBENAS
En France
L’Olivier, 239pp., 18€.


E n 2002, Jean-Pierre Raffarin
relance une catégorie qui re-
monte à Balzac et qu’il pré-
tend représenter : la France
d’en bas. Tollé à gauche,


alerte au poujadisme, ricanements par-
tout. Douze ans plus tard, la crise géné-
ralisée, l’expression ne choquerait plus
personne : la majorité du pays se vit
comme la France d’en bas. Du coup,
ceux qui l’explorent ou prétendent l’ex-
plorer se sont multipliés. En général,
une nostalgie pour ce que Maurras ap-
pelait le «pays réel» les anime : le vrai
territoire, les «vrais gens», par opposi-
tion à l’élite centralisée parisienne. A
chaque fois ou presque, on met en scène
la traversée des apparences médiatiques
pour rejoindre l’invisible réalité du
«vécu». Jadis, on appelait ça tout sim-
plement un récit de voyage ou du
journalisme.
Le contexte social et le cadre idéologi-
que ont changé le sens et l’expression
du tableau. Raymond Depardon filme
les paysans de Haute-Loire (Profils pay-
sans, 2001 et 2004), voyage en cam-
ping-car pendant huit ans et cela
donne, en 2012, Journal de France.
En 2011, Eric Dupin, ancien de Libéra-
tion, publie Voyages en France (Seuil) ;
lui aussi va à la rencontre du pays
perdu. La même année chez le même
éditeur, Jean-Christophe Bailly publie
le Dépaysement. L’intellectuel cherche
moins les hommes que les «traces»,
moins la réalité («Le réalisme, plus per-
sonne n’y croit») qu’une «forme verbale»
répondant «le plus exactement possible
à une dictée des choses extérieures». A
travers ce qu’il voit, lit, rappelle, sa mé-
ditation dérivante cherche à fixer
«l’instantané mobile d’un pays».
Philippe Meyer publie aujourd’hui
les Gens de mon pays (Robert Laffont).
Il promène son personnage moins dans


la France en crise que dans celle qu’il
aime, un peu à la Vialatte. Il aimerait
appartenir à «l’école des “flâneurs sala-
riés”, toujours prêts à boucler leur sac et
ignorant la hiérarchie entre les quidams et
les importants». Ça va sans dire, lui ré-
pondrait celle dont le succès les éclipse
tous: Florence Aubenas.
En 2010, le Quai de Ouistreham (L’Oli-
vier) fit un tabac. Le titre rappelait le
Quai de Wigan, de George Orwell.
Orwell racontait la vie des mineurs an-


La journaliste s’est installée
à Piémanson (Bouches-du-Rhône),
dans le dernier camping de plage qui
soit sauvage. Les habitués résistent à
l’ordre, à l’Etat, à tout ce qu’on veut
faire de leur vie.


sauter d’une barque. Un couple d’adoles-
cents se lave les cheveux. Sur la rive, des
herbes droites et des feuillages font un
éclat de fraîcheur. Le temps est suspendu.
Kéké ne dit plus rien. Un soir d’hiver, il est
venu là. La glacière était pleine de bières,
Nostalgie jouait à fond. “Ça avait un pu-
tain de charme.” Il ne viendra plus l’été
prochain, plutôt partir de lui-même que se
sentir un jour chassé du paradis.»
La troisième partie suit ceux qui doi-
vent apprendre à vivre dans l’absence
de paradis: des jeunes. L’avenir est dans
leur sourire, quel que soit celui des mi-
sères qui l’effacent et des rêves qui l’ac-
compagnent. La journaliste est presque
absente du récit, mais, parfois, on croit
entendre sa voix, une voix qui cherche
à résumer celles des autres, par exem-
ple lorsqu’elle débute «La tournée du
dépanneur» : «Est-ce que la France va
exploser? On ne descendra peut-être pas
dans la rue, on restera calme mais, à la
fin, ce sera quand même un genre de révo-
lution qui renversera tous ceux qu’il y a
là-haut et qu’on ne sait plus comment
nommer.»
Chemin faisant, elle est partout, elle est
nulle part. Elle se pose sur les situa-
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Italo Calvino,
les pieds sur terre
Journaux de voyage
de l’écrivain italien
ITALO CALVINO Ermite à
Paris. Pages autobiographiques
Traduit de l’italien par Jean­Paul
Manganaro. Gallimard, 310pp., 22€.


«J ’ai voyagé en Europe en
deçà et au-delà du ri-
deau de fer ; mais les
voyages ne constituent
pas pour moi des événe-


ments d’une grande importance»,
écrit Italo Calvino dans un «Por-
trait sur mesure». Pourtant ça cir-
cule tout le temps et dans tous les
sens dans ces «pages autobiogra-
phiques». Entre les villes, les con-
tinents, les écrivains, les généra-
tions, le pour et le contre. Calvino
bataille contre New York lorsqu’il
y débarque, pour ensuite en tom-
ber fou amoureux.
Ne vous fiez pas au titre de ce re-
cueil posthume, Ermite à Paris. La
capitale française où Calvino ha-
bite une dizaine d’années est un
cocon à partir duquel il continue
de rayonner et d’évoluer. Après
avoir été résistant, communiste
jusqu’à l’invasion de la Hongrie,
il devient oulipien à Paris. Les en-
tretiens et les journaux de voyages
rassemblés ici par sa femme cou-
rent de 1959 à 1984, un an avant la
mort de Calvino, à 61 ans. Ces tex-
tes avaient déjà été publiés en
France par les éditions du Seuil,
mais ils n’étaient plus disponibles,
les droits de toute son œuvre ayant
été repris par la famille.
Gallimard les a rachetés et entame
une réédition; Ermite à Paris fait
partie de ce programme. C’est le
témoignage d’une vie à l’intérieur
d’une époque, l’autobiographie
involontaire d’un écrivain drôle et
éminemment sympathique. Cal-
vino est un conteur simple et fron-
tal qui a le sens du décor: on en re-
demande. Au fil de la lecture, les
correspondances entre les goûts,
les aventures et l’art d’écrire ap-
paraissent, et bien plus que Paris,
c’est l’Amérique la matrice. En
1960, Italo Calvino passe six mois
aux Etats-Unis grâce à la fondation
Ford et il tient «une sorte de Journal
à l’usage des amis». C’est le bon
moment pour traverser le pays.
Faulkner et Marilyn Monroe vivent
encore; les beatniks assument leur
statut d’attraction touristique; à
Malibu, une danseuse acrobate
dont le «mari joue dans les films le
rôle d’un gorille» fait construire
une maison dans les arbres, c’est
la mode, et Kennedy grimpe vers
le sommet du pouvoir.
Calvino repère avec espièglerie
tout ce qui est exotique à ses yeux
d’Européen. La «dictature italo-ir-
landaise» de Boston l’effraie, Noël


à New York dépasse «tout ce qu’on
peut imaginer, jamais on n’a vu une
fête imprégner davantage la vie
d’une ville ; ce n’est plus une ville :
c’est Noël». Quand circule une liste
des écrivains américains promet-
teurs, il n’en perd pas une miette.
Philip Roth arrive second, Bernard
Malamud quatrième. Il a besoin de
rencontrer des femmes tous les
jours: «Si je ne suis pas continuelle-
ment sous tension, je ne jouis pas du
voyage.»
Après le «Journal américain»
viennent les entretiens avec des
journalistes italiens. Ils sont cu-
rieux des douze années d’adhé-
sion au communisme – à quel
point fut-il stalinien? Calvino ré-
pond calmement, notamment
ceci: lorsqu’il séjournait dans un
«pays du socialisme», il s’insur-
geait, et de retour chez lui, il pen-
sait: «Mais ici, en Italie, dans cette
Italie, que pourrais-je être d’autre
que communiste ?» L’autre ques-
tion récurrente concerne ses pa-
rents : qui a fabriqué un tel écri-
vain? Le père agronome et la mère
botaniste étaient cosmopolites et
excentriques. Grâce au père, chas-
seur et chercheur de champi-
gnons, les bois liguriens n’avaient
pas de secret pour le futur auteur
du Baron perché.
Ses influences littéraires et ses
écrivains préférés? Ils arrivent à la
fin du livre et éclairent ce qui pré-
cède. Pavese, qui le premier l’en-
courage à écrire. Kafka, surtout
pour Amerika. Mais oui, c’est cet
inquiétant roman d’apprentissage
que l’on reconnaît dans le récit de
l’arrivée tragicomique de Calvino
à New York. Saul Bellow fait aussi
partie de ce panthéon et une
phrase de Calvino nous mettait
plus tôt sur la piste de leur affinité:
«Je me trouve très à l’aise avec les
réactionnaires déclarés.» Le talent
de Bellow pour «saisir tout de suite
la vie contemporaine», Calvino
l’exerce à chaque page de ce re-
cueil. On découvre que le fabuliste
en coulisses, au repos, a les pieds
sur terre. Il aime enfin Twain et
Nabokov. Tous ces écrivains par-
tagent avec lui un don pour les
langues et l’invention stylistique.
Les deux derniers avaient comme
lui beaucoup d’humour.
Puisque tout bouge dans Ermite à
Paris, créditons Calvino des grâces
qu’il accorde à Turin : «l’absence
de remous romantiques, […] la certi-
tude de participer au vaste monde en
mouvement et non à l’enfermement
de la province, la joie de vivre tem-
pérée par l’ironie, l’intelligence
éclairante et rationnelle».


VIRGINIE BLOCH-LAINÉ


tions, légère et pointue, presque invisi-
ble, comme un insecte sur une fleur.
Elle butine avec une sympathie sans pi-
tié, se glisse dans le pistil des existences
puis s’envole à nouveau et rejoint la
fleur suivante, au hasard des rencontres
et du vent, comme si la précédente
n’avait jamais existé, comme si tout de-
vait disparaître, prêt pour l’herbier,
avec en post-scriptum ce rire muet, ni
hautain ni soumis, qui n’est ni
d’ailleurs ni d’ici.
Intérim. A cet instant, fugacement,
dans une description ou une citation, le
journalisme laisse la place à une sensa-
tion propre à la littérature: l’ambiguïté,
la suspension. On l’éprouve d’autant
plus que, soudain, les chiffres, les si-
gles, les âges, ces conventions du jour-
nalisme, deviennent non seulement
inutiles mais agaçants: ils encombrent
la vitesse et la fluidité du récit. La litté-
rature, enfin, se faufile dans les voix. Un
jour, un «embauché» de chez Peugeot
dit en famille, à ses enfants qui ne con-
naissent que l’intérim: «Il faut aborder
ouvertement ce qui se passe : quelle boîte
peut dire où en sera le carnet de comman-
des dans six mois ? C’est malheureux,


mais il faut en passer par là pour sauver
le reste…» On lui répond en riant :
«Qu’est-ce qui t’arrive, papa? Tu parles
comme à la télé…»
Les gens que Florence Aubenas rencon-
tre parlent comme des personnages de
Florence Aubenas: avec sa délicatesse
brutale. Ecoutez : «Pas de profs, c’est
beaucoup moins grave que de fabriquer
des homosexuels. On touche à notre
amour-propre»; «Tu ne vois pas que mes
copines sont des stars ? Qu’elles ont des
talons hauts et du maquillage ? Qu’elles
ne veulent pas se faire trimballer n’im-
porte où comme des Roms ?» ; «On est
des petits coins, on croit qu’il ne se passe
rien. Et voilà ce qui nous arrive : deux
femmes se sont mariées au hameau.»
C’est peut-être ça, écrire: entendre ce
qui rend les autres sourds. C’est aussi
noter, à propos d’une petite commune
en faillite, sans candidat à la mairie :
«“Vous n’allez pas donner le nom du vil-
lage? On vient de trouver quelqu’un.” Et
elle porte les mains devant sa bouche, ef-
farouchée et pudique, comme si on venait
de surprendre la démocratie toute nue
dans une mairie de campagne.»


PHILIPPE LANÇON


Aux Saintes­
Maries­de­
la­Mer, en juin
2012.
PHOTO NANDA
GONZAGUE.
TRANSIT
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Comment ça s’écrit
William T. Vollmann,
présence américaine


Par MATHIEU LINDON


P ourquoi êtes-vous pauvres?
(Actes Sud, 2008) demanda
William T. Vollmann, né
en 1959, dans des enquêtes à
travers les cinq continents.


«Pourquoi haïssez-vous les Améri-
cains?» interroge-t-il aujourd’hui dans
Tout le monde aime les Américains et
autres enquêtes en Afrique et dans le
monde musulman. Si tous ses compatrio-
tes étaient comme lui, nul doute que les
Américains auraient meilleure réputa-
tion à Madagascar, dans les deux répu-
bliques du Congo, en Somalie, en Malai-
sie (ces deux reportages étaient déjà
dans le Livre des violences, traduit
en 2009 chez Tristram), en Irak, en
Afghanistan et au Yémen, autant de
pays où il a séjourné entre 1993 et 2002.
William T. Vollmann est à la fois journa-
liste, essayiste et écrivain. Il dit ses im-
pressions, reproduit ses entretiens,
conscient qu’on peut lui mentir et qu’il
peut se tromper. Si ce n’est qu’il a vrai-
ment vu ça, même si ce n’est pas l’inté-
gralité du problème, et qu’il a effective-


ment entendu ça, même si ce n’est pas
la totalité de la réalité. Le célèbre récit
stendhalien de Fabrice à Waterloo
n’aurait pas aidé d’éventuels pronos-
tiqueurs pariant sur le sort de la bataille
mais n’en décrit pas moins quelque
chose de réel du combat, quand bien
même la Chartreuse de Parme est un ro-
man. Après s’être documenté sur place,
William T. Vollmann écrit ainsi une réa-
lité des pays visités et de la perception
qu’il en a, indépendamment du fait que
son passage chez les talibans en 2000 ne
laissait pas présager les événements du
11 septembre suivant. Il n’empêche qu’il
ne sait jamais s’il ne sera pas «mort en
fin de journée» (et pas de faim ou de
fatigue).
Il voit toujours comme sa position est
bancale. Il évoque un responsable occi-
dental sur place, en Somalie, expliquant
sa position «en souriant d’un air las à
l’adresse de tous les travailleurs humani-
taires, des diplomates, des journalistes et
autres siffloteurs de salle de bains».
Comme interprètes et informateurs, il
sait bien qu’il a au Congo «des amis très
chers, à tous les sens du terme». Il en joue
face à son interlocuteur, lui aussi prélève
sa «taxe spéciale». «En tant qu’opportu-
niste de deuxième ordre venu d’un pays où
la majorité des gens ne pouvaient même
pas trouver le continent africain sur une
carte, je pourrais être un véhicule idéal, de
valeur neutre et parfaitement amoral, pour
transmettre directement à l’ignorant le
message de son mouvement, sans crainte


ni favoritisme.» De tout ce qu’il voit dans
ce volume, l’effet de l’embargo sur un
hôpital pour enfants en Irak en 1998
semble ce qui l’horrifie le plus, dans ce
pays sans crayons. Car ceux-ci sont vi-
sés par l’embargo, «au cas où un petit
malin irakien en aurait extrait le graphite
afin de s’en servir pour des armes nucléai-
res». «Maintenant, nous traitons selon les
ressources disponibles, non en fonction du
pronostic», lui dit un responsable de
l’hôpital. Dans son reportage en Afgha-
nistan de 2000, William T. Vollmann fait
une parenthèse: «(Ah, l’Afghanistan n’a
jamais été riche. On me dit que durant le
djihad certains se battaient pour s’empa-
rer du fer des revêtements de bombes rus-
ses, alors même que d’autres bombes leur
tombaient dessus.)» On lui raconte aussi
l’histoire survenue à une amie. «Elle
était sortie un jour pour faire des courses
et a voulu acheter des fruits. Afin de payer
le vendeur, elle a dû lever la burqa pour
voir l’argent dans son porte-monnaie, et
d’un seul coup un talib a commencé à la
battre avec un fouet.» D’autres, sans iro-


nie, présentent les choses
autrement : «Les talibans
donnent des droits aux fem-
mes […]. Le droit de vivre en
sécurité chez elles.» L’auteur
demande à un mollah, qui
confirme, si on est bien
puni de dix jours de prison


pour non-port de barbe. «Et pourquoi
pas sept ou neuf?», question dépassant
le système judiciaire afghan.
«Nous n’avons pas d’idée là-dessus» :
c’est ce que lui disent les parents de dé-
tenus yéménites à propos «du meurtre
des marins [américains, ndlr] du Cole».
Et William T. Vollmann non plus n’avait
pas d’idée sur le Congo ni sur l’embargo
irakien avant d’y aller. «Je réservais mon
jugement, ce qui veut dire que je n’étais
pas vraiment au courant et que je m’en fi-
chais.» Mais, parfois, avoir déjà son ju-
gement tout fait est une autre manière
de s’en ficher, et qui épargne d’aller
voir sur place. Presque partout où il va,
ses guides recommandent à William T.
Vollmann de ne pas dire qu’il est améri-
cain, et il dit cependant qu’il l’est si on
le lui demande. Il aime son pays à dé-
faut de son gouvernement. Le titre du
livre vient de sa chute. L’auteur rencon-
tre au Yémen un couple suisse dont la
femme lui dit : «Vous êtes américain et
vous êtes ici ! Vous n’avez pas de problè-
mes ?» Il y lit un «ressentiment» qu’il
aurait mieux compris d’un Yéménite
que d’une Suissesse: «j’aurais dû avoir
des problèmes.» «Je la regardai donc un
petit moment, puis répondis de ma voix la
plus innocente : “Que voulez-vous dire ?
Tout le monde aime les Américains.”»•


WILLIAM T. VOLLMANN
Tout le monde aime les Américains
Traduit de l’anglais (Etats­Unis) par Jean­Paul
Mourlon. Tristram, 342pp., 24€.


Les crayons sont visés par
l’embargo, «au cas où un petit
malin irakien en aurait extrait le
graphite afin de s’en servir pour
des armes nucléaires».


Durs de Berlin Un roman
sorti de l’oubli sur une
bande de jeunes dans
la République de Weimar


ERNST HAFFNER Entre
frères de sang Traduit de
l’allemand par Corinna Gepner.
Presses de la Cité, 272pp., 20€.


C ostume de voyage
pour prendre
l’express Colo-
gne-Berlin, au
début des an-


nées 30 : un sac à patates
avec deux orifices au niveau
des yeux, des bandes molle-
tières, une veste et un panta-
lon portés à l’envers, côté
coutures, à remettre à l’en-
droit à l’arrivée, pour faire
propre. Et «tagadam», c’est
parti pour un trajet infernal:
celui de Willi, 20 ans,
échappé de la maison de
l’Assistance publique, qui du
vagabond Frantz a retenu le
mode d’emploi pour voyager
sur les essieux d’un train. Et
surtout la recommandation
principale: ne pas s’assoupir
si on ne veut pas finir broyé
sur le ballast.
Guichets. Willi rejoint par
hasard «les frères de sang»,
une bande de neuf garçons
qui sont à la rue, comme des
milliers de jeunes Berlinois,
au temps de la République de
Weimar. La présentation a
lieu dans une file d’hommes
fatigués et affamés serpen-
tant devant le bureau d’aide
sociale du district de Berlin-
Mitte. On est entre Kafka et
Metropolis: une lourde porte
de fer, vingt-quatre gui-
chets, des trous carrés dans
les murs, dimensionnés
«pour une tête d’employé de
grade inférieur», depuis les-
quels on beugle des numéros


de convocation. En vain,
pour les garçons de la bande,
qui «ont réussi à se procurer
un banc entier» et «somnolent
tout leur saoul», après une
«interminable nuit d’hiver
dans la rue». Fumer, grap-
piller des moments de som-
meil, manger, de préférence
des saucisses, et boire du
schnaps cul sec: les journées
n’ont pas d’autre but, et il est
loin d’être toujours atteint.
Journaliste à Berlin dans
l’entre-deux-guerres, Ernst
Haffner ne brode pas. Son ro-
man se rattache au réalisme.
Les scènes sont rapides, en-
trecoupées de dialogues
brefs, les lieux indiqués avec
précision : le romancier
donne les adresses des bars
gluants, des asiles de fortune,
comme le ferait un guide du
Berlin underground. Plus
précisément, l’histoire se
passe dans l’est prolétarien.
Ce qui pour le lecteur ayant
en tête le Berlin Alexander-
platz d’Alfred Döblin est
plein de résonances.
«Le petit Willi conduit son
aîné dans une de ces cours
nauséabondes comme il y en a
des milliers à Berlin. Une odeur
froide et humide de pourriture
les enveloppe tandis qu’ils des-
cendent les marches usées.»
La description des bas-fonds
a encore des relents infer-
naux. Ici, c’est pour trouver
une paillasse chez Olga la Si-
lésienne, qui héberge les né-
cessiteux pour quelques
groschens. Il y a là le petit
Willi, fils de prostituée, et le
grand Willi, celui du voyage
sur essieux. Lequel est vite


lassé des rapines de la bande.
Comme le héros de Döblin,
Franz Biberkopf, il voudrait
devenir honnête. Mais
peut-on l’être dans le Berlin
de ces années-là ?
Ernst Haffner était aussi tra-
vailleur social, d’après le peu
que l’on sait de lui –sa trace
se perd pendant la guerre. Il
a donc côtoyé la misère et
dresse un réquisitoire sévère
contre les maisons pour mi-
neurs de l’assistance publi-
que. Le salut pour Willi et
Ludwig, un autre «frère de
sang», va passer par les
pieds. En bons décroissants,
ils récupèrent les chaussures
éculées et les ravaudent pour
les vendre avec une marge de
bénéfice. C’est la seule petite
note d’espoir du livre, celui
d’une vie meilleure, à un an
de l’avènement de Hitler.
Punks. Le roman eut un
grand succès à sa sortie en
1932, puis fut brûlé dans les
autodafés nazis. Sorti de
l’oubli grâce à une réédition
en 2013 en Allemagne, il a
bénéficié d’une grande cou-
verture médiatique. Titre du
Tageszeitung: «Les punks de
la République de Weimar».
Que représentaient ces ban-
des de jeunes?, se demande-
t-on aujourd’hui. «Elles n’of-
fraient pas seulement une cer-
taine protection, elles étaient
aussi l’expression d’une sous-
culture de la jeunesse proléta-
rienne, aujourd’hui bien mé-
connue», indique l’éditeur
allemand, Peter Graf, dans
son avant-propos à la version
française.


FRÉDÉRIQUE FANCHETTE


La Spree, à Berlin, en 1929. PHOTO DELIUS. LEEMAGE
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«Le monde ne peut pas se permettre une
décennie perdue en Europe […]. Des actions
déterminées des autorités sont nécessaires
pour réduire le risque que la région ne
s’enfonce dans un déclin plus profond.»
Jacob Lew secrétaire américain au Trésor, mercredi


J ean-Claude Juncker, mis
en cause pour son rôle
dans le «Luxleaks», en


convient : l’évasion fiscale,
qui permet aux entreprises
d’échapper en grande partie
à l’impôt, «ne correspond pas
aux normes éthiques et mora-
les généralement admises».
Pour autant, le nouveau pré-
sident de la Commission
n’en démord pas : le tax ru-
ling ou «déclaration fiscale
anticipée» pratiquée par le
Grand Duché lorsqu’il le di-
rigeait, est conforme au droit
luxembourgeois et interna-
tional : «Je ne m’excuse pas
pour ce que j’ai fait pour mon
pays.» Contre-attaquant, il
a mis au défi, mercredi, les
Etats membres de l’UE de re-
lancer l’harmonisation de la
fiscalité des entreprises, en-
lisée depuis vingt ans par le
vote à l’unanimité.
Taureau. Il aura fallu une
semaine après la révélation
de l’affaire dite «Luxleaks»
pour que Juncker se décide à
prendre le taureau par les
cornes. Descendant, mer-
credi midi, à la surprise gé-
nérale, dans la salle de presse
de la Commission, il a af-
fronté dans l’après-midi, lors
d’un débat organisé dans
l’urgence, les députés réunis
en session plénière à Bruxel-
les. Son message: pas ques-
tion de démissionner comme
le demandent, dans une cu-
rieuse alliance de circons-
tance, certains médias libé-
raux anglo-saxons et la
gauche radicale, puis-
qu’aucune faute n’aurait été


commise. «Les décisions fis-
cales anticipées sont une pra-
tique bien établie dans 22 pays
de l’UE, a-t-il rappelé. La
Commission elle-même les a
déclarées conformes au droit
communautaire dès lors qu’il
n’y a pas de discrimination
entre les entreprises [qui en
bénéficient]», par exemple
en réservant ce traitement
préférentiel aux seules socié-
tés étrangères. «Je ne suis pas
l’architecte du modèle luxem-
bourgeois, [même si] je suis
politiquement responsable de
ce qui s’est passé».
Juncker a néanmoins admis
que «l’interaction entre les rè-
gles nationales des uns et cel-
les des autres peut conduire à
des taux d’imposition très fai-


bles. [Mais] c’est le résultat
auquel conduit la logique de
non-harmonisation fiscale au
sein de l’UE». Celui qui refuse
d’être décrit comme «l’ami
du grand capital» reconnaît
qu’il y a «urgence à agir»,
car «l’impression qui se dé-
gage est que l’injustice fiscale
est insuffisamment combattue
en Europe». Nombreux sont
les citoyens qui «ne compren-
nent pas la différence entre
l’assainissement des finances
publiques et l’imposition des
sociétés». Il affirme avoir agi
«tout au long de sa vie pour


l’harmonisation fiscale», rap-
pelant que c’est sous la prési-
dence luxembourgeoise de
l’UE que la TVA a été harmo-
nisée (en 1991) et qu’un
«code de bonne conduite»
visant à lutter contre la con-
currence fiscale déloyale a
été adopté (en 1997). Il a
omis de rappeler qu’il s’est
opposé à la levée du secret
bancaire pour les particu-
liers, acceptée cette année
par son successeur…
Priorité. Mais il a changé,
promet-il, puisqu’il porte
désormais les habits de pré-
sident de la Commission :
«La lutte contre la fraude fis-
cale et l’évasion fiscale» est
l’une de ses grandes priori-
tés. «Et ce ne sont pas des pa-


roles en l’air.» Il a
annoncé qu’il al-
lait remettre sur la
table la proposi-
tion de directive
harmonisant la
définition de l’as-
siette fiscale des


entreprises, en carafe de-
puis 2011. De même, une di-
rective sera proposée afin
d’instaurer un échange auto-
matique d’informations
entre les administrations fis-
cales sur les déclarations an-
ticipées négociées par les en-
treprises, un système qu’il
souhaite étendre au reste du
monde comme il va le suggé-
rer au G20 de Brisbane cette
semaine. Ce n’est pas encore
le «grand soir» fiscal, mais
Juncker veut tester la volonté
des Etats d’agir. Enfin.


JEAN QUATREMER


Luxleaks:Jean-Claude
Junckernietouteerreur
ÉVASION FISCALE L’ex-Premier ministre du Luxembourg et
nouveau chef de la Commission dit avoir agi dans la légalité.


Sus aux retraites chapeau,
pour Stéphane Richard.
Sur RTL mercredi, le PDG
d’Orange a déclaré que
l’abandon de ce dispositif
réservé aux grands patrons
serait «peut­être une voie
assez saine». Notamment
pour des raisons de pério­
dicité: «Les salaires se
fixent tous les ans alors
que la retraite chapeau,
c’est une fois pour toutes»,
a semblé regretter Richard.
Le ministre de l’Economie
a «validé», mardi, la retraite
chapeau de 831641 euros
par an de Gérard Mestral­
let, patron de GDF Suez
(détenue à 30% par l’Etat),
qu’il touchera à partir du
printemps 2016. «Chaque
fois qu’une affaire de
retraite chapeau sort, il y a
beaucoup d’émotion dans
l’opinion et on peut le com­
prendre. Je pense qu’il y a
un effet consistant à perpé­
tuer une forme d’inégalité
ou de désavantage qui est
quand même très très diffi­
cile à admettre», a reconnu
Richard. PHOTO REUTERS


RICHARD
VEUT L’ABANDON
DES RETRAITES
CHAPEAU


LES GENS


Jean­Claude Juncker, mercredi, au siège de la Commission, à Bruxelles. PHOTO YVES LOGGHE. AP
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Par NATHALIE DUBOIS


Les aides sociales pour
les immigrés européens
limitées par la justice


L e Front national en
France et le Premier
ministre conservateur


britannique sont ceux qui
ont le plus chaudement sa-
lué, hier, un arrêt de la Cour
de justice européenne (CJUE)
autorisant les Etats membres
de l’Union à ne pas forcé-
ment verser de prestations
sociales à des immigrés
communautaires. Ravi, Da-
vid Cameron a vite relayé sur
Twitter cette décision «qui
freinera le tourisme social»,
sujet politiquement brûlant
outre-Manche. En France, le
FN va, lui, un peu vite en be-
sogne, en concluant que la
Cour valide ainsi le principe
de «priorité nationale», cher
au parti de Marine Le Pen.


Pourquoi cet arrêt ?
La Cour avait été saisie par
l’Allemagne, suite à un litige
entre le Jobcenter de Leipzig
et une Roumaine arrivée
en 2010 avec son fils. Elisa-
beta Dano réclamait le RSA
local et la prise en charge de
son loyer et de son chauf-
fage, en plus des 320 euros
d’aide qu’elle touche pour
son enfant. Après examen de
son cas, la CJUE a jugé que
«les citoyens de l’Union éco-
nomiquement inactifs qui se
rendent dans un autre État
membre dans le seul but de bé-
néficier de l’aide sociale peu-
vent être exclus de certaines
prestations sociales». Or,
cette Roumaine, dit la Cour,
«ne recherche pas d’emploi»,


«n’a pas de qualification pro-
fessionnelle» et n’a jusqu’ici
jamais travaillé, «ni en Alle-
magne ni en Roumanie». Mal-
gré la totale libre circulation
des travailleurs roumains et
bulgares depuis janvier 2014,
leur droit de séjour est assorti
de conditions.


Sur quoi se fonde l’arrêt?
La CJUE invoque la directive
«citoyen de l’Union», adop-
tée en 2004 au début de
l’élargissement à l’Est, juste-
ment pour éviter un «shop-
ping» aux aides sociales. S’ils
sont libres de voyager et de
s’établir où ils veulent, les
immigrés communautaires
ne doivent pas être une
«charge déraisonnable» pour
le pays d’accueil. Celui-ci
«n’est pas obligé d’accorder
une prestation d’assistance
sociale pendant les trois pre-
miers mois de séjour». En-
suite, pendant cinq ans, le
droit de séjour de ces étran-
gers est conditionné au fait
qu’ils «doivent disposer de
ressources propres suffisan-
tes» s’ils ne travaillent pas.


Cela change­t­il quelque
chose en France ?
Non, répond le ministère des
Affaires sociales, car «le droit
français est déjà conforme à
cet arrêt». Ces critères s’ap-
pliquent pour l’octroi de cer-
taines aides «à caractère non
contributif» (allocation adul-
tes handicapés, minimum
vieillesse…). •


DÉCRYPTAGE


«Je ne suis pas l’architecte
du modèle luxembourgeois
[même si] je suis
politiquement responsable.»
Jean­Claude Juncker mercredi


Pas de panique. Qu’un
grand froid saisisse la
France ou que la Russie
ferme totalement les
vannes ne devraient pas
empêcher l’Hexagone
de se chauffer cet hiver,
selon GRTgaz, filiale de
GDF Suez, qui gère 85%
du réseau de gazoducs
en France. Les niveaux
des stocks de gaz –dont
la capacité correspond
à 30% de la consommation
annuelle du pays– sont
«satisfaisants», s’élevant
à 8,5 milliards de mètres
cubes sur les zones gérées
par GRTgaz. Soit presque
1 milliard de plus qu’à la
même période l’an dernier.
Depuis l’hiver 2012­2013,
particulièrement froid, qui
avait causé des tensions
importantes sur les réseaux
de gaz, la France a revu à
la hausse les obligations de
stockage des fournisseurs
et a renforcé les contrôles.


GAZ : LA FRANCE
A DES PROVISIONS
POUR L’HIVER


L’HISTOIRE







UngrandbondpourPhilae,
unvraipaspourl’humanité


Le robot de la sonde Rosetta s’est posé sur la comète Tchouri, mercredi à 16h34.
Dans la soirée, la solidité de son ancrage au sol inquiétait les scientifiques.


I ls n’osaient pas trop y croire,
et pourtant, le robot Philae
s’est posé, à 510 millions de
kilomètres de la Terre, sur la


comète Tchouri. Et sans casse. Mal-
gré une panne, semble-t-il, du pe-
tit propulseur qui devait le plaquer
au sol d’un jet de gaz. Les autres


systèmes prévus pour
l’amarrer à la comète
–deux harpons devant


se ficher dans le sol et les vis de ses
pieds – semblaient avoir fonc-
tionné. Ils ont donc bien supporté
les dix ans et 6,5 milliards de kilo-
mètres du voyage dans le froid de
l’espace interplanétaire.
Dès 17h03, mercredi, la nouvelle a
fait le tour des labos, mais aussi des
télés, des radios et du Net, où l’in-
térêt pour la mission spatiale Ro-
setta n’a cessé de croître au fil de la
journée –on doit à un twittos une
invention linguistique : «Atchou-
risssage réussi». Une tension pro-
voquée par le suspense de l’atter-


rissage périlleux du petit robot,
après une chute libre de sept heures
entre la sonde interplanétaire et la
comète. Le succès total de l’opéra-
tion hisse la mission de Rosetta,
partie en 2004 de l’astroport de
Kourou, en Guyane, sous la coiffe
d’une fusée Ariane, parmi les plus
grandes heures de l’exploration du
système solaire.


CLASSE NASA. La joie des ingé-
nieurs et des scientifiques à l’Esoc,
le centre de contrôle des opérations


en vol de l’ESA à Darmstadt, en Al-
lemagne, ou au centre du Cnes
(l’agence spatiale française) à Tou-


louse, d’où Philae est commandé et
ses résultats scientifiques collectés,
était à la mesure de la première


spatiale que les Européens viennent
de réussir. Après le dépôt de son
robot Huygens sur Titan, un satel-


lite de Saturne, en 2005,
l’Agence spatiale euro-
péenne démontre une
audace et une maîtrise
technologique de classe
Nasa.
Cette réussite résulte en
effet d’un programme de


longue durée. Il a mobilisé 1,3 mil-
liard d’euros sur plus de quinze
ans, près de 2 000 scientifiques et


ingénieurs européens, des labora-
toires publics et de 50 entreprises
de 14 pays sous la houlette d’Airbus
Defense and Space (à l’époque As-
trium).
Les déclarations des responsables
des agences spatiales et des minis-
tres ou chefs d’Etat européens
n’ont donc pas lésiné sur le voca-
bulaire. «C’est un grand pas pour la
civilisation humaine», a lancé Jean-
Jacques Dordain, le directeur géné-
ral de l’ESA. Ajoutant: «Nous som-
mes les premiers à l’avoir fait et c’est
cela qui restera pour toujours.» Jean-
Yves Le Gall, le président du Cnes,
saluant «un jour extraordinaire».
François Hollande, dont la politique
de recherche était contestée par un
groupe de scientifiques venus à la
Cité des sciences avec une bande-
role, salue «une victoire de l’Europe,
une victoire pour le progrès, pour
l’humanité».
Le petit robot –100 kilos de masse,
mais 1 gramme de poids sur la co-
mète – va se mettre au travail. Il
dispose de soixante heures d’élec-
tricité, de sa batterie primaire.
Puis, si ses panneaux solaires fonc-
tionnent correctement, il pourra
charger sa seconde batterie et enta-
mer plusieurs mois de travail, jus-
qu’en mars 2015, espèrent les
scientifiques. Après, il sera «grillé»
par le Soleil trop proche, alors que
la sonde Rosetta devrait y résister
et pourrait fonctionner jusqu’en
décembre 2015.


LABO MINIATURE. Mais les instru-
ments de Philae sont-ils tous opé-
rationnels? Mercredi vers 18 h 30,
cela n’était pas encore garanti, des
images manquent à l’appel, glissait
un scientifique. Et l’ESA diffusait
un message «d’inquiétude» sur
l’ancrage au sol du robot. A l’Insti-
tut d’astrophysique spatiale (CNRS)
d’Orsay, on évoque un «bougé»
dans les images, et une baisse du
débit de transmission survenu dix
minutes après l’atterrissage qui
pourrait provenir d’un défaut d’an-
crage par les harpons.
Philae est un véritable petit labo
miniature. Il doit forer la surface de
l’astre, prélever des échantillons
qui seront vaporisés dans un four
à 600°C. Mais aussi étudier sa
composition chimique, ses caracté-
ristiques mécaniques, sonder sa
structure interne… L’exploit tech-
nologique va permettre d’engran-
ger des connaissances précieuses
sur cette comète, témoin de la for-
mation du système solaire il y a
4,5 milliards d’années. Et proba-
blement similaire à celles qui ont
bombardé la Terre il y a 4 milliards
d’années, y apportant l’eau pour
ses océans et d’énormes quantités
de molécules organiques comple-
xes, qui ont pu participer à l’évolu-
tion chimique nécessaire à l’émer-
gence de la vie. •


Par SYLVESTRE HUET


A l’Institut d’astrophysique
spatiale, on évoque un «bougé»
dans les images, et une baisse du
débit de transmission survenu
dix minutes après l’atterrissage.


RÉCIT


6,5
milliards de kilomètres: c’est
la distance parcourue par la
sonde Rosetta depuis dix ans.


1,3
milliard d’euros: c’est le coût de
la mission, soit 20 centimes le
kilomètre parcouru par Rosetta.


REPÈRES


510
millions de kilomètres: c’est
la distance actuelle entre la
Terre et la comète Tchouri.


Au moment de
«l’atchourissage» de Philae,
mercredi, au centre de
contôle des opérations de vol
de l’ESA, à Darmstadt. PHOTO
MICHAEL PROBST. AP
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LLEE MMAATTIINN Le ciel se charge près de
l'Atlantique à l'approche d'une nouvelle
perturbation qui donne quelques pluies
en Bretagne. Ailleurs, temps calme avec
des bancs de brouillard et nuages bas.


LL’’AAPPRRÈÈSS--MMIIDDII La perturbation progresse
très lentement dans l'ouest avec de
l'instabilité en Gironde et des pluies en
Bretagne. Le soleil s'impose des Pyrénées
aux Alpes et à la Méditerranée.
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Les pluies a�eignent les régions centrales,
des Pyrénées aux côtes de la Manche. Ciel
voilé, se couvrant sur les régions de l'est,
premières gou�es près de la Méditerranée.
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Une perturbation qui�e le pays par les
régions de l'est tandis qu'une nouvelle
aborde déjà l'arc atlantique. Temps plus
calme entre les deux zones pluvieuses.
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Entrecôte: l’embarrasdel’anchois
TU MITONNES Chaque jeudi, réveil des papilles et passage en cuisine. Aujourd’hui, à l’occasion
d’une balade à Romans-sur-Isère, une pièce de bœuf à déguster accompagnée de petits poissons.


V ous savez, vous, à quoi ça
tient un coup de foudre
pour un zinc, une bluette
pour un rade, un béguin


pour une taule? Les cow-boys des
hautes plaines périurbaines, les pè-
lerins du bitume et les arpenteurs
de jachères vous diront tous que
c’est le loufiat qui fait le tempéra-
ment de l’abreuvoir et que faut pas
se fier à la mine du mastroquet tant
qu’on y a pas vidé un seillot de gor-
geons et lissé une banquette de
moleskine. Ce en quoi ils ont am-
plement raison. Mais, avant d’en
arriver ainsi aux fondamentaux de
l’humeur et du gosier in situ, il faut
rappeler le postulat inhérent à toute
rencontre bistrotière: c’est le gar-
gouillis imprévisible de la vie –ha-
sard, destin, mektoub, volonté di-
vine, appelez-le comme vous
voulez– qui nous fait bifurquer vers
des lieux et des êtres inconnus.
Tiens, ça rend aussi humble que,
lorsqu’on s’attable devant un vieux
comté et quelques larmes de vin
jaune, de se dire que demain ou un
autre jour on poussera, sans le sa-
voir, une porte vers un petit bon-
heur nouveau.


RAVIOLLES. L’autre matin, alors
qu’on débarque à Romans-sur-
Isère, dans la Drôme, on n’est pas
spécialement disposé à jouer les ex-
plorateurs de comptoir. On a juste
envie de humer cette ville aux mar-
ches du Sud déjà entrevue un di-
manche d’automne et de marché
empli de noix fraîches. Et puis on
en pince pour son nom, délicat et
parcheminé comme un vieux ma-
nuscrit. Alors, nous voilà dans la
bise qui lustre l’azur du ciel au-
dessus des vergers aux basses tiges.
Romans s’annonce avec les attri-
buts normalisés de la France des
chefs-lieux: enseignes publicitaires
à tout faire et zones commerciales
giratoires. Le bus est quasi désert au
pied d’un vaste foirail où l’on solde
le patchouli, les chaussures de sé-
curité, les coques de portable et les
pierres à aiguiser les couteaux. On
admire ce souk posé sur un banc de
bois délavé où un calligraphe mi-
nutieux a déposé ses saillies en-
crées : «Réveillez-vous… Ami…» ;
«Amour Toujours… Oui !».
Derrières les platanes qui se déplu-
ment, Romans file en pentes har-
dies vers les eaux vertes et paisibles
de l’Isère. La froidure matinale nous
accule vers les murs épais de la col-
légiale Saint-Barnard. Il y fait tiède
et serein. On s’engourdit délicieu-
sement sur une chaise basse dans la


contemplation de saint Sébastien
soigné par sainte Irène et ses ser-
vantes. Après la grande peste qui
ravagea Romans au XVIe siècle, la
ville fit vœu de célébrer à perpé-
tuité saint Sébastien mais aussi
saint Roch, autre antipesteur re-
connu. Nous, on préfère s’en re-
mettre au marché du vendredi pour
sauver notre estomac de la famine.
Le chaland est modeste, les étals
d’automne. Citrouilles, noix, na-
vets, scaroles défilent avec les der-
nières tomates de saison, un peu
frigorifiées. On en pince pour des
petits fromages de chèvre vintage
et un joli jambon d’Ardèche qui ap-


pellent la pause casse-croûte et le
café de 10 heures. On pousse la
porte du Bar du Vercors où le temps
semble s’être arrêté sans crier gare
entre un zinc interminable, des


chaises en bambou recouvertes de
coussins rouges et un imposant
billard cerné par une collection de
peluches. Aux murs, Michel Ser-
rault brandit une hache sur l’affiche
d’A mort l’arbitre! à côté de Souve-


nirs, souvenirs, d’Ariel Zeitoun, un
cœur de papier découpé par un en-
fant voisine avec une carte postale
enneigée. Ce n’est pas vraiment un
rade, plutôt une bonbonnière où


flotte le parfum sucré des
souvenirs. Le café est ba-
nal dans sa petite tasse
blanche. Mais, qu’im-
porte, on se délecte de la
conversation entre deux


copines assises autour d’un petit
chien et la patronne qui sifflote der-
rière son comptoir alors que la son-
nerie du téléphone retentit. «Le té-
léphone !» lance une des clientes.
«Oui, je sais, j’ai entendu», répond


la patronne. «Excusez-moi Cécile»,
dit son interlocutrice. La cafetière
décroche, puis après un bref si-
lence: «Vous vous êtes trompé mon-
sieur, vous êtes dans un bar, je vous
en prie.» Elle raccroche: «C’est un
monsieur, il s’est trompé.» «Ça, ar-
rive», dit la femme dans la salle.
«Ça arrive, à un numéro près», con-
clut la patronne. On savoure cette
intimité de comptoir comme une
gourmandise légère et surannée
avant d’aller planter des crocs de
fin dans une généreuse entrecôte
aux anchois avec vue sur une agui-
cheuse collection de ravioles de Ro-
mans.


SAUGE. On est allé chercher une re-
cette d’«entrecôte aux anchois»
dans Fish(1), le très beau livre sur le
poisson de Philippe Emanuelli. Ce
Breton, fils de pêcheur et cofonda-
teur du Café des spores, à Bruxelles,
dédié aux champignons, a concocté
une somme toute à la fois militante
et gourmande où sont décrits les
gestes et les recettes permettant de
préparer, au mieux et aussi de façon
inattendue, le merlu, le mulet ou le
bar. Aujourd’hui, pour deux per-
sonnes, il vous faut une entrecôte
épaisse (400 g) ; une branche de
sauge fraîche ; un peu d’huile
de pépins de raisin ou d’arachide;
une petite boîte d’anchois salés à
l’huile; quelques olives (type olives
de Nyons) et un citron (facultatif).
Faîtes sauter l’entrecôte dans une
large poêle, 4 minutes d’un côté,
2 minutes de l’autre, à feu vif (cuis-
son «bleue»). Gardez-la au chaud
5 minutes. Pendant ce temps, faites
frire la sauge 30 secondes dans un
peu d’huile. Couvrez la viande
d’anchois et de feuilles de sauge fri-
tes. Accompagnez de quelques oli-
ves et de jus de citron.
On en pince également pour les
«rillettes de sardines aux raisins et
à la menthe». Il faut une boîte de
sardines à l’huile d’olive; 10 grains
de raisins frais; 2 cuillères à soupe
d’huile d’olive; 2 de vinaigre balsa-
mique; 2 de raisins secs; 2 de câ-
pres; 4 branches de menthe fraîche;
sel et poivre. Pelez les raisins frais et
faites-les mariner dans l’huile et le
vinaigre. Faites tremper les raisins
secs 15 minutes dans l’huile des sar-
dines. Ecrasez les sardines dans un
grand bol. Mélangez-les aux raisins
secs, aux câpres; ajoutez la moitié
de la menthe grossièrement hachée,
salez, poivrez. Moulez ce mélange
dans deux emporte-pièce (ou ra-
mequins), puis servez avec le reste
de la menthe et les raisins frais.•
(1) «Fish», de Philippe Emanuelli ;
photographies de Frédéric Raevens.
Editions Marabout, 19,90 euros.


Par JACKY DURAND
Photo EMMANUEL PIERROT


Ce n’est pas vraiment un rade,
plutôt une bonbonnière où flotte
le parfum sucré des souvenirs.
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F
rançois Hollande a réussi une perfor-
mance : nous n’attendions pas grand-
chose de sa politique, il arrive à nous déce-
voir. Profondément. Nous voulions chasser
Nicolas Sarkozy, et voici les grandes lignes
de sa politique qui continuent. La règle
d’or de l’austérité, l’insécurité et la vio-


lence sociale perdurent.
Avec Mitterrand, il y eut le tournant libéral de la
rigueur, mais la cinquième semaine de congés payés,
les 39 heures, la retraite à 60 ans, les lois Auroux, le
RMI plus tard…
Sous Jospin, il y eut plus de privatisations qu’avec
Juppé et Balladur réunis, mais les 35 heures, la CMU,
le Pacs et des régularisations de sans-papiers.
Avec Hollande, rien.
Le mariage pour tous ? Tant mieux. Des gouverne-
ments conservateurs l’ont légalisé aussi.
Depuis deux ans et demi, les catégories populaires
n’ont rien obtenu, sauf ce chômage général, qui s’al-
longe, qui «fout en vrac», qui brise l’avenir. Rien
comme revenus supplémentaires: les hausses du Smic
valent des Carambars, les hausses des petites retraites,
trois paquets de spéculoos. Comme sous la droite, les
chômeurs sont culpabilisés et suspects d’être sans
emploi, alors que Pôle Emploi n’offre que des métiers
déqualifiés, des bas salaires, des temps partiels sous-
payés, qu’il faut accepter à moins d’être radié. Mais
que peut-on attendre d’un gouvernement qui est ova-
tionné à l’université d’été du Medef ?
Se loger coûte autant, les charges augmentent, mais
Valls a vidé de toute efficacité l’encadrement des
loyers prévu par la loi Duflot. Dans les quartiers popu-
laires, faute de budgets sociaux, les plafonds fuient et
se fissurent, parfois les balcons s’effondrent, les as-
censeurs sont souvent hors service. Comme sous
Sarkozy, les inégalités sociales et territoriales se creu-
sent. Et la transition écologique, impératif environne-
mental et source de relance économique, reste un mi-
rage. Aucune stratégie industrielle permettant la
reconquête de l’activité et de l’emploi n’est à l’œuvre.
Rien non plus pour les jeunes qui devaient être, disait
le candidat Hollande, la priorité du quinquennat.
Quant à l’ambition écologique, la compression des
dépenses publiques et l’allégeance au monde de la fi-
nance la réduisent à peau de chagrin.
Il faut, répète-t-on en boucle au sommet de l’Etat,
réduire la dette publique, comprimer les dépenses. Le
gouvernement qui produit tant de misères invisibles,
tant de galères, n’y parvient en rien, à force de multi-
plier les avantages aux grandes entreprises.
Un si petit monde décide au mépris de la démocratie,
dans le cadre d’une Ve République exsangue. Ceux qui
imposent cette politique ne se représentent pas une
seconde la réalité des milieux populaires. Comment
le pourraient-ils? La distance sociale est trop grande.
Issus des beaux quartiers, brillants sujets d’HEC, de
l’ENA, de Sciences-Po, devenus business schools, ils
appliquent les patterns et savoir-faire du privé intério-
risés mieux que leurs condisciples. Leurs carrières les
font circuler entre haute fonction dans l’Etat et haute
fonction dans les entreprises du CAC 40.
Cette nouvelle noblesse libérale d’Etat ne fréquente,
ne connaît, ne voit, ni ouvriers, ni employés, ni tech-
niciens, ni chômeurs… Ils voient des comptes (à «res-
taurer»), l’impératif d’y parvenir pour se «placer»
dans la concurrence qui parmi eux fait rage.
Quant à l’austérité, ce sont des vies empêchées, des
millions de vies passées sous la menace: de perdre son
boulot, d’être expulsé, surendetté, de ne plus boucler
le mois, de ne pas réparer sa voiture, payer les trans-
ports, le gaz, l’électricité, pour se chauffer. Et, qui le
dit, qui le sait, de ne pas «avoir de quoi» faire manger
correctement ses enfants, si bien qu’ils n’ont qu’un
vrai repas par jour : à la cantine scolaire.


Ceux qui résistent ? Les CRS. Les syndicalistes qui
se battent? L’amnistie leur est refusée. Les sans-pa-
piers surexploités et sans droits ? Expulsés comme
sous Guéant. Le droit de vote des immigrés ? Aux
oubliettes.
Avec certains ministres ou ex-ministres, nous faisions
campagne en 2010 pour sauver la retraite à 60 ans.
Avec François Hollande, là comme ailleurs, la plupart
des régressions sarkozystes ne sont pas abrogées.
Hier, qu’était-ce que la gauche? Partager pour l’éga-
lité. Eriger des droits et des protections sociales, des


libertés publiques, corriger les méfaits du capitalisme,
rejeter cette civilisation du «renard libre dans le pou-
lailler libre».
Depuis 2012, Hollande a enrichi les riches et appauvri
les pauvres. L’austérité n’est pas pour tout le monde:
40 milliards de dividendes versés aux actionnaires en
2013, 5% de plus qu’en 2012. Après les milliards don-
nés sans contreparties aux grandes entreprises avec
le «pacte de compétitivité», le nouveau budget va
plus loin. Financer les cadeaux aux entreprises, sup-
pose de prendre l’argent quelque part. C’est sur la ma-
jorité de la population que vont peser les 21 milliards


d’économies annoncés: 9,6 milliards en moins pour
la Sécurité sociale, 7,7 milliards en moins dans les ser-
vices publics et 3,7 pour réduire l’action des collecti-
vités locales.
Traduction: de nouvelles suppressions de postes, sa-
laires bloqués dans la fonction publique, des services
publics dégradés, des coupes supplémentaires dans
l’assurance maladie (notamment dans les hôpitaux)…
Les collectivités locales ne pourront faire face à leurs
dépenses alors que l’Etat leur a transféré de nouvelles
attributions sociales et éducatives.


Nous avons honte d’avoir voté Hollande.
Il fustigeait «la finance», invisible en-
nemi. Avec Emmanuel Macron, Jean-
Pierre Jouyet, Laurence Boone, des ban-
quiers dictent sa politique économique.
Refuser ces choix est un préalable pour
construire une alternative émancipa-
trice. Nous sommes convaincus que
l’austérité appartient au vieux monde et


qu’une politique fondée sur le partage des richesses,
la démocratie véritable et la transition écologique ap-
porterait un mieux vivre pour les «99%» que nous
sommes.
Comme les Québécois contestant la privatisation des
universités, nous porterons désormais un carré de
feutrine rouge à nos boutonnières, sur nos sacs, nos
vélos, à nos fenêtres. Nous manifesterons le 15 no-
vembre à l’appel du collectif AAA [Alternatives à l’aus-
térité, ndlr]. Nous appelons celles et ceux qui refusent
l’austérité à mettre des carrés rouges partout. Cela dira
notre nombre. Cela dira : carton rouge à l’austérité.


Sous Jospin, il y eut plus de privatisations
qu’avec Juppé et Balladur réunis, mais
les 35 heures, la CMU, le Pacs et des régularisations
de sans-papiers. Avec Hollande, rien. Le mariage
pour tous ? Tant mieux. Des gouvernements
conservateurs l’ont légalisé aussi.


Par
CLÉMENTINE
AUTAIN
Ensemble – Front
de gauche,
CHRISTOPHE
DELECOURT
UGFF­CGT,
WILLY
PELLETIER
Fondation
Copernic,
DIDIER PORTE
artiste et
MALIKA ZEDIRI
association Apeis


Dire non à l’austérité


L'ŒIL DE WILLEM
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Quelle nouvelle
social-démocratie?


M
artine Aubry a raison, c’est bien
une «nouvelle social-démocratie»
qu’il faut construire, mais la-
quelle ?


Les conditions d’action de la social-démo-
cratie du siècle dernier ont radicalement
changé: le capitalisme s’est mondialisé; les
grands émergents ont émergé et les moins
grands suivent; la troisième révolution in-
dustrielle –celle de l’Internet, des énergies
renouvelables, des bio et des nanotechnolo-
gies– a pris son essor; l’impératif écologique
s’est imposé; le salariat s’est fragmenté en
catégories aux intérêts divergents et la classe
ouvrière industrielle a cessé d’être son navire
amiral; l’immigration a changé d’ampleur et
de nature; la démocratie d’opinion –média-
tique et numérique– a pris le pas sur la dé-


mocratie de représentation; dans le ciel de
l’idéologie, le nationalisme, les religions, le
libéralisme économique ont le vent en poupe.
C’est tout l’écosystème politique de la gauche
qui se trouve bouleversé.
Voilà pourquoi la social-démocratie euro-
péenne est acculée à se réinventer ou à dépé-
rir. Ses partis nordiques et rhénans l’ont bien
compris: chacun à sa manière, ils ont mis en
œuvre un nouveau compromis réformiste,
distinct du compromis social-démocrate of-
fensif des Trente Glorieuses, comme du com-
promis défensif de crise du dernier quart du
XXe siècle. L’objectif de ce compromis de
troisième type est de réussir une adaptation
progressiste de nos sociétés à la mondialisa-
tion et à la troisième révolution industrielle:
les salariés, leurs syndicats, les partis pro-
gressistes acceptent de se mobiliser pour pro-
mouvoir une meilleure spécialisation des
économies européennes dans la nouvelle di-
vision internationale du travail et une
meilleure compétitivité de leurs entreprises.
Les chefs d’entreprise, les gouvernements, les
autorités européennes s’engagent en retour
à promouvoir une nouvelle croissance, dis-
tincte de la croissance prédatrice et inégali-
taire du siècle dernier, mais assez robuste et
durable pour reconquérir le plein-emploi.
Si vous voulez savoir à quoi ressemble cette
nouvelle social-démocratie, il faut faire un
tour en Europe du Nord. Les socialistes
suédois, par exemple, ont profondément ré-
formé leur Etat-providence, tout en mainte-
nant une société solidaire et une économie
performante. Les sociaux-démocrates alle-
mands leur ont emboîté le pas, au tournant
du siècle, en concédant sans doute plus que
nécessaire à leur partenaire patronal, pour
sauver la puissance industrielle et exporta-
trice du «site Allemagne». Ils sont


aujourd’hui payés en retour.
La limite de ces «nouvelles voies» est qu’el-
les sont restées étroitement nationales, alors
que la réponse progressiste à la globalisation
doit être aussi, et surtout, européenne et
mondiale. Les socialistes européens s’y em-
ploient désormais, en œuvrant pour un key-
nésianisme vert et continental, dont le plan
d’investissement de 300 milliards d’euros,
obtenu de Jean-Claude Juncker, constitue un
premier pas. En France, le brusque affaisse-
ment qu’a connu l’industrie pose un pro-
blème spécifique: la part de notre industrie
dans la valeur ajoutée est tombée de 18% du
PIB en 2002 à 11% en 2014, nous reléguant à
la quinzième place –sur dix-huit!– des pays
de l’eurozone, derrière l’Allemagne (26%),
la Suède (21%), l’Italie (16%) et même la
Grande-Bretagne !
La première tâche de la nouvelle social-dé-
mocratie dans notre pays, c’est de réindus-
trialiser la France, en chevauchant les nou-


velles vagues d’innovations
technologiques et en inventant un
nouveau modèle de croissance.
C’est ce qu’indique le rapport Gal-
lois, après beaucoup d’autres, et
c’est ce que vise le gouvernement
socialiste avec, notamment, le cré-
dit d’impôt compétitivité emploi


et le «pacte de responsabilité». Sans base in-
dustrielle solide, nous n’aurons pas les
moyens de financer notre modèle social et
encore moins notre projet de civilisation. En-
core faut-il nous entendre sur le diagnostic:
pourquoi, malgré une dépense publique de
57% du PIB et une dette publique supérieure
à 2 000 milliards d’euros, l’industrie fran-
çaise s’est-elle affaissée en douze ans ?
En cent cinquante ans d’existence, le mouve-
ment socialiste a connu plusieurs âges et
autant de refondations : à l’âge utopique et
révolutionnaire des origines, au temps de la
«Deuxième Internationale» marxiste, a suc-
cédé un âge réformiste et parlementaire,
après le schisme avec les communistes, puis
un âge keynésien et gouvernemental dans le
second après-guerre.
Le nouvel âge dans lequel est entrée la social-
démocratie du XXIe siècle est celui de sa con-
frontation à la globalisation et au néocapita-
lisme. Dans ce nouveau monde, elle saura
défendre ses valeurs et poursuivre ses objec-
tifs, comme elle le fait depuis un siècle et
demi. Ceux qui sonnent son glas prennent,
une fois encore, leurs désirs pour la réalité.
Auteur de: «La Nouvelle Frontière. Pour une
social­démocratie du XXIe siècle», Seuil, 2012.


Par HENRI WEBER Directeur des études
auprès du premier secrétaire du Parti
socialiste


Pour le savoir, il faut faire un tour en
Europe du Nord. Les socialistes suédois
ont réformé leur Etat-providence,
tout en maintenant une société solidaire
et une économie performante.


Les
perspectives
de Nicolas
Sarkozy


Nicolas Sarkozy peut remercier Gérard
Davet et Fabrice Lhomme… Les deux
journalistes du Monde, obsédés depuis
des années par la volonté de le perdre,
viennent de lui rendre un énorme ser-
vice. En provoquant une polémique re-
tentissante avec leur nouveau livre,
Sarko s’est tuer (Stock), ils accréditent
la thèse, soutenue depuis le départ par
l’ancien président de la République, se-
lon laquelle il est l’objet d’une conjura-
tion politique et d’un acharnement ju-
diciaire destinés à lui barrer le chemin
du retour.
L’ironie de l’affaire est que ce sont deux
de ses ennemis les plus acharnés qui
volent involontairement à sa rescousse.
En révélant le déjeuner entre François
Fillon et Jean-Pierre Jouyet, en rendant
public le témoignage du
principal collaborateur de
François Hollande leur as-
surant que Fillon le pressait d’accélérer
les procédures judiciaires contre l’ex-
chef de l’Etat, ils offrent une parfaite il-
lustration de la manœuvre que ne cesse
de dénoncer Nicolas Sarkozy.
Celui-ci s’abstient habilement de char-
ger maintenant François Fillon, préfé-
rant incarner le personnage du rassem-
bleur magnanime. De toute façon,
l’ancien Premier ministre, déjà en
grande difficulté, éclipsé par Nicolas
Sarkozy et par Alain Juppé, rattrapé par
Bruno Le Maire, ne constitue plus un
obstacle. En revanche, la principale pa-
rade de l’ex-président face à l’essaim de
procédures judiciaires qui le menace se
trouve soudain confortée, comique-
ment, par des journalistes qui le tra-
quent et par un politique qui le hait. On
peut certes souligner que Hollande a re-
fusé tout net d’accéder au désir rap-
porté de Fillon et que Jouyet ne s’est
prêté à aucune manœuvre politique: il
a été victime de l’imprudence de ses
confidences et il a même tenté d’épar-
gner à l’ex-Premier ministre la révéla-
tion du vilain rôle qu’il lui prête. Reste
que Nicolas Sarkozy marque un point
auprès des électeurs de droite.
Est-ce la fin de la période difficile qu’il
traverse ? Le retour de Sarkozy a été
beaucoup moins flamboyant qu’il ne
l’imaginait. Devant l’accumulation des
procédures judiciaires lancées contre lui
(même s’il n’a jamais fait l’objet d’une
seule condamnation), la popularité
croissante d’Alain Juppé et l’émergence
d’une nouvelle vague, il s’est résolu à
reprendre le contrôle de l’UMP. Con-
trairement à ses plans initiaux, il ne re-
vient pas en sauveur suprême, mais plus
prosaïquement en lançant une OPA sur
l’appareil. Menant une campagne belli-


queuse devant les militants, il va donc
redevenir, avant la fin du mois, prési-
dent de l’UMP et aussitôt se lancer dans
une opération théâtrale de ravalement
de sa famille politique. Il a été chef de
l’Etat, il redevient chef de parti.
La première question qui se pose est
évidemment de savoir si ce sera par un
plébiscite des militants (plus de 70%
des voix) ou par une simple majorité.
Davet et Lhomme viennent de l’aider
puissamment à déclencher un phéno-
mène de patriotisme de parti à son bé-
néfice. François Fillon en est à son corps
défendant l’instrument. Dès lors, à par-
tir du début de l’année prochaine, on se
retrouvera devant un cas de figure ap-
paremment tout à fait classique à droite,
une compétition entre le leader du parti


et le favori de l’opinion :
Nicolas Sarkozy contre
Alain Juppé, comme jadis


Jacques Chirac face à Raymond Barre ou
Edouard Balladur.
Il y aura cependant cette fois-ci quel-
ques facteurs supplémentaires: le des-
tin de Sarkozy demeure suspendu jus-
qu’au bout à l’évolution des procédures
judiciaires. S’il est mis hors de cause, il
pourra triompher et accuser ses accu-
sateurs. Dans le cas inverse, le handicap
sera lourd, peut-être insurmontable.
Par ailleurs, la mécanique des primaires
ouvertes – une nouveauté de ce cô-
té-là – jouera en faveur de Juppé, seul
épargné, soit dit en passant, par la nou-
velle polémique. En revanche, les élec-
tions locales de l’an prochain (cantona-
les, puis régionales) renforceront
Sarkozy puisqu’elles ne peuvent qu’être
favorables à l’UMP, assuré de gagner
départements et régions. Le président
du parti engrangera les lauriers. Enfin,
autre élément nouveau, et de taille, la
question se posera très vite de savoir
qui, de Sarkozy ou de Juppé, résisterait
le mieux aux assauts de plus en plus
menaçants de Marine Le Pen.
De tout cela, la gauche ne peut être,
dans le climat actuel, que la spectatrice
accablée, incapable de défendre ses
chances et de rivaliser avec la droite et
l’extrême droite, victime de son im-
puissance et de ses divisions. En 2015,
elle apparaîtra plus vaincue que jamais.
En 2016, Sarkozy ou Juppé feront figure
de favori pour 2017, face à Le Pen en
challenger porteur de nuées noires.


POLITIQUES


Par ALAIN
DUHAMEL


Votre tribune à rebonds@liberation.fr
Participez au débat d’idées en
envoyant vos contributions qui pour­
ront être publiées dans les pages
Rebonds du journal ou dans la rubrique
Idées de liberation.fr
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TIRAGES Au salon
Paris Photo
du Grand Palais,
une exposition
témoigne de
la vivacité
dans l’édition
des travaux
d’artistes, de
1960 à nos jours.


«Livre ouvert»
fait forte impression


E n 2004, le lancement du «livre
des livres de photographies» par
Gerry Badger et Martin Parr
réveilla un domaine assoupi,


jusqu’alors réservé aux insomniaques.
Simplement titré le Livre de photogra-
phies : une histoire, ce premier volume
publié par Phaidon, suivi d’un
deuxième puis d’un troisième au prin-
temps 2014, mit en lumière non seule-
ment l’abondance des ouvrages sortis
dans le monde entier, mais aussi leur
qualité thématique, voire leur rareté.


VIVIFIANT. Si nombre de collection-
neurs n’ont pas attendu le duo britan-
nique pour caler leurs incunables sous
leurs matelas, ce coup de projecteur
électrisa le marché, lui donna con-
fiance, et incita même à quelques peti-
tes spéculations, certains malins se
ruant dare-dare sur des albums


Par BRIGITTE OLLIER


Un tirage extrait de Sei, de la Japonaise Yuriko Takagi (éditions Xavier Barral, 2014). A droite, la couverture. PHOTOS YURIKO TAKAGI. ED. X. BARRAL
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l’influence, il est méfiant de nature. Si
ça le démange et qu’il ne trouve pas à
Paris Photo l’éditeur vénéré (RVB
Books ? Zona Archives ?), il peut faire
un saut à l’Ecole nationale supérieure
des Beaux-Arts, à OffPrint Paris, riche
de 130 éditeurs, dont quelques origi-
naux à la limite de la performance édi-
toriale.
Il peut également , en reprenant atten-
tivement le catalogue de la dernière
vente organisée par Viviane Esders et
Anatole Desachy (commissaire-
priseur: Yann Le Mouel), le 28 octobre
à Drouot, conclure ceci, au vu des ré-


sultats, plutôt bons
(60% des lots ven-
dus). Dieu merci,
les classiques se
vendent bien (Stei-
chen, Evans, Wes-
ton), les contempo-
rains moins bien (à


méditer). Et les «produits d’exception»
s’envolent, antique ou pas, car ils ont
été chouchoutés : ainsi Shooting Stars,
d’Annie Leibovitz (1973), en version re-
liée, dédicacée et accompagnée d’un
Polaroid. Il a été vendu 3 375 euros.
Heureux propriétaire… •
(1) Sébastien Hau et Laurent
Chardon organisent également
Polycopies, salon consacré à l’édition
photographique internationale.
Rens.: http://polycopies.com


PARIS PHOTO
Grand Palais, avenue Winston­Churchill,
75008. Du 13 au 16 novembre.
Rens. : www.parisphoto.com/fr


ticipe de cette réflexion (1). Tous deux
ont sélectionné 76 livres ou catalogues
d’artistes publiés entre les années yéyé
et aujourd’hui. Qui dit artiste ne dit pas
forcément photographe mais poète, et
ce sera l’occasion de vérifier qu’il n’est
nul besoin de faire gros et gras pour
faire sens. Parmi les ouvrages gracieu-
sement offerts à la vue, signalons John
Baldessari (Brutus Killed Caesar, 1976),
Françoise Janicot/Bernard Heidsieck
(Encoconnage, 1974), Annette Messager
(D’Approche, 1995) ou Steve McQueen
(Queen and Country, 2010), …
La frénésie, limite chair de poule, qui


saisit le visiteur de Paris Photo (ils
étaient 55 239 l’an dernier), se mesure
in situ, elle est parfois indescriptible,
souvent facétieuse. Files d’attente pour
rencontrer son idole dans un brouhaha
de flashs et de cris, gants blancs pour
saisir un ouvrage rare, lunettes de soleil
pour suivre un paparazzi égaré dans une
allée et lui coller un poisson d’avril dans
le dos, hurlements de joie à l’annonce
du prix Aperture, le livre de photogra-
phie est un boulevard qui mène vers
une fantaisie intimement vécue.
Car le collectionneur ou l’amateur,
jeune ou centenaire, sait mieux que
personne ce dont il a envie, et nul ne


Présent depuis le milieu du XIXe siècle
et très en vogue dans les années 80, le livre
de photographies a désormais pignon
sur rue: un musée qui lui est consacré
vient d’ouvrir à Cologne, en Allemagne.


Collectionneur indien, acquisitions du MoMA et jeunes diplômés au menu de la 18e édition.


Paris Photo, tour du monde en images
P armi les autres expositions atten-


dues dans ce Paris Photo 2014,
18e du nom, on notera celle de la


collection Alkazi de New Delhi et celle
du Museum of Modern Art de New York
(MoMA), qui a augmenté ses collections
américaines, du Nord et du Sud.
Ebrahim Alkazi, né en 1925, est un im-
portant directeur de théâtre indien qui
a rassemblé plus de 90000 images des
XIXe et XXe siècles dans sa fondation.
Si les aficionados se rappellent en avoir
eu un aperçu aux rencontres d’Arles
en 2007, c’est la première fois qu’on
verra à Paris des portraits d’Inde et
d’Asie du Sud colorisés à la peinture, un


genre, indique le dossier de presse, «qui
incorpore les traditions existantes du re-
haut […] tout en introduisant simultané-
ment une notion de modernisme».
Du côté du MoMA, on tâtera l’état
d’institutionnalisation des photogra-
phes présentés grâce aux acquisitions
récentes. Ainsi le célèbre musée fait-il
entrer dans son fonds de nouvelles ima-
ges de Lee Friedlander ou Stephen
Shore (constitution d’ensembles) mais
il n’oublie pas les pratiques beaucoup
plus contemporaines, flirtant avec
l’installation, de Collier Schorr ou
Eileen Quinlan (née en 1972), représen-
tée à Paris chez Campoli Presti où l’on


a pu la voir en juillet. Cela pour l’Amé-
rique du Nord.
Au Sud, on découvrira ou redécouvrira
les Argentines Silvia Kolbowski (née
en 1953) et Liliana Porter (née en 1941),
cette dernière bien repérée et inscrivant
le dessin abstrait dans la photographie;
le Vénézuélien Alfredo Cortina (1903-
1988), le Péruvien Eduardo Hirose
(né en 1975), les Brésiliens Geraldo de
Barros (1923-1988) et Regina Silveira
(née en 1939), spécialiste de
l’«énigme» (elle photographie des
ombres d’objets incongrus apparem-
ment peintes à même d’autres objets,
mais d’un genre plus pop) ; et pour fi-


nir, le Colombien Oscar Muñoz (né
en 1951), rangé «genre et identité» par
le musée et dont le Jeu de Paume de Pa-
ris a montré l’été dernier les jeux spec-
traux d’images apparaissant et dispa-
raissant.
Enfin, ils sont partout et c’est tant
mieux: placés sous les projecteurs arlé-
siens cet été également et exposés en ce
moment aux Beaux-Arts de Paris en
tant que diplômés «félicités» 2013, le
duo français Mazaccio & Drowilal
décore le stand BMW Art & Culture de
ses Sopalins pour nains de jardins idio-
tiques.


É.Lo.


distingués par le couple devenu
biblique. Le livre de photographies,
présent depuis la nuit des temps (cf. les
cyanotypes d’Anna Atkins et ses algues
bleutées, 1843) et très en vogue de-
puis 1980, a désormais pignon sur rue
et au musée: à Colo-
gne (Allemagne),
vient d’être lancé le
premier musée con-
sacré aux livres de
photographies. Ex-
cellente nouvelle.
D’où la place con-
fortable accordée
aux éditeurs à Paris
Photo, au Grand Pa-
lais. De plus, ils ont
l’avantage d’être re-
groupés au pied des
escaliers qui grim-
pent au niveau 1, où
sont accrochées les
expositions (lire ci-
dessous). Impossible
de les manquer, l’atmosphère y est tou-
jours vivifiante, les photographes ve-
nant dédicacer leurs merveilles sur les
stands. Ils sont vingt-six cette année,
en provenance de dix pays, de l’Alle-
magne au Royaume-Uni –sans oublier
les Pays-Bas, représentés par Dirk
K. Bakker, capable de reconnaître en
une seconde les imitateurs.
La France chère à Niépce est largement
présente, neuf éditeurs et libraires spé-
cialisés, d’André Frère à Xavier Barral,
lequel propose Sei, une aube botanique
signée Yuriko Takagi, Japonaise réputée


pour ses portraits (elle est très douée),
et sa prunelle acérée sur la mode, un
style entre Brassaï (pour la densité) et
Moriyama (pour la stupéfaction). Des
éditeurs allemands, dont l’incontour-
nable Steidl, on retiendra Kehrer et son


catalogue époustou-
flant, et Only Photo-
graphy, deux livres
par an, pas plus,
«numérotés et en gé-
néral signés» ; dans
sa vitrine, un Joseph
Sterling, déjà appré-
cié sur les cimaises
de la galerie Fran-
çoise Paviot, à Paris,
et qui devrait être
une splendeur digne
de cet Américain fou
du lac Michigan.
Signalons, de l’uni-
que éditeur mexicain
Editorial RM (depuis
1999 à Mexico),


Open At Noon, d’un prodige nommé
Mark Alor Powell, déjà multiprimé et
qui montre, de manière incontestable,
comment un jongleur d’images se dis-
tingue, non parce qu’il copie son voisin
(la photocopieuse est là pour ça), mais
parce qu’il cherche, au plus profond de
lui, à être remarquable.


FANTAISIE. Remarqué ou être remar-
quable? Telle est l’une des options pos-
sibles en matière imprimée, et l’exposi-
tion «Livre Ouvert», conçue par
Sébastien Hau et Pierre Hourquet, par-


L’exposition présente une sélection de livres d’artiste publiés entre les années 1960 et aujourd’hui. Ci­dessus, trois images extraites de vidéos concernant «Adult Comedy Action Drama» de Richard
Prince, «Ransacked» de Nancy Holt et «Absent Without Leave» de Christopher Wool. PHOTOS DR
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THÉÂTRE Au Rond-Point, l’auteure met en scène «Comment vous racontez
la partie», une fable ironique qui égratigne les milieux littéraires parisiens.


Yasmina Reza, la tournée
des grands doctes
COMMENT VOUS RACONTEZ
LA PARTIE écrit et mis en scène
par YASMINA REZA Théâtre du Rond­Point,
75008. Jusqu’au 6 décembre à 21 heures.
Rens.: www.theatredurondpoint.fr


C’ est l’aventure provinciale d’un écri-
vain célèbre et orgueilleux, une
femme, qui écrit des choses comme


ça: «On ne peut rien attendre, me dis-je, d’un
objet qui contient littéralement, je le sais, tout
son avenir ridicule, le bon
comme le mauvais, de toute
façon mondain, de toute façon
entraîné dans la logique af-
freuse de l’événement et de
l’oubli, comment attendre quoi
que ce soit d’un objet entière-
ment vidé de son merveilleux.»
On dirait le pessimisme de salon de Yas-
mina Reza. C’est bien d’elle qu’il s’agit.
Comment vous racontez la partie est un vau-
deville culturel efficace, plaisant et finale-
ment délicat: aucun des quatre personna-
ges n’y est tué par ses ridicules. La fin les
sauve tous, tels qu’ils sont, en chantant du
Gilbert Bécaud, avec une larme en coin et
des sourires, et c’est tant mieux. Le texte
a été publié en 2011; la pièce, jouée d’abord
en Allemagne. L’auteure la met en scène
pour la première fois en France.
Trou. Nathalie Oppenheim, l’écrivaine,
déteste parler d’elle-même et de son
œuvre. Mais, pour une fois, elle a accepté
d’aller le faire dans la salle polyvalente de
Vilan-en-Volène. Pourquoi ce trou? Parce
que l’organisateur des «samedis littérai-
res» locaux, un jeune homme timide, em-


phatique et délicat, poète à ses heures (on
entendra deux poèmes), lui a écrit une let-
tre qui l’a touchée. Et parce que c’est son
bon plaisir: l’exception qui confirme sa rè-
gle. La voilà donc sur le plateau, face au pu-
blic –doublement nous: public provincial
de l’écrivain, public parisien de la pièce.
Nous ignorons si nous valons mieux comme
l’un que comme l’autre. L’important, ici,
est qu’on soit d’abord touché par Nathalie
Oppenheim: son orgueil, son talent, sa so-


litude. La pièce est un divertissement, mais
aussi un plaidoyer pro domo. Son nouveau
roman s’intitule le Pays des lassitudes.
Nathalie doit répondre aux fausses ques-
tions banales et intrusives d’une journaliste
littéraire réputée, enfant du pays, qui cher-
che à «replier» le roman sur sa vie : Ro-
sanna Ertel-Keval. Ça tourne vite assez
mal, assez drôlement, on aimerait entendre
autant d’agressivité ou de réserve de la part
des écrivains dans la vraie vie: ça réveille-
rait les tournées et les salons, ces cauche-
mars de consensus en promotion qui liqui-
dent ce que la littérature peut avoir
d’autonome et de résistant. Dominique
Reymond interprète la journaliste: virtuo-
sité extrême dans la minauderie de vamp
vaniteuse. Un véritable metteur en scène
aurait limité ses mimiques, ses pauses, de


même qu’il aurait donné plus de rythme et
moins de longueur au spectacle. Ça reste un
pur plaisir, quoiqu’un peu vieillot. Rosanna
dit au maire: «Tu sais avec qui j’étais au télé-
phone, mon chou ? A l’instant ? Ça n’a pas
d’importance… Philip Roth!» Mon chou… A
part Yourcenar quand elle se fiche de
Duras, qui parle comme ça? Peu importe:
dans le rôle du repoussoir, le journaliste est
devenu une tête-à-claques à la mode. Tout
le monde veut l’utiliser et tout le monde lui
fait la peau, du haut en bas de l’échelle so-
ciale. Que feraient les gens, en particulier
les écrivains et les artistes, si ses faiblesses
n’étaient plus là pour leur permettre de
penser d’eux-mêmes tout le bien possible?
Enigme que ni la démocratie ni le théâtre
ne peuvent résoudre.
Lutrin. Nathalie est une femme assez
jeune, bien interprétée par Zabou Breit-
man. Dans sa robe à fleurs, elle a l’air d’une
autruche qui s’émeut. Elle cligne des yeux
qu’elle écarquille, tantôt ahurie, tantôt dé-
semparée, soudain mordante. Elle lit des
extraits de son roman sur un lutrin qui
flanche. Il est possible que Reza les ait
écrits pour nous rappeler à quel point ce
genre de lecture est ennuyeux. Jovial et
d’un poids léger, le maire est formidable-
ment joué par André Marcon, un sanglier
délicat dont le moindre pas déplace la forêt
dans un sens comique ou dans l’autre. Ro-
main Cottard interprète l’animateur et
poète. C’est une grande gigue sensible, de
plus en plus attachante. Apparemment, ses
poèmes valent mieux que les romans de
celle qu’il a invitée.


PHILIPPE LANÇON


Nathalie Oppenheim, l’héroïne
interprétée par Zabou Breitman, est
invitée en province dans le cadre de
«samedis littéraires» organisés par un
jeune homme timide, poète à ses heures.


RENÉ
GOSCINNY
RACONTE
LES SECRETS
D’ASTÉRIX
Editions du Cherche
Midi, 216pp., 15€.


«Q uand j’ai entendu un de mes
grands anciens me dire : “Le
métier de scénariste? C’est à la
portée du premier imbécile


venu”, j’ai compris que j’avais trouvé ma
voie.» René Goscinny, né en 1926 et
mort en 1977, fut entre autres le scéna-
riste d’Astérix, Lucky Luke, Iznogoud
et le Petit Nicolas (et le rédacteur en
chef du grand Pilote). Il a apporté telle-
ment de plaisir à tellement de monde
qu’il apparaît lui-même comme un per-
sonnage extraordinairement sympathi-
que. Cette sensation est confirmée par
la parution de René Goscinny raconte les
secrets d’Astérix.
Le livre se présente comme un abécé-
daire et est constitué d’extraits des di-
vers entretiens donnés par l’humoriste.
Bien sûr, des choses se répètent, toutes
les entrées ne sont pas de qualité égale
et peut-être aurait-on préféré avoir les
entretiens dans leur totalité (comme on
aurait fait pour un «vrai» écrivain qui
aurait eu sa renommée), on n’en est pas
moins très content d’avoir déjà ces pa-
ges-ci. D’autant qu’il y a des gags qu’il
n’a pas utilisés et qui seraient perdus si
ce livre ne les diffusait. «Dans le pro-
chain Astérix, je mettrai un bateau grec,
qui s’appellera l’Hypoténuse, les officiers
iront manger au carré de l’Hypoténuse…»
René Goscinny dit par ailleurs être re-
connaissant au nez de Cléopâtre pour
«ce jeu de mots dont je suis fier: “Oh qu’il
est beau, le tarin de ta reine !”» Mais
l’Antiquité n’est pas son unique do-
maine. «Quand “ils” ont surnommé le
premier satellite français Astérix, je l’ai
appris par les journaux, et j’ai prié pour
qu’il ne se casse pas la gueule…» Gos-
cinny précise : «On dit même que c’est
un satellite qui ne servira à rien. Je suis
très flatté !»
Il parle aussi du cinéma et comment
Uderzo et lui ont pu passer pour «des
dingues» aux yeux d’un producteur à
qui ils ont dit: «Ce qu’il faudra, c’est cinq
mille figurants pour un gag qui va durer
dix secondes.» De politique: «Je suis un
passionné de liberté, un mot qui ne veut
plus dire grand-chose puisqu’il y a des
passionnés de liberté qui veulent sortir les
gens de prison – ce qui est bien – pour en
mettre d’autres à la place – ce que je
trouve moins bien.» Et même d’art mili-
taire: «J’aime bien les soldats en retraite,
en débandade. Ceux qui avancent m’en-
nuient.»


M.L.


LIVRE Des entretiens
de René Goscinny
sont publiés sous
forme d’abécédaire.


Les dessous
d’Astérix
dévoilés


Un vaudeville culturel délicat porté par Zabou Breitman, Dominique Reymond, André Marcon et Romain Cottard. P. VICTOR . ARTCOMART
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phie de Cooper – une pre-
mière en français– détaillant
l’ahurissant périple du jeune
homme.
Pour dire l’esprit du bon-
homme, à l’époque où il se
fixe à Hollywood, mieux
vaut le laisser parler : «Le
monde rapetisse d’année en
année. Je veux dire qu’il de-
vient trop civilisé. Je me sou-
viens du temps où le monde
était un vieil endroit fantasti-
que, regorgeant de terres inex-
plorées, d’aventures».
Outre sa traditionnelle et
toujours riche compétition,
Amiens donne rendez-vous
pour d’autres gros mor-


ceaux, parmi lesquels une
belle programmation des
«Œuvres uniques», sélec-
tion de films dont le réalisa-
teur n’a signé qu’un seul film
dans son existence.
Aux côtés des classiques Nuit
du chasseur de Charles Lau-
ghton ou Johnny Got His Gun
de Dalton Trumbo, il sera
possible de voir des raretés
comme Phase IV de Saul
Bass, Schizophrenia de Gerard
Kargl, Rites d’amour et de
mort de Mishima ou les Jeux


P our ouvrir les hostilités
de sa 34e édition, ce
vendredi, le festival


d’Amiens (ou Fifam) a pro-
grammé King Kong, la tragé-
die simiesque de Merian C.
Cooper et Ernest B. Schoed-
sack. Le colossal quadru-
mane n’est pas exactement
une rareté, mais difficile de
commencer autrement une
édition placée sous le signe
charmeur de Merian C. Coo-
per. Aventurier intrépide,
soldat, aviateur chevronné,
avant-gardiste de techniques
audacieuses, producteur
costaud (treize fims avec
John Ford) et évidemment
cinéaste vi-
s i o n n a i re ,
Cooper a ac-
compagné la
naissance du
cinéma et des
studios. Au-
tant dire que
cette réhabilitation s’impo-
sait un jour ou l’autre, sans
oublier au passage les travers
colonialistes du personnage.
Pour accompagner une pro-
grammation Cooper-
Schoedsack (dont les Chasses
du Comte Zaroff ainsi que
Grass et Chang, deux docu-
mentaires romanesques
tournés au Moyen-Orient et
en Thaïlande), le festival a
édité un admirable livre de
Jean-Christophe Fouquet,
Faites-le plus grand!, biogra-


Le jeune réalisateur portugais
Carlos Conceição, auteur de
remarquables courts métrages
(Boa Noite Cindirella…), est
l’un des invités du festival.


de la Comtesse Dolligen de
Gratz de Catherine Binet.
Parmi les personnalités pré-
sentes cette année, Jean-
Claude Brisseau donnera une
master class, de même que
Mahamat Saleh Haroun, réa-
lisateur d’Un homme qui crie,
ainsi que le documentariste
allemand Volker Koepp, le
chef opérateur de légende
italien Vittorio Storaro (le
Conformiste et le Dernier
Tango à Paris de Bertolucci,
Apocalypse Now de Cop-
pola…), le réalisateur congo-
lais Jean-Michel Kibushi et
Jean-Pierre Marielle.
Enfin, histoire de faire le trait
d’union entre le grand an-
cien Merian C. Cooper et une
vision d’avenir du cinéma, le
festival a invité le jeune réa-
lisateur portugais Carlos
Conceição, auteur de remar-
quables courts métrages (Boa
Noite Cindirella,Versailles,
O Inferno…) pour l’inaugura-
tion du programme euro-
péen Pygmalion, visant à
mettre en lumière le travail
d’un jeune cinéaste et de
l’accompagner, par des ren-
contres avec le public et des
professionnels, sur le lent et
délicat chemin du finance-
ment de son premier long-
métrage.


BRUNO ICHER


Jusqu’au 22 novembre.
Rens.: www.filmfestamiens.org


FILM Le Fifam centre sa programmation autour du
cinéaste visionnaire Merian C. Cooper.


Le père de «King Kong»
ravit le festival d’AmiensC’est au minimum l’événe­


ment blues­soul de l’année.
Pour fêter le lancement du
label Buena Onda Records,
émanation de l’agence de
tournées du même nom,
douze groupes ou artistes
seront réunis ce jeudi sur
la scène du Trianon. En
haut de l’affiche, Eric Bibb
(le fils du légendaire Leon
Bibb) avec sa guitare et la
chanteuse amérindienne
Pura Fe. Parmi les révéla­
tions attendues: les Fran­
çais Malted Milk qui
invitent la chanteuse de
Memphis Toni Green, la
Texanne Ruthie Foster,
relève du blues au féminin,
ou l’explosive Nikki Hill
avec son Roots Rock’n’Roll.
Blues & Soul Revue au Trianon,
80, bd de Rochechouart, 75018.
Ce soir, 19h.


LE BLUES ET LA
SOUL MÈNENT
GRAND TRAIN
AU TRIANON


LE CONCERT


«La musique
classique ne s’est pas
renouvelée. Elle
n’est plus à la mode,
et n’existe plus que
dans la publicité
et le cinéma.»


Le trompettiste et
compositeur Ibrahim
Maalouf qui prépare une
improvisation géante avec
1000 musiciens à la Grande
Halle le 8 février pour le
salon Musicora, élargi, l’an
prochain, au jazz.


La zen attitude de Carolyn Carlson (ainsi que ses alertes
pour le respect de la nature) a certainement du bon. Mais
son long poème Now, étiré sur la musique de son com­
plice René Aubry et qui prône le «ici, maintenant», une
vieille histoire que la danse connaît bien, nous laisse pan­
tois. Si la chorégraphe a su transmettre sa danse
empreinte de qi gong, de tai chi et d’arts martiaux à une
belle équipe de jeunes danseurs, le propos, sous couvert
de poésie, est plus qu’évasif. On recommande particuliè­
rement la scène où les interprètes se régalent avec de la
lavande faute, sans doute, d’avoir trouvé d’autres plans
d’herbe. Quant à sa vision nomade de la maison, elle
aussi supposée être «ici et maintenant, là où on est», elle
devrait plaire aux sans­abris et autres clandestins.
M.­C.V. PHOTO PATRICK BERGER


Théâtre de Chaillot, 1, place du Trocadéro, 75016. Jusqu’au
16 novembre. Rens.: theatre­chaillot.fr


CAROLYN CARLSON, YESTERDAY


AUSSITÔT VU


RENSEIGNEMENTS  
02 99 31 12 31    
WWW.T-N-B.FR


Créations / coproductions


Petits contes d’amour et d’obscurité
Lazare (du 4 au 8 novembre)


Aléas #2 : La Ligne et Suspensives
Chloé Moglia (du 5 au 8 novembre)


Le Jour du Grand Jour
Impromptu nuptial et turlututu funèbre
Guillaume Durieux / Igor et Lily 
(du 11 au 22 novembre)


Les Limbes Étienne Saglio 
(6 et  7 novembre Lannion 
et du 12 au 15 novembre Rennes)


Le Frisson des pastilles (Préludes agglutinés)
Pierre Vinclair / Julien Mellano 
(du 4 au 8 novembre)


Les Enfants de la terreur 
Judith Depaule (du 4 au 8 novembre)


69 positions Mette Ingvartsen 
(du 18 au 20 novembre)


You are my destiny Lo stupro di Lucrezia
Angélica Liddell (du 13 au 15 novembre)


Henry VI William Shakespeare / Thomas Jolly 
(les 6, 8 et 9 novembre)


manger Boris Charmatz 
(du 18 au 21 novembre)


Tristan Éric Vigner 
(du 4 au 8 novembre à Lorient)


L’Expérience du feu Simon Gauchet 
(du 6 au 8 novembre)


Germinal Halory Goerger et Antoine Defoort 
(du 12 au 15 novembre)


Singspiele Maguy Marin 
(du 13 au 15 novembre)


Les Particules élémentaires
Michel Houellebecq / Julien Gosselin 
(18 et 19 novembre Brest 
et les 21 et 22 novembre Rennes)


Antigone Sr./Twenty looks or Paris is 
burning at the Judson Church 
Trajal Harrell 
(les 14 et 15 novembre)


Accueils


Evaporated Landscapes 
Mette Ingvartsen 
(les 21 et 22 novembre)


DU 4 AU 22 NOVEMBRE 2014
RENNES MÉTROPOLE / LANNION / BREST / SAINT-BRIEUC / LORIENT


CENTRE DRAMATIQUE NATIONAL 


Henry VI © B. Enguérand


Jasper Johns monte aux enchères
Peint par l’artiste américain, Jasper Johns, le tableau baptisé
Flag (1983), représentant le drapeau des Etats-Unis, a été
vendu aux enchères pour 36 millions de dollars (près de
29 millions d’euros) par Sotheby’s. Autre clou de la vente,
N°21 (Red, Brown, Black and Orange) du maître de l’expres-
sionnisme abstrait, Mark Rothko, a atteint 44,96 millions de
dollars (36 millions d’euros).


Henry Jackson baisse la lumière
Pionnier du rap, Henry «Big Bank Hank» Jackson s’est éteint
mardi à l’âge de 57 ans à Englewood (New Jersey) des suites
d’un cancer. Il fut cofondateur du trio Sugarhill Gang dont
le tube, Rapper’s Delight (1979), fut le premier titre du genre
à entrer dans le top 40 aux Etats-Unis.
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Dmitri Kisselev, patron du groupe Rossiya Segodnya, présente le nouveau média, lundi, à Moscou. PHOTO ILYA PITALEV. TASS


PRAVDA La création d’un site
de presse doté d’une radio
a été annoncée lundi, pour
enrayer la «propagande
agressive» contre la Russie.


Sputnik:
Poutine
en orbite


C’ est sur fond étoilé
qu’a pris la parole
Dmitri Kisselev,
lundi à Moscou,


pour présenter le nouveau
média du groupe Rossiya
Segodnya (Russie d’aujour-
d’hui) : Sputnik, nouveau
service international d’in-
formation, part à la conquête
de l’opinion internationale.
Financée par l’Etat, cette
nouvelle structure multimé-
dia a pour vocation de rem-
placer l’agence Ria-Novosti
à l’étranger. Sur scène, l’in-
fluent patron de presse plas-
tronne : au-delà du site in-
ternet au visuel attrayant,
Sputnik est doté d’un service
radiophonique qui diffusera,
l’année prochaine, ses pro-
grammes en trente langues
dans 34 pays dont la France.
Ce déploiement d’envergure
est mis au service d’un ob-
jectif revendiqué : «tell the
untold» – dire ce qui n’est
pas dit. Sputnik apportera
une voix dissonante dans
une galaxie médiatique jugée
hostile à Moscou. «Chaque
comité de rédaction a sa propre
politique, chaque média a son
propre principe de sélection de
l’information, son propre point
de vue sur le monde. Sputnik
entend montrer un monde
multipolaire, argumente Kis-
seliev. Nous sommes contre la
propagande agressive qui
nourrit le monde et impose un
point de vue unipolaire.»
En Russie, l’initiative n’est
pas nouvelle : il y un an,
l’agence de presse Rossiya


Segodnya, née du rappro-
chement entre Ria-Novosti
et la radio la Voix de la Rus-
sie, visait des ambitions si-
milaires.
Dmitri Kisselev, visage célè-
bre de la télévision, avait été
nommé à sa tête sur décret
du président Poutine. Un
choix qui laissait peu de
doute sur l’orientation édito-
riale du groupe: sur la chaîne
Rossiya, l’homme présente
un journal d’information
pour le moins baroque, entre
raccourcis commodes et pe-
tits arrangements avec la
réalité. Ses considérations
aimables sur les homo-
sexuels (il a estimé néces-
saire d’interdire aux homo-
sexuels d’être donneurs de
sang et conseillé de «brûler
leurs cœurs, en cas d’acci-
dent» afin d’éviter les dons
d’organes) ont achevé d’en
faire une personnalité co-
pieusement raillée sur les ré-
seaux sociaux.


«REGARD RUSSE». Perçu en
Europe comme le propagan-
diste en chef du Kremlin, il a
été placé sur la liste noire des


personnes sanctionnées par
l’Union européenne. La
chaîne de télévision RT, an-
ciennement Russia Today,
assume le même positionne-
ment idéologique : la jeune
rédactrice en chef, Margarita


Simonyan – qui occupe la
même fonction à Rossiya Se-
godnya –, revendique ce
«regard russe» sur l’actua-
lité, tout en exploitant habi-
lement les contradictions des
Occidentaux dans les affaires


du monde.
D a n s c e
contexte, la
c r é a t i o n
d’une nou-
velle «mar-
que» desti-
n é e à


améliorer l’image de la Rus-
sie à l’étranger ne semblait
pas s’imposer. Sauf que la
crise politique en Ukraine a
plus que jamais dégradé cette
image: Américains et Euro-
péens jugent Moscou res-


ponsable de l’enlisement du
conflit. De part et d’autre, les
médias s’accusent mutuelle-
ment de propagande. Dans
un affrontement diplomati-
que jamais atteint depuis
l’effondrement de l’URSS, la
Russie a décidé d’employer
les grands moyens pour
diffuser sa parole. Sur le site
de Sputnik, les articles rele-
vant les succès économiques
russes en côtoient d’autres
écorchant l’Amérique
d’Obama, les élites euro-
péennes ou les «sanctions
antirusses». Des points de
vue audibles s’ils n’étaient
pas totalement dépourvus de
nuances.
Et le mois dernier, Rossiya
Segodnya a réalisé une en-


quête portant sur la couver-
ture médiatique de la Russie
par la presse étrangère.
L’agence a répertorié la
fréquence des articles, leur
sujet et les personnalités
mentionnées. A partir de
ces données scientifique-
ment mises en relation, elle
a établi un «indice d’agres-
sivité», particulièrement
élevé dans les publications
allemandes.


REPLI DE CNN. Conscient du
poids de l’information dans
un contexte aussi délétère, le
Kremlin se raidit et a déjà
engagé un contrôle scrupu-
leux des contenus publiés en
Russie. Les voix exprimant
des divergences à l’égard du


récit officiel sont assimilées
à des agents de la Cinquième
colonne.
Limiter les potentiels vec-
teurs d’influence, c’est le
sens d’une loi votée récem-
ment : à partir de 2016, un
actionnaire étranger ou
ayant la double nationalité
ne pourra plus détenir plus
de 20% d’un média russe.
Dans le même temps, la
chaîne américaine CNN a fait
savoir qu’elle suspendait sa
diffusion en Russie, en raison
«des récents changements
dans la législation russe sur les
médias», sans plus de préci-
sions. Le bureau de CNN à
Moscou, implanté depuis
1983, n’est pas affecté par
cette décision. •


Par ÉTIENNE BOUCHE
Intérim à Moscou


A partir d’une enquête sur la
couverture médiatique de la
Russie, Rossiya Segodnya a
établi un «indice d’agressivité»,
très élevé chez les Allemands.
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REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFECTURE DE LA REGION D'ILE-DE-FRANCE,


PREFECTURE DE PARIS
DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE


DE L'EQUIPEMENT ET DE L'AMENAGEMENT
Unité territoriale de Paris


RAPPEL - AVIS D'ENQUETES CONJOINTES 
PREALABLE A LA DECLARATION D'UTILITE 


PUBLIQUE ET PARCELLAIRE
Projet d’aménagement de l'ensemble immobilier  
situé 4bis rue Thionville - 2bis Passage de Verdun  


à Paris 19ème arrondissement
En exécution d'un arrêté de Monsieur le préfet de la région  


d'Ile de France, préfet de Paris, vont être ouvertes à la mairie du  
19ème arrondissement de Paris 


du mercredi 12 au jeudi 27 novembre 2014 inclus,
(soit 16 jours) les enquêtes conjointes préalable à la déclaration d'utilité 
publique et parcellaire, relatives au projet d'aménagement, de l'ensemble 
immobilier situé  4bis rue Thionville - 2bis Passage de Verdun, à Paris  
19ème


Les dossiers d'enquête seront mis à la disposition du public qui  
pourra en prendre connaissance et produire, s'il y a lieu, ses observations  
sur le projet en cause, à la mairie du 19ème arrondissement de Paris,  
5, Place Armand Carrel, 75019 PARIS, les lundis, mardis, mercredis,  
vendredis de 8h30 à 17h et les jeudis de  8h30 à 19h30 (sauf jour férié)


Les observations seront consignées ou annexées aux registres 


par écrit à Monsieur  Yves NAUDET, Ingénieur en Chef (retraité),  
désigné en qualité de commissaire enquêteur titulaire, à la mairie du  
19ème 


Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour  
recevoir ses observations à la mairie du 19ème arrondissement de Paris les  
jours suivants :


� vendredi  14 novembre  2014 de  9h00  à  12h00,
� jeudi   20 novembre  2014 de  16h30  à  19h30,
� lundi  24 novembre  2014 de  14h00  à  17h00.


 
commissaire enquêteur donnera  son avis et rédigera ses conclusions motivées 
sur l'utilité publique du projet dans un délai d'un mois à compter de la clôture 


Une copie du rapport relatif aux enquêtes conjointes préalable à la 
déclaration d'utilité publique et parcellaire, dans lequel le commissaire 
enquêteur aura énoncé ses conclusions motivées sera déposée à la mairie du 
19ème arrondissement de Paris, pour y être tenue à la disposition du public 


en s'adressant par écrit à la préfecture de la région d'Ile de France, préfecture 
de Paris (direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de 
l'aménagement d'Ile de France - unité territoriale de Paris - service utilité 
publique et équilibres territoriaux - pôle urbanisme d'utilité publique),  


APPEL D’OFFRES - AVIS D’ENQUÊTE
01.49.04.01.85 - annonces@osp.fr


A LA TELE CE SOIR
20h55. Profilage.
Série américaine :
Les prédateurs,
Entre deux
Fantômes,
Captive.
Avec Philippe Bas.
0h55. New York
Section Criminelle.
Perfection maternelle,
Gentleman
cambrioleur.
Série.
2h45. Adieu blaireau.
Film.


20h45. Envoyé spécial
Magazine présenté par
Guilaine Chenu et
Françoise Joly.
22h25. Complément
d’enquête.
Immigration, réfugiés :
la France à tout prix.
Magazine présenté par
Nicolas Poincaré.
23h30. Alcaline, le mag.
Julien Clerc.
Magazine.
0h25. Au clair 
de la lune.


20h45. Mon meilleur
ami.
Comédie dramatique
française de Patrice
Leconte, 94mn, 2006.
Avec Daniel Auteuil,
Dany Boon.
22h30. Grand Soir 3.
23h20. Le pitch.
23h25. La permission
de minuit.
Drame français de
Delphine Gleize, 110mn,
2011.
Avec Vincent Lindon.


20h55. Ray Donovan.
Série américaine :
Reservoir blood,
Copie conforme.
Avec Liev Schreiber,
Jon Voight.
22h40. Lilyhammer.
Série américano-
norvégienne :
L’île mystérieuse
Avec Steve Van Zandt.
23h25. Suzanne.
Film.
1h00. Le journal 
du hard.


20h50. Lilyhammer.
Série américano-
norvégienne :
Amateurisme,
Voyage d’affaires.
Avec Steve Van Zandt,
Trond Fausa Aurvaag.
22h25. L’hôpital 
et ses fantômes.
1/8 - L’hôte indésirable,
2/2 - Que ton règne
arrive.
Série.
0h35. Fame.
Film.


20h50. Rising Star.
La finale.
Divertissement
présenté par 
Guillaume Pley et
Faustine Bollaert.
23h00. Rising Star, 
de l’autre côté du mur.
Divertissement.
0h00. Vu à la télé.
L’émission qui vous
regarde regarder la
télévision.
Divertissement.
0h50. The gates.


20h45. Nous, les
hommes de 14-18.
Que la guerre
commence,
Un pour tous...
Documentaire.
22h30. Anarchy.
Épisode 3.
Série.
23h00. L’autre JT.
Magazine.
1h05. Le point
quotidien.
1h25. Monte le son,
le live.


20h40. La grande
librairie.
Magazine présenté 
par François Busnel.
21h40. Les grandes
questions.
Magazine présenté par
Franz-Olivier Giesbert.
22h40. C dans l’air.
Magazine.
23h45. Entrée libre.
Magazine.
0h05. Etienne-Emile
Baulieu, un optimiste
convaincu.


20h40. Sens unique.
Film d’espionnage
américain de Roger
Donaldson, 110mn, 1986.
Avec Kevin Costner,
Gene Hackman.
22h45. Ennemi d’état.
Thriller américain de
Tony Scott, 133mn, 1998.
Avec Will Smith, Gene
Hackman.
1h10. Le giallo.
Documentaire.
2h00. Programmes 
de nuit.


20h50. Tellement Vrai.
Jaloux : ils font vivre
l’enfer a ceux qu’ils
aiment.
Magazine présenté par
Matthieu Delormeau.
22h45. Tellement Vrai.
Jaloux malgré eux II.
Magazine.
0h25. Tellement Vrai.
Magazine.
2h00. Poker.
2h55. Programmes 
de nuit.


20h50. Les visiteurs.
Comédie française de
Jean-Marie Poiré,
107mn, 1992.
Avec Jean Reno.
22h45. Enfin veuve.
Comédie française de
Isabelle Mergault,
93mn, 2007.
Avec Michèle Laroque.
0h30. 90’ Enquêtes.
Fraudeurs, escrocs :
enquête sur les rois de
la magouille.
Magazine.


20h50. Sans issue.
Thriller américain de
Mabrouk El Mechri,
93mn, 2012.
Avec Henry Cavill,
Veronica Echegui.
22h25. Go fast.
Policier français
d’Olivier Van
Hoofstadt, 90mn, 2007.
Avec Roschdy Zem,
Olivier Gourmet.
0h10. E-classement.
1h15. Programmes 
de nuit.


20h45. Une nana pas
comme les autres.
Téléfilm français.
Avec Mimie Mathy,
Thierry Heckendorn.
22h15. Une nounou pas
comme les autres.
Téléfilm français.
Avec Thierry
Heckendorn.
23h45. Les Parent.
3 épisodes.
Série.
1h05. Magic : famille
féérique.


20h50. La vie est un
long fleuve tranquille.
Comédie française
d’Étienne Chatiliez,
90mn, 1988.
Avec Hélène Vincent,
André Wilms.
22h35. Touche pas 
à mon poste !
Divertissement
présenté par 
Cyril Hanouna.
0h05. Programmes 
de nuit.


20h50. Chronicle.
Drame américain de
Josh Trank, 84mn, 2011
Avec Dane DeHaan,
Michael B. Jordan.
22h30. The walking
dead.
Série américaine :
Dis-le,
La traque,
À dix-huit miles, 
au moins,
Juge, juré et bourreau.
Avec Andrew Lincoln.


20h40. Football
Espoirs : 
Italie / France.
Sport commenté par
Alexandre Delpérier et
Alain Roche.
22h40. Alex Rider :
Stormbreaker.
Film d'action de
Geoffrey Sax, 93mn,
2006.
Avec Alex Pettyfer.
0h25. Programmes 
de nuit.
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Le père des dragons
France 5, 20h40
Faut­il qu’on soit en man­
que de Game of Thrones
pour regarder La Grande
Librairie qui reçoit George
R.R. Martin et son prequel.


L’amer mur
M6, 20h50
Cette fois, on peut vrai­
ment faire la blague: Rising
star s’est pris un mur.
Ecourtée, elle balance sa
finale en loucedé ce soir.


Les fils Bygmalion
France 2, 22h25
Tiens, tiens, Complément
d’enquête se penche
sur l’affaire Bygmalion. Et
sur son versant France
Télévisions aussi?


LES CHOIX


La position est nette: lundi,
le président des Etats­Unis
d’Amérique, Barack
Obama, a pris fait et cause
pour la neutralité, ce prin­
cipe qui fait qu’un inter­
naute doit avoir le même
accès –et pour le même
prix– tant à la plateforme
de vidéo par abonnement
Netflix qu’au blog de tuto
maquillage de votre petite­
cousine Clitorine.
«Je demande une interdic­
tion explicite de “priorité
payante” et de toute autre
restriction ayant un effet
similaire», a martelé
Obama, rejetant l’idée
d’un Internet à plusieurs
vitesses que souhaitaient
les grands câblo­opéra­
teurs américains, désireux
de faire payer les sites qui
consomment le plus de
bande passante, du style
de Netflix ou YouTube.
Cette pression d’Obama
sur le régulateur américain
des télécoms (FCC) n’a pas
été super bien accueillie
par le principal intéressé,
son président, Tom Whee­
ler, qui a rappelé que la
FCC «est une agence indé­
pendante» à qui «seule»
reviendrait de prendre
une décision sur la neutra­
lité du Net, rapporte le
Washington Post. REUTERS


BARACK OBAMA
MONTE AU
FRONT DE LA
NEUTRALITÉ


LES GENS


50%
des recettes publicitaires de RTL seront taxées en
Hongrie au lieu de 40%. Le gouvernement du Premier
ministre conservateur hongrois, Viktor Orbán, alourdit
encore la supertaxe qui doit toucher les groupes audiovi­
suels réalisant plus de 20 milliards de forints (65 millions
d’euros) de recettes publicitaires et qui, dans les faits, ne
vise que la filiale du géant allemand RTL Klub (lire Libéra­
tion du 9 juillet). La mesure s’inscrit dans un ensemble de
dispositions officiellement destinées à renforcer les
recettes de l’Etat mais qui ciblent principalement les sec­
teurs dominés par des investisseurs étrangers comme les
médias, l’énergie ou la banque. RTL a annoncé mi­octobre
avoir déposé un recours auprès de la Commission euro­
péenne contre la taxe, jugeant qu’elle est discriminatoire
et menace le «pluralisme médiatique» en Hongrie.


Jugeant la peine de
10000 euros trop clé­
mente, le parquet de Paris
a fait appel du jugement
qui a condamné le direc­
teur de la publication de
l’hebdomadaire d’extrême
droite Minute pour sa une
comparant la ministre de la
Justice, Christiane Taubira,
à un singe, a annoncé
l’AFP. Dans son édition du
13 novembre 2013, le jour­
nal avait publié une photo
de la garde des Sceaux
avec ce titre: «Maligne
comme un singe, Taubira
retrouve la banane.»
(Libération du 31 octobre).


«MINUTE»­
TAUBIRA :
LE PARQUET
FAIT APPEL


L’HISTOIRE


TF1 va revendre une partie des droits
de la Coupe du monde de rugby
TF1 a confirmé les infos de l’Equipe : oui, elle «a bien mis sur
le marché une offre de sous-licence pour la Coupe du monde de
rugby», indique-t-elle à l’AFP. Business as usual, en fait :
après avoir acquis pour 130 millions d’euros le dernier Mon-
dial de football au Brésil, la Une a revendu les droits à
BeIn Sports pour 30 millions d’euros, tout en conservant les
rencontres les plus lucratives. Selon l’Equipe, TF1 mettrait à
l’encan 28 des 49 matchs de la Coupe du monde que lorgnent
Canal+ et BeIn Sports.


Précision. Chonchon de voir Libération attribuer mardi à la
seule Castle la remontée d’audience de France 2 (13,6% de
part de marché en octobre), Thierry Thuillier, directeur de
la chaîne publique, précise que cette hausse est surtout due
à la bonne forme de la tranche 14-20 heures, où s’illustrent
les jeux Dans la peau d’un chef et N’oubliez pas les paroles.
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I
l pleut sur la 42e rue, le quartier des
théâtres de Manhattan. Face à
Madame Tussauds, succursale du
musée de cire londonien, un im-
meuble abrite des studios de répéti-
tion. C’est ici que Chris Wheeldon,
fameux danseur et chorégraphe bri-
tannique, met en scène An American


in Paris, première adaptation scénique du
film de Vincente Minnelli qui remporta six
oscars en 1952, lui-même inspiré d’un
poème symphonique composé par George
Gershwin et créé le 13 décembre 1928 à Car-
negie Hall.
Cette comédie musicale est un événement à
plus d’un titre. De nombreux producteurs ont
tenté depuis trente ans, à la demande des hé-
ritiers de Gershwin, d’adapter le film sans y
parvenir. Cet American in Paris est aussi la
première coproduction d’un théâtre public
français avec Broadway, le spectacle étant,
de surcroît, présenté à Paris avant New York.
C’est enfin la première fois depuis West Side
Story, en 1957, qu’un chorégraphe de premier
plan est invité non seulement à coordonner
les ballets, mais à mettre en scène une comé-
die musicale à Broadway.
Le scénario, les arrangements musicaux et
le découpage scénique ont été conçus et ap-
prouvés par les héritiers de Gershwin, mais
le spectacle se crée véritablement durant ces
deux mois de septembre et d’octobre 2014 où
toute l’équipe est réunie. Pendant que
Wheeldon explique aux comédiens une
scène, règle les mouvements et pas de danse,
le scénariste et dialoguiste Craig Lucas, le su-
perviseur musical Rob Fisher et son orches-
trateur Christopher Austin, sans oublier les
assistants chorégraphes, se tiennent prêts à
intervenir. Si une phrase ne passe pas la
rampe, si la musique ne dure pas assez long-
temps pour la chorégraphie, on réécrit
par-ci, rajoute quatre mesures par-là, et
l’imprimante crache aussitôt la nouvelle ver-
sion du texte et de la partition remise aux co-
médiens et au pianiste. Le tout, sous la haute
surveillance des producteurs Stuart Oken,
Van Kaplan et Jean-Luc Choplin, directeur
du Châtelet.


Fraîcheur et classicisme
La première chose qui frappe lorsque l’on dé-
couvre ce spectacle en répétition, c’est la
pertinence de la distribution. Les chanteurs-
danseurs-comédiens sont bien mieux que
des clones de Gene Kelly, Leslie Caron, Oscar
Levant, Nina Foch ou Georges Guétary. Ils
conjuguent fraîcheur et classicisme: Brandon
Uranowitz, qui joue Adam Hochberg, semble
littéralement échappé de Sur les quais d’Elia
Kazan ou des Feux du théâtre de Sydney Lu-


met. Max von Essen, qui interprète Henri
Baurel, a lui aussi des attitudes évoquant les
grandes heures de l’Actor’s Studio, quand
prostituées et dealers battaient le pavé de Ti-
mes Square. Quant au couple aérien formé
par les danseurs étoiles Robert Fairchild et
Leanne Cope, il semble téléporté d’un adora-
ble chromo des années MGM.
Ceux qui ont en mémoire le film particuliè-
rement niais de Minnelli, sur un scénario
d’Alan Jay Lerner, seront surpris par cette
version scénique. «On s’est dit que le film
aurait pu être plus fort et plus honnête si l’intri-
gue avait été située au lendemain de la Seconde
Guerre. Que font encore ces Américains à Paris
cinq ans après la fin de la guerre ? Pourquoi
Lise, fille de résistants, a-t-elle une crise si elle
n’était pas à Paris sous l’Occupation ?»
explique Stuart Oken pendant une pause.
Selon lui, Hollywood n’était pas prêt à évo-


quer le Paris de 1945 dans une œuvre de
divertissement.
Ecoutons donc la nouvelle version. Jerry Mul-
ligan, jeune GI, souhaite devenir peintre mais
décide de rester dans la capitale après la
guerre car il est tombé amoureux de Lise Das-


sin, une danseuse qui doit auditionner pour
le ballet du Châtelet et qui travaille en atten-
dant au rayon parfumerie des Galeries La-
fayette. Ce même Jerry (qui sera joué en alter-


nance par Robert Fairchild et Garen Scribner)
rencontre alors Adam Hochberg, un composi-
teur juif américain qui accompagne les classes
de ballet au Châtelet, ainsi que Henri Baurel,
fils de riches industriels qui rêve de devenir
chanteur de music-hall. Milo Davenport, une


héritière également améri-
caine, se prend de passion
pour cette bande d’amis et
décide de commander un
ballet que Lise dansera sur
une musique composée par
Adam. Ce dernier est
également amoureux de
Lise, mais celle-ci est
promise à Henri Baurel. De


quiproquos (Milo tombe amoureuse de Jerry)
en révélations (Henri Baurel s’avère être ho-
mosexuel, puis Adam apprend que Lise est
juive et qu’elle a été cachée par la famille de


Texte et photos ÉRIC DAHAN
Envoyé spécial à New York


Pour la première fois, le film de Vincente Minnelli, tiré d’un poème symphonique de
Gershwin, est adapté à la scène. «Libération» a assisté aux répétitions
de la comédie musicale, qui sera créée au Châtelet avant d’être jouée à Broadway.


Un Franco-Américain


«A Broadway, il faut raconter une histoire,
et ce n’était pas gagné. J’imaginais que
je pourrais m’essayer un jour au théâtre
musical, mais c’est la musique de Gershwin
qui m’a décidé à accepter.»
Chris Wheeldon le metteur en scène


Lors des répétitions aux New 42nd Street Studios, à New York, cet automne.


LIBÉRATION JEUDI 13 NOVEMBRE 201430 • GRAND ANGLE







Henri sous l’Occupation), l’amour de Jerry
pour Lise finira par triompher…
S’il est difficile de préjuger de la réussite du
spectacle, on n’en est pas moins enchanté
par ces répétitions, tant est irrésistible la mu-
sique du compositeur de la Rhapsody in Blue
et du Concerto en fa, et stupéfiant le niveau
technique des danseurs… Ayant pris un
congé du New York City Ballet pour pouvoir
interpréter Jerry Mulligan, Robert Fairchild
n’est pas un novice de la comédie musicale.
Il avait interprété Tony et Riff, les deux rôles
masculins de West Side Story, lorsqu’il étu-
diait avec Jerome Robbins, chorégraphe et
metteur en scène du fameux musical de
Bernstein créé à Broadway et coréalisateur
avec Robert Wise du film qui en fut tiré
en 1961. «J’ai appris les claquettes à l’âge de
4 ans, confie le danseur né à Salt Lake City
(Utah), car je rêvais d’être le nouveau Gene


Kelly. Sur les conseils de ma sœur qui y étudiait
déjà, je suis parti à New York travailler à
l’American Ballet Theater et suis tombé amou-
reux du style de Balanchine, puissant, physique
et très jazz. J’avais pris des cours de chant et
de danse à l’adolescence, mais je n’aurais ja-
mais décroché ce rôle dans Un Américain à Pa-
ris si je n’avais pas eu une solide formation de
danseur. Je réalise donc, à 27 ans, mon rêve
d’enfant: jouer sur une scène de Broadway. En
plus, je reviens à Paris que j’adore, après avoir
dansé à Garnier et à Bastille en 2007 et y avoir
demandé la main de mon épouse cet été au pied
du Sacré-Cœur.»


«Musique optimiste»
Quant à Garen Scribner, qui jouera le jeune
GI en alternance avec Fairchild, il fait lui
aussi ses débuts à Broadway après dix ans au
San Francisco Ballet où il a chanté les deux


rôles masculins dans une production de
West Side Story et neuf ans au sein du
Nederlands Dans Theater. «J’adore la musi-
que optimiste et joyeuse de Gershwin, qui ré-
sume si bien l’esprit américain, dit-il. Tra-
vailler avec Chris Wheeldon est fantastique car
c’est un artiste doté d’une grande sensibilité.
Il utilise un vocabulaire classique qu’il projette
dans un contexte jazz et contemporain. Avec sa
double expérience de chorégraphe pour le Royal
Ballet de Londres et pour le New York City
Ballet, il invente un langage très personnel,
marqué par une grande lisibilité et une perfec-
tion géométrique.»
En plus de leur avoir écrit un pas de deux
d’une élégance rare, Chris Wheeldon a offert
à ses deux Jerry une Lise de rêve en la per-
sonne de Leanne Cope, qui a pris une année
sabbatique au Royal Ballet pour jouer dans
cette production. «J’ai toujours adoré la comé-


die musicale. Enfant, j’avais joué dans Any-
thing Goes de Cole Porter, mais quand j’ai reçu
un message de Chris Wheeldon sur Facebook
me disant “il paraît que tu chantes”, j’ai été té-
tanisée, se souvient-elle. Il m’a demandé
d’apprendre The Man I Love, m’a filmée, j’ai
été auditionnée à New York, puis retenue l’an-
née dernière pour l’atelier. J’adore chaque jour-
née passée sur ce spectacle, l’histoire est ro-
mantique et désuète, mais pleine de résonances
contemporaines. Et puis les mouvements de
Chris Wheeldon font surgir la musique de l’es-
pace, il s’est totalement réapproprié l’héritage
de Gene Kelly.»
«A Broadway, il faut raconter une histoire, et
ce n’était pas gagné, raconte le chorégraphe.
J’imaginais, après avoir fait un ballet du Conte
d’hiver de Shakespeare, que je pourrais m’es-
sayer un jour au théâtre musical, mais c’est la
musique de Gershwin qui m’a décidé à accep-
ter, et aussi le fait que Jerome Robbins a choré-
graphié des pièces pour moi durant les six
dernières années de sa vie. Robbins m’a montré
qu’on pouvait combiner le style anglais narratif
avec l’abstraction américaine de Balanchine.
J’ai bien sûr pensé à lui en chorégraphiant le
ballet que Jerry Mulligan crée dans Un Améri-
cain à Paris. Dans le film, le ballet du héros est
un hommage à Paris et aux peintres français.
Mon interprétation prend en compte des
éléments plus tragiques, même si c’est une ode
à l’avenir.»


Un coût de 10 millions d’euros
A Paris, la troupe découvrira les décors et
costumes réalisés par l’Atelier du Châtelet
qui, en échange, aura des droits sur le
spectacle présenté à New York. Un accord
dont Jean-Luc Choplin semble particulière-
ment fier en ces temps de réductions budgé-
taires : «L’argent que nous gagnerons aux
Etats-Unis permettra de financer d’autres
spectacles à Paris.»
L’aventure n’est pas anodine. Certes, le di-
recteur du Châtelet a produit ces dernières
années nombre de spectacles musicaux –de
Sweeney Todd de Sondheim à Orlando Pala-
dino de Haydn– dont le professionnalisme et
l’inventivité ont ringardisé l’Opéra de Paris.
Mais coproduire avec Broadway reste une dé-
marche hors norme.
«Quand les héritiers de Gershwin nous ont ap-
pris qu’un Français voulait acquérir les droits
d’Un Américain à Paris, on s’est dit que cela
pouvait être intéressant, raconte le producteur
Stuart Oken. Puis j’ai découvert qu’il s’agissait
de Jean-Luc Choplin qui avait travaillé chez
Disney à Los Angeles à un moment où j’y pro-
duisais les comédies musicales Aïda et The Lion
King et l’on s’est aussitôt entendus.»
Le coût du spectacle qui sera repris en mars
au Palace, l’un des théâtres les plus presti-
gieux de Broadway, est d’environ 10 millions
d’euros, soit à peine la moitié de The Lion
King. Produire un spectacle historique sur la
musique d’un compositeur disparu reste
néanmoins un pari risqué, surtout à
New York où il n’y a pas de subventions pu-
bliques et où l’on sacrifie plutôt au culte de
la nouveauté. Cet American in Paris, qui re-
lève autant de la nouveauté que du patri-
moine, ne saurait évidemment remplacer le
second ouvrage scénique que Gershwin, fau-
ché par une tumeur au cerveau à l’âge de
38 ans, n’aura pu livrer après son génial
Porgy and Bess. Mais il permettra de décou-
vrir sa méconnue Deuxième Rhapsodie pour
piano et orchestre ainsi que quelques-unes
des 500 chansons qui ont fait le bonheur de
ses revues oubliées des années 20. •


UN AMÉRICAIN À PARIS
au Théâtre du Châtelet (Paris Ier),
du 22 novembre au 4 janvier.
Rens.: http://chatelet­theatre.com


Un Franco-Américain


De haut en bas: Robert Fairchild (Jerry), Leanne Cope (Lise) et Max von Essen (Henri).


àParis
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PORTRAIT VANESSA FRANÇOIS


la protéger». Elle qui a toujours été une fonceuse apprend vite
à «ne pas s’énerver. Sinon, tu perds de l’énergie et ça n’avance
pas». Or, elle veut «bouger», rester «elle-même» : une fille
fondue de montagne.
C’est la passion qui l’a menée à Chamonix. Dans la vallée,
elle a tout de suite aimé les saisons «très marquées. En Bel-
gique, le ciel est souvent bas et gris». Vanessa François est une
enfant du plat pays. Elle a grandi à Leers-Nord, un village
frontalier. Fille unique, elle ne découvre l’alpinisme qu’à
16 ans, au hasard d’un stage. Elle réitère dès lors l’expérience
chaque été. A 25 ans, elle s’initie au ski. «J’ai pu m’y mettre
que quand je suis devenue infirmière au CHU de Lille. Avant, avec
des parents ouvriers, ce n’était pas imaginable.» Deux ans en
chirurgie abdominale, cinq en réanimation, le métier lui
plaît. «Tu partages des condensés de vie avec tes patients, ça te
fait vite saisir les priorités.» Les week-ends prolongés sont
dédiés aux courses avec un guide dans le massif du Mont-
Blanc. Bouillonnante d’énergie et de projets, elle nage, court,
enchaîne marathon de Paris et des Sables. Lorsqu’en 2002,
son amoureux de l’époque, médecin, trouve un poste de
chercheur à Chicago, elle décide, en accord avec lui, de
«prendre l’air».
Elle va vivre là où elle se sent «à [sa] place», répondre à l’ap-
pel de la montagne. La mort de son père accélère les choses.
En disponibilité du CHU, elle trouve un appartement au pied
du mont Blanc. Avec ses économies, elle se lance «à fond» :
escalade, alpinisme, ski… Perfectionniste, elle s’inscrit à
l’examen probatoire pour devenir guide de haute montagne.
«Un peu par hasard parce qu’une amie s’était inscrite et [qu’elle
avait] déjà accompli la liste des courses obligatoires.» Elle en-
chaîne les belles ascensions. Vanessa François est toujours
en mouvement.
Même après l’opération pour «se relever», c’est vers le sport
qu’elle se tourne. «Je n’avais plus de muscles. Les kinés m’ont
fait comprendre que je n’étais plus une athlète de haut niveau.»
Elle réapprend à nager et intègre l’équipe de France de ski


de fond handisport. La glisse, le mouvement, elle adore, et
les stages boostent sa rééducation. Mais elle ne peut s’empê-
cher de trouver «bizarre» ces repas où «autour de la table,
il n’y a que des mal foutus !» Sauf que, dit-elle, dans un rire
destiné à prévenir tout pathos, «toi aussi tu l’es, handicapée!».
Même rire quand elle observe qu’«une fille en fauteuil, pour
les mecs, ça ne le fait pas !»
Comme on abat des obstacles, elle revend voiture et apparte-
ment, apprend à conduire un véhicule adapté et trouve un
minuscule studio aménagé à Chamonix. Elle vit avec l’alloca-
tion d’adulte handicapé (800 euros par mois) et s’entraîne
assidûment avec son vélo handbike. El Capitan trotte dans
sa tête comme un horizon auquel se vouer. L’idée a germé
à l’hôpital grâce au livre dans lequel la grimpeuse américaine
Steph Davis raconte l’ascension d’El Capitan avec une jeune
paraplégique. Vanessa François bâtit son projet, fédère ses
amis, sa famille de cœur, trouve quelques sponsors et recourt
au crowdfunding pour boucler le budget. Parmi les grimpeurs
qui l’entourent, Liv Sansoz, 37 ans, double championne du
monde d’escalade, emballée par une aventure «dans laquelle
chacun s’est effacé, oublié, au profit d’une passion commune».
Le départ est donné en octobre 2013. Les grimpeurs installent
les cordes fixes, hissent les sacs et le portaledge, la plateforme
pour dormir. Assise dans une sellette de parapente adaptée,
Vanessa François se tracte ensuite sur la corde, à la force des
bras, grâce à un système de poignées autobloquantes et de
poulies qui démultiplient les efforts. Elle vit cinq journées
de grâce dans la voie et une dernière nuit au sommet d’El
Capitan. Cinq jours où elle a fait son job dans la cordée,
comme les autres, et oublie fauteuil, accessibilité, valide et
non-valide. Liv Sansoz évoque une expédition «magique»
où «Vanessa était mille fois plus à l’aise dans la paroi et dans
le portaledge que dans la vie quotidienne».
S’obstiner à fréquenter la verticalité au risque de repousser,
voire nier la réalité? L’été dernier, cette boulimique de lec-
tures (le Capital au XXIe siècle de Thomas Piketty, ces jours-ci)
a eu «la chance de prendre de la distance» avec l’univers cha-
moniard. Une rencontre avec Clémentine Célarié lui a permis
de jouer dans le spectacle musical et poétique que la comé-
dienne présentait au Festival d’Avignon. Une parenthèse
dépaysante, en fauteuil et costumes. Mais le besoin de bouger
et l’attraction de la montagne demeurent ses moteurs. Et si
Vanessa François est allée gravir avec ses amis le Grand Gen-
darme des Cosmiques, en septembre, c’est poussée par l’ur-
gence de «profiter des belles années». Parce que, dit-elle dans
un nouveau rire, «vieillir, c’est compliqué, mais en fauteuil,
encore plus». •


Par ÉLIANE PATRIARCA
Photo PIERRE ABENSUR


EN 7 DATES


20 avril 1972 Naissance
à Tournai (Belgique). 1995
Infirmière. 2003 Installation
à Chamonix (Haute­Savoie).
2008 Première féminine
en hivernale aux Grandes
Jorasses. 2010 Accident.
2013 Ascension d’El
Capitan. 2014 La Danse
immobile, Festival
d’Avignon ; ascension du
Grand Gendarme des
Cosmiques, massif du
Mont­Blanc.


L a sensation de l’air frais et piquant sur ses jambes
nues lui manque. Mais on ne l’apprend qu’au détour
d’une conversation. La belle jeune femme n’est pas
du style à se plaindre. A 41 ans, Vanessa François pré-


fère arborer un sourire immense, entrecouper ses phrases
d’un rire pirouette enfantin ou d’un clin d’œil azur sous
frange blonde. Dans le film présenté aux Rencontres du ci-
néma de montagne à Grenoble, on la voit reconquérir la li-
berté qu’on ressent en gravissant une montagne, en dormant
lovée dans un sac de couchage et suspendue dans la paroi.
Le film retrace l’expédition réalisée il y a un an en Californie.
Cette ascension d’El Capitan, «hot spot» de la grimpe est
l’aboutissement de deux années d’entraînement. Rien n’est
simple quand on est une alpiniste chevronnée, qu’on a réalisé
la face nord de l’Eiger, la directe américaine des Drus, une
première féminine dans les Grandes Jorasses, mais qu’on est
désormais privée de l’usage de ses jambes.
C’était le 29 avril 2010, «une journée de grand beau» et «l’en-
vie de retrouver le granit de Chamonix après la saison de glisse»,
relate l’alpiniste sur son blog. Avec deux amis, elle entame
l’escalade d’une voie sans difficulté dans la face sud de
l’Aiguille du Midi, lorsqu’elle ressent «un choc énorme», un
«flash de douleur». Un bloc de neige compactée plaque son
dos contre la paroi, l’écrase contre le rocher. Ses compagnons
de cordée voient ses fractures ouvertes. Elle, qui est infir-
mière, comprend. «Tu sens tout de suite que tu n’as plus
de jambes.» A l’hôpital, le scanner ne laisse aucun doute :
«Fracture de la colonne vertébrale avec un énorme dépla-
cement.» Elle a 38 ans, sa vie bascule.
S’ensuivent trois semaines d’hôpital puis neuf mois de réédu-
cation au Plateau d’Assy, près de Chamonix. «Au bout d’une
semaine alitée, je ne me souvenais déjà plus de la sensation du
pied sur le rocher.» Elle imagine que «son cerveau oublie pour


Accidentée en paroi, cette infirmière devenue alpiniste de haut
niveau s’est remise à grimper malgré le handicap.


Remontée haut
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MortdeRémi
Fraisse


Ceque les
ministres
savaient


PAGES 2­4


Les maisons
de santé,
avenir de la
médecine
Se regrouper pour mieux
soigner, le phénomène s’étend.


ENQUÊTE, PAGES 12­14


Connues par les gendarmes
aussitôt après les faits,


les circonstances du décès
du militant écologiste à Sivens
ont été occultés plusieurs jours


durant par le gouvernement.
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LES LIMITES MORALES
DU PHILOSOPHE
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Ebola: succès
d’un combat
au Liberia
La firme Firestone a mis en
place un dispositif sanitaire
pour ses salariés et leur
famille.
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Jouyet-Fillon:
les camps
font bloc
Fini les déchirures internes
autour de l’affaire: chaque parti
rassemble autour de sa ligne de
défense.
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Près de trois semaines après
le décès de Rémi Fraisse, des
documents attestent que les
gendarmes connaissaient
tout des circonstances de
la mort. Le gouvernement,
lui, aurait joué la montre.


Sivens:
«Là, c’est
vachement
grave...»


L a reconstitution de l’opération
de maintien de l’ordre des gen-
darmes mobiles contre des op-
posants au barrage de Sivens


par leurs bandes enregistrées sur place
et par leurs témoignages sur PV, publiés
mercredi par le Monde et Mediapart, dé-
montrent que les militaires et l’autorité
judiciaire ont compris dès la nuit du
25 au 26 octobre que le jet d’une gre-
nade offensive avait causé la mort de
Rémi Fraisse. Or, le préfet du Tarn,
Thierry Gentilhomme, le ministre de
l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, et le
chef du gouvernement, Manuel Valls,
ont occulté ces éléments et gardé le si-
lence pendant quarante-huit heures.


Dimanche26octobre,1h45
«Un opposant blessé par OF»
D’après le lieutenant-colonel L. qui
commande le dispositif, ses trois esca-
drons India, Alpha et Charlie, qui ont
pour «mission de tenir le site» du chan-
tier de Sivens, sont «harcelés» par une
centaine de manifestants qui leur ba-
lancent des projectiles. Les forces de
l’ordre répliquent par des tirs de lan-


ceurs de balles de défense (LBD) en
caoutchouc, des «grenades lacrymo-
gènes à fusils», des grenades explosives
assourdissantes F4 et des grenades of-
fensives OF pour dissuader et repousser
des «opposants de plus en plus virulents
et agressifs». La tension continue de
«croître», selon le major A. qui réitère,
via des haut-parleurs, «les avertisse-
ments réglementaires disant [qu’ils al-
laient] faire usage de grenades explosives
après avoir invité les individus présents
à quitter les lieux». Alors, «j’ai donné
l’ordre au chef J. de jeter une grenade de
type OF en direction des adversaires»,
admet le major A. Egalement entendu
à chaud, à 4 heures, par les enquêteurs
de la section de recherches à la de-
mande du procureur d’Albi, le maréchal
des logis appelé «chef J.» voit au moyen
des «IL» (des jumelles à intensifica-
teurs de lumière) «un groupe de cinq ou
six personnes déterminées qui venait vers
nous», «suivi de quelques mètres par un
groupe plus nombreux». «Ils étaient vio-
lents, agressifs et motivés, et nous proje-
taient des pierres.» Vu la situation, à ses
yeux «critique», le chef J. «prend la dé-
cision de jeter une grenade offensive».
Mais «je préviens les manifestants de mon


Par PATRICIA TOURANCHEAU
L’ESSENTIEL


LE CONTEXTE
Des enregistrements
montrent que les
gendarmes savaient
tout des circonstances
de la mort de
Rémi Fraisse,
immédiatement après
son décès.


L’ENJEU
Que savaient
exactement le ministre
de l’Intérieur et le
Premier ministre
des conditions dans
lesquelles le jeune
manifestant a été tué ?


Par LAURENT JOFFRIN


Cynisme


Le 31 juillet 1977,
une grenade offensive tue
par effet de souffle
Vital Michalon, militant
écologiste venu manifester
pacifiquement contre
la construction de la
centrale nucléaire de
Creys-Malville. Les CRS
et les gendarmes ont lancé
ces grenades pour
répliquer au harcèlement
dont elles étaient victimes
de la part d’une minorité
de manifestants violents.
Aussitôt, pour minimiser
l’affaire, le préfet annonce
que le militant a succombé
à une crise cardiaque,
affabulation qui sera
démentie quelques jours
plus tard par l’autopsie,
sans que le préfet soit
sanctionné. A Sivens, une
sorte de Creys-Malville
d’aujourd’hui, les autorités
n’ont pas menti aussi
effrontément au public.
Mais elles ont de toute
évidence maintenu
volontairement
l’ambiguïté sur les causes
de la mort de Rémi Fraisse
pendant deux jours, alors
que les gendarmes, on le
sait aujourd’hui, avaient
tout de suite compris
qu’une grenade lancée
par eux était à l’origine du
décès du jeune homme.
Ces gendarmes ont-ils
caché la vérité à l’autorité
politique ? C’est
infiniment peu plausible.
Il est beaucoup plus
vraisemblable que
les responsables
gouvernementaux ont
obéi à ce vieil adage du
cynisme politique : il faut
retenir les informations
jusqu’à ce qu’elles n’aient
plus d’importance.
Ils pourront se retrancher
derrière l’enquête
judiciaire et plaider qu’un
aveu immédiat risquait
de rallumer les violences.
Peut-être. Mais le citoyen
constate, comme la famille
de Rémi Fraisse, que l’Etat
lui a menti délibérément.
Dès lors, comment aurait-
il confiance ?


ÉDITORIAL


intention», déclare-t-il : «Devant moi,
il y a un grillage et je suis obligé de la jeter
par-dessus […]. Donc je la dégoupille, il
fait noir mais je connais leur position
puisque je l’ai vue grâce à l’observation à
l’aide des IL. Les individus me font face.
Je la projette sur ma droite pour les éviter,
mais ils bougent beaucoup, je ne sais pas
ce qu’ils font au moment où je jette effecti-
vement la grenade qui explose.» D’autres
gendarmes voient «quelqu’un tomber
suite à l’explosion» et transmettent aux
supérieurs à 1h45: «Un opposant blessé
par OF.»


Dimanche, 2h03
«Il est décédé, le mec…»
Le décryptage du film tourné par l’esca-
dron et révélé par le Monde fait état
à 1h53 de l’ordre d’un gradé: «Stop pour
les F4 ! Il est là-bas, le mec. OK, pour
l’instant, on le laisse.» Un autre gen-
darme ne prend pas la mesure de la
situation: «C’est bon, il va se relever ! Il
va se relever, c’est bon !» Mais, tombé
au sol, Rémi Fraisse ne bouge pas durant
sept minutes. A 2 heures, on entend :
«On y va.» Un peloton tente une sortie
pour le récupérer et ramène le jeune
homme inerte. «Il respire


Lors de la manifestation du samedi 25 octobre à Sivens, quelques


Suite page 4
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Bernard Cazeneuve et, au-dessus de lui, Manuel Valls sont soupçonnés d’avoir caché des informations.


L’Intérieur attaqué, Matignon visé
U ne droite qui refuse d’agonir


le ministre de l’Intérieur
dans l’attente des conclu-


sions de la justice face à une gauche
qui se pose de plus en plus de ques-
tions. C’est la situation paradoxale
–et inconfortable– dans laquelle se
retrouve Bernard Cazeneuve après
les nouvelles révélations sur le dé-
roulé du drame de Sivens (lire ci-
contre). Interpellé par les écologis-
tes à l’Assemblée nationale, le suc-
cesseur de Manuel Valls place
Beauvau s’est démené mercredi
pour démentir, «dans les yeux»,
tout excès de zèle contre les mani-
festants antibarrage fin octobre.
«Est-ce qu’il y a eu des consignes de
ma part pour qu’il y ait de la fermeté
dans un contexte où il y avait de la
tension ? J’ai donné des instructions
contraires, je le redis», a-t-il mar-
telé. Bernard Cazeneuve réfute éga-


lement tout retard dans la prise en
compte de la gravité des événe-
ments: «Dès le moment où le drame
a été connu, l’action publique s’est
enclenchée.»
«Reproches». Sous les effets de
manche, la diplomatie parallèle a
commencé. Le Premier ministre a
convié les prési-
dents des grou-
pes parlemen-
taires écolos à
petit-déjeuner
ce matin. Les dé-
putés François de
Rugy et Barbara
Pompili ont répondu présents mais
le sénateur Jean-Vincent Placé, en
déplacement à Auschwitz, a dé-
cliné. Cazeneuve est, lui, chargé de
déminer côté socialiste et déjeu-
nera à midi avec une demi-dou-
zaine de députés PS. «Il y a des re-


proches formulés, on voit les gens, on
répond, on explique», fait-on valoir
au ministère de l’Intérieur.
Depuis deux semaines, Bernard Ca-
zeneuve passe de (très) longs coups
de fil aux socialistes comme aux
écologistes pour expliquer qu’il a
tout fait dans les règles et qu’il s’en


remettra aux conclusions de la jus-
tice. «S’il y a faute, il y aura sanc-
tion» promet-il à tout le monde
mais «pas question de piétiner la sé-
paration des pouvoirs». «On ne se
comporte pas comme des petits ju-
ges», abonde un de ses proches.


«Qu’il ne veuille pas entraver la jus-
tice, c’est entendable, estime la pa-
tronne d’Europe Ecologie-les Verts,
Emmanuelle Cosse. Mais cela n’ex-
plique pas pourquoi les communiqués
du dimanche parlent d’un “corps re-
trouvé” alors qu’ils savent dès l’aube
que Rémi Fraisse est mort d’une ex-
plosion.» Sur les causes de la mort
de Rémi Fraisse, le nombre de gre-
nades tirées dans la ZAD, les dan-
gers encourus par les forces de
l’ordre sur place, «non seulement
ils mentent mais ils mentent mal»,
assène un autre dirigeant écolo.
«Les boules». Derrière le ministre
de l’Intérieur, certains visent dé-
sormais Manuel Valls. Le fait que la
gendarmerie soit aujourd’hui diri-
gée par un officier passé par son
cabinet en 2012 et 2013 lorsqu’il
était ministre de l’Intérieur ne fait
rien pour calmer ceux qui croient


à une «stratégie de tension» impul-
sée par le Premier ministre. «Si la
consigne de fermeté ne vient pas de
Cazeneuve mais que le préfet en a
reçu une, qui a donné cette consi-
gne», s’interroge un dirigeant so-
cialiste. Ce qui risque, en marge de
l’affaire Fillon-Jouyet, d’entraîner
la majorité dans un nouveau jeu de
parole contre parole, à tout le
moins celle du préfet contre celle
du ministre. «La vérité, c’est que
Cazeneuve vient de réaliser qu’il n’est
pas ministre de l’Intérieur mais ça, il
ne peut pas le dire», persifle un par-
lementaire écolo. «Bernard est très
marqué par tout ça et il a les boules,
confirme un pilier de l’Assemblée
nationale. Il voit passer les avions de
Matignon et du boulevard Saint-Ger-
main [le ministère de l’Ecologie,
ndlr] et ne peut rien faire.»


LAURE BRETTON


REPÈRES


«Les forces de l’ordre font
un travail extrêmement
difficile, confrontées
à une violence extrême.
Avant même qu’une
enquête ne soit menée,
je n’accepterai pas
la mise en cause des
policiers et des
gendarmes, qui comptent
de nombreux blessés
dans leurs rangs.»
Manuel Valls le 28 octobre
devant l’Assemblée nationale


«Si la consigne de fermeté ne vient
pas de Cazeneuve mais que le préfet
en a reçu une, qui l’a donnée?»
Un dirigeant socialiste visant à demi­mot
le Premier ministre


Les affrontements opposaient une centaine de manifestants aux forces de l’ordre.


Eric Decouty vous
en dit plus au micro
de Florent Chatain


www.liberation.fr


RADIO


«Depuis 48 heures
aucun membre de
ce gouvernement ne
s’est exprimé
pour présenter ses
condoléances […].
Nous sommes face à une
situation intolérable et
qui va finir par être
une tache indélébile sur
l’action du
gouvernement.»
Cécile Duflot le mardi 28 octobre


heures avant la mort de Rémi Fraisse.
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Un porte-parole des zadistes de Sivens et José Bové dénoncent une instrumentalisation de la violence.


«Ils ont su tout de suite ce qui s’était passé»
S ur la ZAD de Sivens, mercredi


en milieu d’après-midi, les ré-
vélations du Monde et de Me-


diapart n’ont pas encore circulé. Ici
ni électricité ni Internet. Au télé-
phone, un opposant explique que
«de toute façon, on savait déjà tout
cela depuis le dimanche 26 octobre.
On a été très choqués par la violence
physique de la répression mais aussi
par la violence morale faite aux pa-
rents de Rémi Fraisse et à nous tous,
par la dissimulation des circonstances
de sa mort». Une violence qui a
renforcé la détermination des za-
distes: «On est plus que jamais déci-
dés à sauver cette vallée.»
Porte-parole du Collectif pour la
sauvegarde de la zone humide du
Testet (Tarn), Ben Lefetey, lui non
plus, n’est pas surpris. «Le diman-
che matin, sur la ZAD de Sivens, per-
sonne ne savait que Rémi Fraisse était


mort, on pensait qu’il était en garde
à vue. Grâce à des témoins, nous
avons appris qu’il avait été victime
d’une grenade offensive et que les
gendarmes l’avaient su immédiate-
ment.» Pour le militant, le drame
résulte de la «stratégie de forte
répression policière à l’œuvre sur le
terrain depuis fin août». «Le samedi,
il n’y avait sur le site qu’un grillage à
protéger ! L’intervention dispropor-
tionnée des forces de l’ordre ne peut
s’expliquer que par la volonté de
discréditer notre mouvement, de fo-
caliser l’attention des médias sur les
débordements. Des affrontements
violents auraient aussi permis de jus-
tifier l’expulsion des zadistes la se-
maine suivante.»
«Responsabilités». Sur le terrain,
selon lui, «la colère est déjà très
grande depuis que Rémi Fraisse est
mort, tué pour faire passer ce projet


pourri!» Elle est encore «avivée par
la violence» de la répression et
l’«usage fréquent des flash-balls à
Sivens». «Ces révélations ne vont pas
contribuer à l’apaiser.»
De Bruxelles, José Bové, député
européen Europe Ecologie-les Verts
souligne que «le procès-verbal
éclaire toute la chaîne des responsabi-
lités. Il montre que, des forces de l’or-
dre jusqu’au ministre de l’Intérieur, ils
ont su tout de suite ce qui s’était passé
mais ont mis quarante-huit heures
pour réagir. C’est juste inaccepta-
ble!» Selon lui, le ministre de l’Inté-
rieur, Bernard Cazeneuve, doit «ex-
pliquer ce dysfonctionnement et
assumer» car il y a eu une «volonté
délibérée» de faire dégénérer la ma-
nifestation du 25 octobre, de «cas-
ser le mouvement» d’opposition au
barrage, avec un «déploiement dis-
proportionné de gendarmes, à 1 kilo-


mètre du rassemblement, alors même
qu’il n’y avait rien à protéger.»
«Clairement, l’objectif était de provo-
quer une bataille rangée avec des ima-
ges qui desserviraient les zadistes. Le
pouvoir politique a instrumentalisé
les gendarmes et cela s’est retourné
contre eux avec le décès dramatique
de Rémi Fraisse.» Selon l’eurodé-
puté, «de Sivens à Notre-Dame-des-
Landes ou ailleurs, la volonté d’occu-
per le terrain ne peut qu’en être ren-
forcée». «Il y a une radicalisation des
esprits en cours, une cristallisation
des mouvements contre ces grands
projets inutiles et imposés.» La seule
manière d’apaiser la situation serait
«une réponse politique avec l’annu-
lation de la déclaration d’utilité pu-
blique du barrage de Sivens, quitte à
reprendre le débat».
«C’est gravissime». C’est «l’ac-
cablement» qui domine pour Fran-


çoise Verchère, conseillère générale
de Loire-Atlantique et coprésidente
du Collectif des élus doutant de la
pertinence de l’aéroport de Notre-
Dame-des-Landes (Cédpa). «La
confiance en l’Etat était déjà sérieu-
sement entamée sur le fond de dos-
siers comme Sivens ou Notre-Dame-
des-Landes à cause des arguments
mensongers, du débat public biaisé
et du refus d’écouter l’opposition
citoyenne. Mais, là, c’est gravissime,
il y a eu mensonge au plus haut ni-
veau. L’émotion et la colère provo-
quées par la mort de Rémi Fraisse ne
sont pas retombées sur le terrain et
ces révélations risquent de les ren-
forcer.» S’il n’y a pas de «réponse
politique forte», si l’Etat reste «dans
la langue de bois pour excuser l’inex-
cusable, on risque des réactions en
chaîne que personne ne maîtrisera.»


ÉLIANE PATRIARCA


Lors d’une
manifestation
contre les
violences
policières,
le 8 novembre
à Paris. PHOTO
MARC CHAUMEIL


ou quoi?» s’inquiète
le supérieur. L’infirmier de l’escadron
tente de le secourir. Mais à 2 h 03, un
gendarme s’époumone: «Il est décédé,
le mec… Là, c’est vachement grave… Faut
pas qu’ils le sachent…» En référence
«aux manifestants, parce que s’ils sont
au courant, ils risquent de redoubler de
violence», assure un porte-parole de la
gendarmerie pour qui «rien n’a été caché
aux autorités».
Prévenu sur le champ, le procureur
d’Albi confie l’enquête en flagrance à la
brigade de recherche de gendarmerie
(BR) de Gaillac qui effectue, entre 3h30
et 4h30, les premières auditions en at-
tendant l’arrivée de la section de re-
cherches (SR) de Toulouse. Selon Media-
part, un premier examen médico-légal


du corps, alors non identifié, réalisé par
un médecin de la morgue de Rabastens
(Tarn) vers 4 heures conclut à «un décès
provoqué par une explosion»… Le minis-
tre de l’Intérieur dit maintenant avoir
été prévenu de la mort vers 3 heures.


Dimanche après-midi
Un communiqué laconique
Malgré tous ces éléments, le préfet du
Tarn se fend d’un étrange communiqué:
«Le corps d’un homme a été découvert
par les gendarmes en forêt de Sivens.»
Comme si ce cadavre avait été trouvé au
hasard d’une patrouille, sans lien avec
l’opération de la nuit. La préfecture du
Tarn nous expliquera avoir «rédigé ce
court texte sur la base du peu d’informa-
tions transmises par les gendarmes». Un


haut militaire souligne que «la préfecture
du Tarn, responsable du seul maintien de
l’ordre, n’a peut-être pas été informée de
tout», mais que les officiers de police
judiciaire de la BR de Gaillac et de la SR
de Toulouse chargés de l’enquête «ont
rendu compte, comme il se doit, à l’autorité
judiciaire» – à savoir au procureur
d’Albi, Claude Dérens. Lequel doit faire
remonter une information aussi grave
jusqu’à la chancellerie. Mais Christiane
Taubira n’a pas réagi.
Avec retard, Bernard Cazeneuve publie
à 19 h 35 un long communiqué qui
«condamne avec la plus grande fermeté
les incidents qui se sont déroulés dans la
soirée à Gaillac», sans un mot de com-
passion pour la famille de Rémi Fraisse.
A son tour, le ministre de l’Intérieur


passe sous silence la mort par explosion
d’un opposant lors des affrontements
avec les gendarmes, évoquant a minima
«le corps d’un jeune homme découvert
vers 2 heures». Il se retranche derrière
«l’enquête judiciaire ouverte pour per-
mettre la recherche des causes du décès».


Lundi 27 octobre
«Une mort causée par
une explosion»
Rumeurs ou contre-feux circulent dans
les médias. Policiers et gendarmes sug-
gèrent que le sac à dos de Rémi Fraisse
aurait été emporté par des zadistes et
recélait peut-être un engin incendiaire
ou explosif l’ayant tué… La préfecture
du Tarn avance en off qu’une «seule
grenade offensive» aurait été lancée par
les gendarmes alors que le bilan officiel
en dénombre aujourd’hui 42 OF…
En fin de journée, le procureur d’Albi
rend publics les résultats de l’autopsie
qui conclut à une mort «instantanée,
causée, selon toute vraisemblance, par une
explosion» –sans savoir encore si «l’ori-
gine de la plaie dans son dos proviendrait
d’une grenade lancée depuis la zone où les
gendarmes étaient retranchés».


Mardi 28, à 17 heures
Le procureur annonce que
l’explosif militaire d’une grenade
offensive a tué Rémi Fraisse
Claude Dérens annonce des résultats
d’analyses qui «orientent donc l’enquête
puisque la mise en œuvre d’un explosif
militaire de type “grenade offensive” sem-
ble acquise au dossier». En effet, «on a
retrouvé des traces de TNT sur certains
scellés provenant des effets vestimentaires
de la victime». Du coup, Cazeneuve dé-
cide de suspendre l’utilisation des gre-
nades offensives. Et déclenche une ins-
pection sur «les conditions d’utilisation
de ces projectiles dans le cadre des opéra-
tions de maintien de l’ordre», souhaitant
que «toute la vérité soit faite». Mais sans
attendre la vérité déjà criante, il conti-
nue à défendre ses troupes sur Public
Sénat et soutient: «Non, il ne s’agit pas
d’une bavure, on ne peut pas présenter les
choses ainsi.» •


Suite de la page 2
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Auroyaumeducaoutchouc,
uneluttemodèlecontreEbola
La gigantesque
entreprise Firestone,
premier employeur
du Liberia,
a improvisé un
dispositif sanitaire
et social efficace pour
les employés de ses
plantations d’hévéas
et leurs familles.


Par FLORENCE RICHARD
Envoyée spéciale au Liberia


U ne «Ebola War Room» a été
créée dans une pièce adjacente
au bureau du grand patron.
Une pièce de taille


moyenne au centre de laquelle
trois ordinateurs portables po-
sés sur une table rectangulaire centralisent
l’intégralité des données relatives à l’épidé-
mie. Des milliers de données sont ici hié-
rarchisées, triées, mises à jour. Elles
concernent exclusivement l’entreprise Fi-
restone.
Firestone, un Etat dans l’Etat au Liberia.
80 000 personnes, employés et familles
d’employés, vivent au cœur de 80000 hec-
tares d’hévéas. Il s’agit de la plus grande
plantation du continent africain. Et depuis
sa création en 1926, Firestone est devenu
bien plus que le plus grand employeur du
pays. C’est aujourd’hui une véritable ville,


située à une heure de voiture à l’est de la ca-
pitale, Monrovia. De chaque côté de ses
routes bitumées bien entretenues, on aper-
çoit des logements, des petits commerces,
des vendeurs de fruits, des écoles, de nom-
breuses églises, des cliniques et même un


hôpital moderne où les soins
sont gratuits.
Ici, le premier cas d’Ebola a été


diagnostiqué le 30 mars. Huit mois plus
tard, grâce à la mise en place d’un très
strict plan de lutte, l’épidémie semble sous


contrôle alors que dans le reste du pays,
plusieurs observateurs redoutent une nou-
velle flambée de l’épidémie à l’issue de la


période de stagnation constatée depuis
plusieurs semaines.


MOYENS DU BORD. Pourtant, comme
ailleurs, Firestone a été pris de court à la dé-
couverte soudaine de la maladie sur ses ter-
res. Ebola a déjà tué 55 personnes sur 80 cas
diagnostiqués. «Un collaborateur m’a appelé
au milieu de la nuit pour me dire: “Nous avons
un problème”, se rappelle le président de Fi-
restone Liberia, Edmundo L. Garcia. La
femme d’un employé qui venait d’une com-


mune voisine présentait tous les
symptômes d’Ebola. J’ai orga-
nisé une réunion de crise en ur-
gence. Nous étions totalement
ignorants sur cette maladie.
Nous avons alors appelé le mi-
nistère libérien de la Santé pour
savoir quoi faire. Faute de ré-


ponse, nous sommes allés sur Internet cher-
cher des informations.»
L’entreprise s’organise rapidement avec les


REPORTAGE


L’épidémie, la plus grave de
l’histoire de cette fièvre
hémorragique identifiée
en 1976, a fait 5160 morts
sur 14098 cas recensés,
essentiellement au Liberia,
en Sierra Leone et en
Guinée, selon le bilan de
l’OMS du 4 novembre.


REPÈRES
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Firestone


Au Liberia, le nombre de
nouveaux cas a chuté
entre «50 et 100 par jour»
contre plusieurs centaines
au plus fort de l’épidémie
en septembre, a dit lundi
le vice­ministre libérien de
la Santé, Tolbert Nyensuah.


Trois écoles ont été réquisitionnées pour
les habitants placés en quarantaine.
Firestone leur fournit trois repas par
jour, une aide psychologique, des jouets,
un soutien religieux s’ils le souhaitent.


«Vous ne pourrez pas
sauver tout le monde».
Reportage au centre de
formation à la lutte
contre Ebola de MSF.


• SUR LIBÉ.FR
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moyens du bord, ceux d’une société aux re-
venus confortables dans ce pays très pau-
vre. Surtout, au sein de son usine, l’entre-
prise dispose déjà de masques de
protection, des gants et d’une importante
quantité de chlore utilisée dans le cadre de
sa production. Mais aucune combinaison
de protection spécifique à l’épidémie.
«Nous avons alors pensé aux combinaisons
censées être utilisées en cas d’accidents chi-
miques. Elles se sont avérées même plus pro-
tectrices que celles utilisées dans le reste du
pays. Nous nous en servons toujours», expli-
que le directeur, satisfait de cette trou-
vaille.
Immédiatement, la première malade est
isolée. Elle décédera peu de temps après.
Les autres membres de sa famille, 16 per-
sonnes, sont aussi placés en confinement.
Quatre se révèlent malades. Deux succom-
beront quelques jours plus tard. Firestone
entame dans la foulée un vaste plan de sen-
sibilisation et de prévention. Trois écoles
(Firestone en compte 26 réparties sur l’im-
mense domaine) sont réquisitionnées pour
accueillir les habitants placés en quaran-
taine sur la base du volontariat. Afin de les
encourager dans leur démarche, l’entre-
prise leur fournit trois repas par jour, une
aide psychologique et médicale, des jouets
pour les enfants, un soutien religieux s’ils
le souhaitent.
Les malades sont, eux, pris en charge dans
un centre de traitement de 23 places cons-
truit en quelques jours par les ingénieurs
de Firestone derrière l’hôpital. Des conte-
neurs sont recyclés en pièces de déconta-
mination. «Encore une fois, nous avons dû
faire preuve d’imagination», souligne Ed-
mundo L. Garcia. Mi-octobre, un seul ma-
lade y était encore traité. Malgré ce net flé-
chissement du nombre de patients, un
nouveau centre de huit places doit être pro-
chainement construit.


CHORALES. Sur les ondes de la radio The
Voice of Firestone, les messages de sensibi-
lisation s’enchaînent, les habitants sont in-
vités à poser leurs questions à des méde-
cins comme le docteur Pierre-Georges
Thomas. «Nous avons dû démonter tous les
fantasmes qui entouraient Ebola. Certaines
personnes pensaient que l’eau et la nourriture
étaient empoisonnées dans le centre de traite-
ment, qu’on assassinait les malades», se
rappelle-t-il. Pour enrayer les rumeurs, la
vingtaine de survivants est appelée à té-
moigner. Présentés comme des héros, ils
sont devenus au fil des mois des piliers de
la lutte. Pour éviter leur stigmatisation, de
grandes fêtes sont organisées à leur retour
à la maison. Des groupes de danse et des
chorales honorent le rescapé. Levi Zeopue-
gav a eu droit à cette grande fête de retour.
C’est en voulant aider sa sœur malade qu’il
a contracté le virus. Plusieurs membres de
sa famille sont morts. Trois de ses neveux
ont aussi survécu. Levi les a adoptés. Le
trentenaire salue le travail de Firestone
dans la prise en charge d’Ebola mais s’in-
quiète : «J’ai des aides supplémentaires
aujourd’hui. Mais après ? Quand ça s’arrê-
tera? Comment vais-je faire pour nourrir trois
enfants de plus ?»
Le PDG de Firestone dit n’avoir aucune idée
de la somme investie jusque-là contre le vi-
rus, ni combien cette épidémie coûtera au
total. «Nous ne comptons pas. L’important,
c’est de mettre fin à Ebola», assure-t-il. Au
Liberia, Firestone tente depuis plusieurs
années de redorer son image ternie par des
mouvements de grèves et des plaintes rela-
tives aux conditions de travail des em-
ployés. Dans ce contexte, la bataille contre
Ebola ne peut être perdue. •


La Confédération africaine de football refuse le report de la compétition.


Le Maroc se prive de CAN
L e Maroc a tenté le bras de fer, et il


a perdu. En refusant d’organiser
la prochaine Coupe d’Afrique des


nations (CAN) aux dates prévues
(du 17 janvier au 8 février 2015), le pays
a cédé à la psychose d’Ebola, et il pour-
rait le payer cher. La Confédération
africaine de football (CAF) a refusé
mardi le report d’un an demandé depuis
le 10 octobre, et a retiré au royaume
l’organisation de la principale compéti-
tion sportive du continent.
La CAF pourrait aussi le frapper dure-
ment au portefeuille : la CAN est sa
principale source de revenus et le Maroc
avait signé un contrat pour l’organiser.
Sur le plan sportif, le coup s’annonce


également dur: le Maroc est disqualifié
pour cette CAN, et d’autres suspensions
pourraient le frapper.
La CAF doit trouver un autre pays d’ac-
cueil, ce qui, à deux mois du coup d’en-
voi, s’annonce compliqué. L’Angola et
le Gabon seraient sur les rangs, tandis
que l’Afrique du Sud a décliné. La CAF
doit se décider dans les jours à venir. Un
ticket commun englobant plusieurs
pays est possible.
Le Maroc, qui évoquait un «cas de force
majeure sanitaire» pour réclamer un dé-
lai d’un an, a, semble-t-il, eu peur des
conséquences néfastes sur le tourisme
en cas de déclaration d’un cas d’Ebola
sur son sol. Mais les risques sont limités,


la CAN ne drainant guère de public venu
de l’étranger. «Ils ont naturellement dit
que c’est pour des raisons d’Ebola. Mais
quand on voit aussi que le Maroc est en
train d’organiser la Coupe du monde des
clubs, vingt-cinq jours seulement avant la
CAN, c’est un argument qui est vite ef-
facé», a estimé le président de la CAF,
Issa Hayatou, mardi sur France 24.
Et comment expliquer que, dans le
même temps, le pays accueille les ren-
contres de l’équipe nationale de Gui-
née, pays touché par Ebola, pour les
phases éliminatoires de la CAN? Ou que
sa compagnie nationale continue de
desservir les pays soumis à l’épidémie?


MICHEL HENRY


Avec ses
80000 hectares,


la plantation
d’hévéas de
Firestone au


Liberia est l’une
des plus grandes


au monde.
PHOTO JOHN


MOORE. GETTY
IMAGES. AFP


Le Corps décide
The Body Decides
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APristina, l’UEvientfairelaleçon
ets’affichepourcorruption
Des magistrats de l’Eulex, la mission européenne chargée d’installer la justice au
Kosovo, se seraient acoquinés avec des criminels et des responsables locaux véreux.


O n croyait les Européens
venus au Kosovo ensei-
gner la vertu, la règle de
droit, les droits hu-


mains, et voilà qu’ils se sont laissé
contaminer par ces Balkans cor-
rompus où l’Union européenne a


envoyé, en 2008, la
plus importante mis-
sion de son histoire.


Telle est en substance, vue des ca-
pitales européennes, la leçon du
scandale qui vient de se produire à
Pristina où un ancien juge italien,
une procureure tchèque et un pro-
cureur canadien sont mis en cause
dans une affaire de corruption im-
pliquant des criminels mais aussi
de hauts responsables kosovars.
On découvre dans ce quasi-thriller
dévoilé par la presse que le magis-
trat italien Francesco Florit, chef
du collège des juges européens,
aurait communiqué, via des inter-
médiaires, avec un ancien con-
seiller du ministère de la Santé
poursuivi pour abus de pouvoir, et
qu’il serait intervenu pour relâcher
un suspect accusé de meurtre ; sa
collègue tchèque Jaroslava Novotna
aurait fait passer à la trappe des en-


quêtes criminelles en cours, no-
tamment celle concernant l’ancien
ministre des Transports et ancien
commandant de l’UCK, Fatmir Li-
maj, compromis dans des affaires
de corruption et de crimes de
guerre ; enfin, leur confrère cana-
dien Jonathan Ratel aurait tout fait
pour étouffer l’affaire.


Une quatrième magistrate, la pro-
cureure britannique Maria Bamieh,
celle par qui le scandale est arrivé,
est à ce jour la seule à payer les pots
cassés. Elle a été suspendue de son
poste. «Il ne s’agit pas d’une puni-
tion, elle touche son plein salaire»,
souligne une porte-parole de
l’Eulex. Suspectée d’avoir laissé or-


chestrer la fuite, cette femme de
55 ans, qui a des origines indiennes
et libanaises, avait d’abord été dé-
peinte comme une personne aigrie
par la non-reconduction de son
contrat. Toute à son rôle de victime,
la procureure souligne avoir, pen-
dant deux ans, essayé en vain d’at-
tirer l’attention de ses chefs sur les
pratiques scandaleuses de certains
membres de la mission.


SOUPÇONS. L’affaire, qui date donc
de 2012, fait l’objet d’une enquête
interne depuis un an. Ses résultats
seraient sans doute res-
tés enfermés dans un
tiroir à Pristina, ou à
Bruxelles, si un quoti-
dien local, Koha Ditore,
connu pour ses criti-
ques tant des politi-
ciens locaux que des internationaux
qui gèrent ensemble les destinées
du Kosovo depuis l’intervention de
l’Otan en 1999, n’en avait pas eu
connaissance et décidé de publier
les documents qui, assure-t-il, ne
lui sont pas parvenus par l’intermé-
diaire de la procureure Bamieh. Ce
n’est qu’après l’éclatement du
scandale que Maria Bamieh s’est
longuement confiée dans ses colon-
nes, soulignant notamment que


«tout est politique à l’Eulex». Une
fois ces documents en sa possession
–il s’agit selon le rédacteur en chef
du journal, Agron Bajrami, de let-
tres de la procureure Bamieh faisant
part de ses soupçons à l’égard de
collègues, comme de compte-ren-
dus d’écoutes téléphoniques réali-
sées par la police locale–, le quoti-
dien s’est adressé à l’Eulex pour
entendre sa version avant de pu-
blier son article : «Et voilà que la
porte-parole de l’Eulex demande au
journaliste Vehbi Kajtazi de quels do-
cuments il s’agit et d’où il les tient, et
le menace de sanctions. Une attitude
qu’on ne peut que qualifier de pres-
sion.» Le procédé, venant d’une
institution internationale, est suffi-
samment inhabituel pour que Re-
porters sans frontières le dénonce.
«Il n’a jamais été dans l’intention de
l’Eulex de le menacer ou de l’empê-
cher de publier son article», se dé-
fend la porte-parole mise en cause,
Dragana Solomon-Nikolic. Au pied
du mur, la jeune femme fait valoir
que l’Eulex n’est pas resté sans réa-
gir, qu’il a partiellement retiré
l’immunité du juge italien aux fins
de l’enquête, que ces procédures
durent longtemps et que bien sûr
seul un tribunal pourra dire s’il y a
eu corruption ou pas.


FRAGILE. «A l’arrivée de l’Eulex, les
gens étaient favorables à la présence
de ces magistrats internationaux
parce qu’ils espéraient qu’enfin on al-
lait pouvoir mettre des ministres der-
rière les barreaux, souligne Bajrami.
Nous sommes plus déçus que jamais.
En six ans, rien n’a été amélioré dans
le fonctionnement de notre société.
Notre système est soit corrompu, soit
inefficace, soit les deux à la fois.» Le
scandale de l’autoroute la plus
chère d’Europe, associée au nom de
Limaj, n’a jamais connu d’épilogue
judiciaire, pas plus que n’a été
éclaircie la mort étrange d’un té-
moin contre les agissements des
services de renseignement, ou pu-
nie la manipulation du scrutin
de 2010, où des taux de participa-
tion record de 140% ont été relevés
dans certaines circonscriptions.
Le scandale de l’Eulex, que Bruxel-
les a décidé de dénouer en nom-
mant un expert indépendant qui se
rendra à Pristina, arrive à un mau-
vais moment pour le Kosovo, sans
gouvernement cinq mois après les
élections. Incapable de former une
équipe, le PDK sortant de Hashim
Thaçi continue d’exiger le poste de


Premier ministre, ce que refuse
l’opposition. Interrogée sur ce
qu’elle avait à dire aux chefs des
partis, l’ambassadrice des Etats-
Unis s’est écriée jeudi dernier :
«Arrêtez de merder», un langage in-
habituel pour une diplomate, qui
révèle le côté fragile voire factice de
l’indépendance du Kosovo, trusté
par une classe politique issue de la
guerre de 1999 et choyée par ses
donateurs internationaux. •


Par HÉLÈNE DESPIC­POPOVIC
Envoyée spéciale à Pristina


«A l’arrivée de l’Eulex, les gens
leur étaient favorables. Nous
sommes plus déçus que jamais.»
Agron Bajrami rédacteurenchefdeKohaDitore


RÉCIT


Maria Bamieh, la magistrate britannique soupçonnée d’avoir fait fuiter l’affaire dans laquelle ses collègues sont mis en cause. PHOTO ARMEND NIMANI.AFP


Jean­Paul Jacqué, juriste français âgé de 72 ans, a été chargé
lundi par la chef de la diplomatie européenne, Federica
Mogherini, de mener pendant quatre mois «une expertise indé­
pendante sur la mise en œuvre du mandat de l’Eulex au Kosovo,
en se focalisant sur le traitement des allégations de corruption».


La mission Eulex a été mise en place en 2008 pour aider
le Kosovo, devenu indépendant, à se rapprocher des standards
de l’Union européenne en matière de justice et de police.
Elle compte 1600 personnes et a déjà coûté 750000 euros.


REPÈRES


«Certains procureurs [de l’Eulex] travaillent
très peu leurs dossiers. Ça fait des années
qu’ils enquêtent et n’ont jamais émis d’acte
d’accusation. Ils gâchent l’argent des
contribuables européens.»
Maria Bamieh procureure de l’Eulex qui a révélé l’affaire
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L a déflagration a été si
puissante qu’elle a été
ressentie à travers toute


la ville de Rada, dans le cen-
tre du Yémen. Un attentat à la
voiture piégée, le plus violent
depuis un mois, a visé mer-
credi des miliciens chiites qui
s’étaient rassemblés dans la
maison d’un chef tribal local.
Des dizaines de personnes
ont été tuées. Au moins
26 autres ont également péri
lors d’attaques commises
mardi et mercredi.
Alors qu’il semblait sur le
point de réussir sa transition
politique après les manifes-
tations et les combats qui ont
abouti à la chute d’Ali Ab-
dallah Saleh en 2012, le Yé-
men risque à nouveau d’im-
ploser. Déjà menacé par la
filiale locale d’Al-Qaeda
(Aqpa, Al-Qaeda dans la pé-
ninsule arabique), il doit dé-
sormais faire face aux reven-
dications des rebelles
d’Ansaruallah. Originaires
du nord du pays, ces chiites
surnommés «houtis», du
nom de leur chef Hussein al-
Houti, se sont emparés de
Sanaa, la capitale, et de plu-
sieurs villes de l’ouest et du
centre du pays depuis sep-
tembre. Le conflit avait
éclaté en juillet lorsque le
gouvernement avait décrété
une diminution des subven-
tions sur le carburant.
Brigades. La progression
étonnamment rapide des re-
belles tient en partie aux
complicités dont ils ont bé-
néficié au sein de certaines
brigades de l’armée restées


fidèles à l’ex-président Sa-
leh. Il avait fallu des mois de
pression des Etats-Unis et
des pays du Golfe pour que
ce dernier accepte, en jan-
vier 2012, de renoncer au
pouvoir. Il tente depuis de le
récupérer.
Le 7 novembre, le Conseil de
sécurité de l’ONU l’a accusé
d’avoir favorisé la rébellion
et de déstabiliser le pays.
Trois jours plus tard, le Tré-


sor américain annonçait un
gel de ses avoirs et une inter-
diction aux entreprises amé-
ricaines de faire des affaires
avec lui. Les mêmes sanc-
tions ont été décidées pour
deux chefs houtis.
Le gouvernement yéménite
paraît aujourd’hui incapable
de reprendre la main. Le Pré-
sident, Abd Rabbo Mansour
Hadi, avait accepté cet été de
le remanier, comme le récla-
maient les houtis. Mais alors
que les nouveaux ministres
ont prêté serment la semaine
dernière, ils ont été dénon-
cés dès samedi par les rebel-
les et par le Congrès popu-
laire général, le parti de
Saleh. Un accord de paix, si-
gné en septembre, qui pré-
voyait la formation de ce
nouveau gouvernement et le
retrait des houtis, n’a quant
à lui jamais été appliqué.
Ces blocages sont d’autant


plus dangereux que l’offen-
sive des rebelles chiites pro-
voque la fureur de tribus
sunnites, qui ont pris les ar-
mes, et surtout d’Al-Qaeda.
Régulièrement visés par des
frappes de drones améri-
cains, les jihadistes restent
présents dans le centre, le
sud et l’est du pays. Samedi,
ils ont revendiqué une atta-
que-suicide contre un centre
médical de Rada utilisé


comme caserne
par les rebelles
chiites, qui a fait
des dizaines de
morts. Ils ont
également af-
firmé avoir raté


de peu un attentat contre
l’ambassadeur américain à
Sanaa. Deux bombes, cen-
sées exploser alors qu’il quit-
tait la maison du Président,
auraient été détectées juste
avant la déflagration.
Savoir­faire. Les Etats-Unis
considèrent Aqpa comme la
branche la plus dangereuse
d’Al-Qaeda. Ils se méfient
des talents d’artificiers de
certains de ses membres ca-
pables de confectionner des
bombes quasiment indétec-
tables. En octobre 2010, les
services de renseignements
saoudiens avaient déjoué à la
dernière minute des tenta-
tives d’attentat contre des
avions à destination des
Etats-Unis. Washington
craint désormais que le sa-
voir-faire d’Aqpa ne soit
transmis aux jihadistes d’Al-
Qaeda installés en Syrie.


LUC MATHIEU


L’offensive des rebelles chiites
provoque la fureur de tribus
sunnites, qui ont pris les
armes, et surtout d’Al-Qaeda.


LeYémendéchiréentre
jihadetrebelleschiites
MOYEN­ORIENT Bombes d’Al-Qaeda, percée des milices,
manœuvres du président déchu Saleh… le pays vacille.


Les houtis se sont emparés de villes dans l’ouest et le centre du pays. PHOTO HANI MOHAMMED. AP


Par JEAN­PIERRE PERRIN


L’accord sur le nucléaire
iranien semble se dérober


L es récentes discussions
de Mascate (sultanat
d’Oman) sur le nu-


cléaire iranien ont beau avoir
été «dures, directes et sérieu-
ses», selon la formule du dé-
partement d’Etat américain,
elles n’ont abouti à aucune
percée. A quelques jours de la
date butoir du 24 novembre
pour arriver à un accord, il
est à craindre que les négo-
ciations, qui ont mobilisé des
hauts responsables de l’Iran
et du groupe «5+1» (Chine,
France, Russie, Royaume-
Uni, Etats-Unis et Allema-
gne) et, pendant deux jours,
le ministre iranien des Affai-
res étrangères, Mohammad
Javad Zarif, et son homolo-
gue américain, John Kerry,
s’achèvent sinon par un
échec, du moins par une
prolongation des discussions.


Quels sont les points
de blocage ?
Ils portent à la fois sur la ca-
pacité d’enrichissement de
l’uranium par Téhéran, et le
calendrier de levée des sanc-
tions internationales.«Cer-
tes, il y a une volonté commune
d’arriver à un bon accord et,
sur la forme, il est très facile de
discuter avec les négociateurs
iraniens. Mais les différences
entre les attentes des uns et des
autres restent substantielles. Il
y a eu des progrès, mais limi-
tés. A ce stade, Téhéran n’a
pas fait les choix qui permet-
traient d’arriver à un accord,
ce qui ne l’empêche pas de
demander une levée totale et
immédiate des sanctions»,


résume un diplomate euro-
péen. Principales divergen-
ces : le nombre de centrifu-
geuses que Téhéran serait
autorisé à exploiter et la du-
rée d’un accord global défi-
nitif avec les 5+1. L’Iran veut
cinq ans, l’Occident au
moins le double.


Que se passera­t­il
en cas d’échec ?
Dans l’intérêt des deux par-
ties, il est peu probable
qu’elles se séparent sur un
échec. «Si on est très proche
d’un accord, on ira vers une
extension des négociations»,
estime le même diplomate.
Du côté américain, on
note une véritable volonté
d’aboutir à un accord avec la
présentation aux Iraniens
d’un «document cadre» que
John Kerry a exposé le 5 no-
vembre à Laurent Fabius
pour montrer qu’il ne faisait
pas cavalier seul –le Français
fut furieux de découvrir en
novembre 2013 que les Amé-
ricains avaient soumis aux
Iraniens un projet d’accord
dont les Européens avaient
été tenus à l’écart. Kerry a
fait de même avec Sergueï
Lavrov pour s’assurer que
Moscou était toujours d’ac-
cord pour transférer et traiter
l’uranium légèrement enri-
chi iranien. De son côté, le
président Hassan Rohani,
confronté à une offensive des
conservateurs, a lui aussi be-
soin d’un accord. Mais la
bonne volonté des uns et des
autres risque de ne pas être
suffisante. •


DÉCRYPTAGE


«Le régime de Bachar al­Assad est en train de s’effondrer»,
même si le Président se trouve «encore dans son palais
avec des milliers de soldats qui le protègent». Cette
déclaration, la semaine dernière, de l’opposant Louay
Hussein, 54 ans, lui a probablement valu d’être arrêté,
mercredi, alors qu’il s’apprêtait à quitter la Syrie pour une
visite familiale en Espagne. Le président du Mouvement
pour la construction de l’Etat syrien, l’un des vétérans de
l’opposition résidant à Damas, est favorable à un «gouver­
nement de coalition entre le pouvoir et l’opposition».
Opposant laïc depuis les années 80, Louay Hussein est
alaouite, la communauté minoritaire à laquelle appartient
Assad, et est connu pour son franc­parler. PHOTO AFP


LOUAY HUSSEIN EN PRISON POUR
AVOIR PRÉDIT LA CHUTE D’AL­ASSAD


LES GENS


«Au cours des deux
derniers jours, nous
avons observé les
mêmes choses que
l’OSCE. Nous avons
vu des colonnes
d’équipements
russes, des chars
russes, des systèmes
de défense
antiaérienne russes,
de l’artillerie russe,
et des troupes
russes entrant
en Ukraine.»
Le commandant en chef
de l’Otan Philip Breedlove,
en déplacement à Sofia


Un chauffeur suédois
qui avait interdit son bus
à des passagers noirs a été
licencié. «Il avait demandé
à trois passagers de quitter
le bus à cause de leur
couleur de peau», a
expliqué une porte­parole
des transports publics
de Kiruna (dans le nord
du pays) en annonçant la
sanction. Ce licenciement
«est une bonne mesure,
nous exigeons que les
entreprises prestataires
respectent nos valeurs
et chaque individu doit
être traité de la même
manière que les autres».
Samson, une des per­
sonnes obligées de quitter
le bus, témoigne: «Le
chauffeur montre du doigt
les personnes noires dans
le bus, et comme je suis
noir, le chauffeur me
montre du doigt.»
Des demandeurs d’asile
ont aussi raconté que
le chauffeur avait refusé
de s’arrêter lorsque
des personnes de couleur
attendaient le bus. De plus,
d’après la télévision
publique SVT, il ne s’agirait
pas d’un événement isolé.
Selon des chiffres de 2010,
Kiruna fait pourtant
figure de bon élève
de l’intégration, avec
un taux d’emploi des nou­
veaux arrivants de 52%.


UN CHAUFFEUR
DE BUS SUÉDOIS
LICENCIÉ
POUR RACISME


L’HISTOIRE
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AffaireFillon-Jouyet: l’UMPserre
lesrangs, lePSserrelesdents
Mercredi à l’Assemblée, la droite a fait bloc derrière l’ancien Premier
ministre. Les députés socialistes, eux, ont soigneusement évité le sujet.


C omme à la parade, gauche
et droite se sont affrontées
mercredi, en rangs serrés
et ordonnés, pour circons-


crire l’incendie spectaculaire qui
s’est propagé librement sur le pont
du 11 novembre. En sonnant la
charge l’un contre l’autre, chacun


avait à cœur d’étouffer
les polémiques dans
son propre camp. A


l’UMP, il fallait protester qu’on ne
croyait évidemment pas un mot au
récit du secrétaire général de l’Ely-
sée, Jean-Pierre Jouyet, enregistré
par des journalistes du Monde, selon
qui François Fillon aurait demandé


au pouvoir d’accélérer les procé-
dures contre Nicolas Sarkozy. Côté
socialiste, il fallait, souvent en se
pinçant le nez, protéger l’homme
de confiance de François Hollande,
empêtré dans des explications con-
tradictoires sur ses imprudentes
confidences à la presse.


«DIVERSION». En sortant du Con-
seil des ministres, le porte-parole
du gouvernement, Stéphane
Le Foll, a donné le ton: Jean-Pierre
Jouyet «est le secrétaire général de
l’Elysée, il le reste. […] S’il y a un su-
jet, ce n’est pas celui de Jean-Pierre
Jouyet, c’est d’abord l’UMP». Bruno
Le Roux, président du groupe PS, a
souligné la crédibilité du récit de
Jouyet: «Fillon, qui venait d’être en
charge, [dans] un triumvirat, des


activités de l’UMP, était très certai-
nement, et à juste titre d’ailleurs,
scandalisé par les écuries d’Augias
qu’il découvrait.» Selon lui, les deux
hommes ont donc très vraisem-
blablement évoqué les affaires liées


à la campagne présidentielle de
Sarkozy, «ce qui n’a d’ailleurs rien
de choquant». L’essentiel restant,
pour Le Roux, que l’exécutif ne soit
pas intervenu dans les affaires
judiciaires. Le député PS Yann Ga-
lut accuse l’UMP de demander la
tête de Jouyet pour faire «diver-


sion» et détourner l’attention de
ses propres ennuis.
Chez beaucoup de socialistes, la
tentation était pourtant grande
de lâcher Jouyet, «homme de pou-
voir sans convictions». «La politique,


c’est un métier», a
grincé l’ex-ministre
de la Culture Aurélie
Filippetti. En coulisse,
certains se prennent à
regretter la rouerie
d’un Michel Charasse,


chargé des bons et des mauvais of-
fices à l’Elysée sous Mitterrand.
Rien de tout cela ne sera évoqué à
la réunion hebdomadaire du groupe
des députés PS. Pas un mot sur Jou-
yet. Les parlementaires n’ont parlé
que du budget 2015 et du crédit
d’impôt recherche.


Au même moment, dans une salle
voisine de l’Assemblée nationale, le
président du groupe UMP, Christian
Jacob, volait, façon rugbyman, au
secours de Fillon et de son hon-
neur: «Il faut faire le pack derrière
François car la gauche veut nous divi-
ser», a-t-il expliqué sous les ap-
plaudissements. Devant un groupe
où il ne compte pas que des amis,
l’ex-Premier ministre a de nouveau
contesté toute demande d’inter-
vention contre Sarkozy: «Les pro-
pos qu’on me prête sont faux, j’ai saisi
la justice et M. Jouyet va devoir s’ex-
pliquer.» «Ce n’est pas ma parole
contre la sienne, c’est la vérité contre
le mensonge», a-t-il poursuivi, con-
cluant que cette affaire le renforce
dans son «combat pour l’éthique po-
litique», lui qui, en trente ans de
carrière, se flatte de n’avoir «jamais
été mêlé à aucune affaire».


«FAUTE». En début d’après-midi,
l’opposition a profité de la séance
de questions au gouvernement
pour demander la tête de Jouyet et
défendre l’honneur de Fillon.
Comme pour lui donner plus de
force, la charge de l’UMP a été con-
fiée au sarkozyste Henri Guaino,
souvent très sévère sur l’ancien
Premier ministre. Avec toute l’em-
phase dont il est capable, le député
des Yvelines a cloué au pilori Jou-
yet : «Faute» contre l’honneur, le
droit, la morale, l’amitié, la Répu-
blique… les confidences de Jouyet
à la presse seraient tout cela à la
fois. Pour dramatiser, Guaino ris-
que une comparaison avec la sor-
dide affaire Markovic, qui servit de
prétexte, sur fond de rumeurs de
partouze, à une tentative de désta-
bilisation du couple Pompidou fin
1968. Parodiant l’ancien président,
Guaino a pointé «le vilain frémisse-
ment des narines» aux «odeurs
d’égouts venues du bureau du secré-
taire général de l’Elysée».
Manuel Valls s’est demandé si le dé-
puté UMP n’avait pas «laissé parler
son inconscient», relevant que dans
l’affaire Markovic, comme dans
celles touchant à la campagne de
Sarkozy, les coups sont venus de la
droite elle-même. Sans jamais citer
le nom de Jouyet, Valls a conclu sur
un appel au «respect» des décisions
de justice. Tout spécialement celle
du Conseil constitutionnel, qui a
confirmé l’invalidation des comptes
de campagne du candidat de l’UMP
en 2012. Une autre décision de jus-
tice est attendue dès cette semaine.
Elle concerne, cette fois, très direc-
tement Jean-Pierre Jouyet. Le tri-
bunal de grande instance de Paris
examinera vendredi la demande de
François Fillon de la copie intégrale
de l’enregistrement de la conversa-
tion entre le secrétaire général de
l’Elysée et les deux journalistes.•


Par ALAIN AUFFRAY
et LAURE BRETTON
Photo ALBERT FACELLY


«S’il y a un sujet, ce n’est pas
celui de Jean-Pierre Jouyet,
c’est d’abord l’UMP.»
Stéphane Le Foll


RÉCIT


Manuel Valls et Jean­Pierre Jouyet, à l’Elysée, mercredi matin.


Le tribunal de grande instance
de Paris examinera vendredi à
18 heures la demande de Fran­
çois Fillon: la copie intégrale
de l’enregistrement de la conver­
sation entre Jean­Pierre Jouyet
et les deux journalistes du
Monde. Avant que son avocat
ne les poursuive en diffamation.


REPÈRES «Une guerre des droites,
il y en a depuis trente ans.
Et ça suffit. […] Il y a trop
de casseroles, trop de
passif, trop d’invectives.»


Bruno Le Maire
candidat à la présidence de l’UMP


516615
C’est, en euros, la somme de
la pénalité pour dépassement
des comptes de campagne
de Nicolas Sarkozy acquittée
par l’UMP à la place du candidat.


«Les Français sont un peu
surpris quand même
du temps passé […] à des
polémiques violentes qui
sont incompréhensibles.»


Ségolène Royal
ministre de l’Ecologie
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13 auteurs starsse mobilisent


I ls changent de scène mais
pas de prose nauséa-
bonde, gourmands de


trouver une nouvelle occa-
sion de se poser en victimes.
Dans une vidéo publiée le
11 novembre et déjà vue plus
de 145000 fois sur Dailymo-
tion, Alain Soral et Dieu-
donné ont confirmé la pro-
chaine création de leur parti
politique, Réconciliation na-
tionale –dont l’emblème est
un lion posant un bras pro-
tecteur sur le cou d’un coq–,
et l’association de finance-
ment associée. «On va pren-
dre la place qu’a eue Jean-
Marie Le Pen ces vingt der-
nières années. Et aussi [celle]
de Georges Marchais», af-
firme Soral, membre du FN
de 2007 à 2009 et passé par
le Parti communiste dans les
années 90.
Obsessionnel. Quarante-
cinq minutes durant, le pam-
phlétaire d’extrême droite et
l’ex-humoriste devisent sur
leur projet, que Mediapart,
tuyauté selon Soral par «la
police d’Etat» et les «Rensei-
gnements généraux», avait
dévoilé dès le 21 octobre.
Comme d’habitude, les deux
hommes donnent à voir leur
antisémitisme obsessionnel,
ciblant notamment Eric
Zemmour et s’exposant à de
nouvelles poursuites judi-
ciaires. De quoi questionner
la légalité de leur parti,
même si la dissolution d’une
formation politique est une
entreprise compliquée, peu
efficace et comportant un
risque politique important.
Multicondamné et inéligible,


Dieudonné soutient que c’est
la multiplication des procès
le visant qui le contraindrait
à se trouver une nouvelle tri-
bune. S’adressant à Soral, qui
doit comparaître ce mois-ci
en appel pour la publication
de cinq livres antisémites par
sa maison d’édition, Kontre
Kulture, il explique : «Ils
m’ont interdit de spectacle, tu
ne comptes plus les procès,
moi, c’est pareil. Est-ce qu’on
a le choix de faire autrement
que de monter ce parti ?» Et


l’ex-humoriste d’annoncer
qu’il compte aider «des gens
à se présenter aux quatre coins
de la France». Soral et Dieu-
donné avaient déjà fait des
incursions électorales avec
leurs listes Europalestine,
en 2004, et «antisioniste»,
en 2009.
Dans les vidéos qu’il poste
sur son site Egalité et récon-
ciliation, Soral juge réguliè-
rement que le parti d’ex-
trême droite, depuis que
Jean-Marie Le Pen en a cédé
la tête à sa fille, s’est disqua-
lifié en entrant «dans le sys-
tème». Or, selon lui, si le FN
a bien fait de redéfinir sa li-
gne économique – passant
du libéralisme du père au so-
cial-populisme de Marine
Le Pen – «il faut bien qu’il y
ait un parti antisystème».
Comprendre antisémite. Car


le principal grief de Soral
contre le FN marinisé, c’est
la nouvelle ligne «pro-israé-
lienne» du parti, dont il rend
coupable Aymeric Chau-
prade, le conseiller diplo de
Marine Le Pen, qu’il poursuit
de sa vindicte pour «haute
trahison». Cabale qui a aussi
des relais au FN.
Délire. «On a fait comprendre
au Front national qu’il pouvait
effectivement accéder au pou-
voir ou partager le pouvoir, s’il
[devenait] sioniste et antimu-


sulman. Jean-Ma-
rie Le Pen n’a ja-
mais voulu valider
cette ligne-là», as-
sure Soral le com-
plotiste. Un «on»
pour parler du
«Crif», le Conseil


représentatif des institutions
juives de France, organisa-
tion qui a selon lui «la haute
main sur la politique française,
et qui décrète qui peut réinté-
grer ou pas l’arc républicain».
Et les deux hommes de pour-
suivre leur délire antisémite:
«Ils sont en train de faire de
Zemmour […] le nouveau BHL,
celui qui va peser sur les poli-
ticiens, celui qui mène le jeu
idéologique, parce qu’il faut
toujours que ce soit un membre
de la communauté [juive,
ndlr].» Diffusant un extrait
de Zemmour s’en prenant
aux «élites françaises», Dieu-
donné et son compère l’illus-
trent avec des photos d’une
vingtaine de politiques, d’in-
tellectuels et de journalistes.
Tous juifs. Leur liste noire.


JONATHAN
BOUCHET-PETERSEN


Lafactiond’éclat
deDieudonnéetSoral
EXTRÉMISME Les deux acolytes antisémites lancent
leur parti politique, Réconciliation nationale.


Les trois candidats pour
la présidence de l’UMP
seront samedi au meeting
parisien de Sens commun,
cette structure qui a quitté
la Manif pour tous pour
rejoindre le parti de droite.
Alain Juppé a, lui, réaffirmé
mercredi dans les Inrocks
qu’il est favorable à l’adop­
tion par les couples homos.
Un des chiffons rouges de
la Manif pour tous. Préci­
sant avoir dû «se faire vio­
lence», il déclare: «Après
mûre réflexion, je suis favo­
rable à l’adoption par un
couple de même sexe,
après qu’on aura vérifié,
comme c’est le cas pour les
couples hétérosexuels, que
les conditions d’épanouis­
sement de l’enfant sont
réunies.» Juppé a aussi
reprécisé sa position sur la
loi Taubira: «On ne déma­
riera pas les couples homo­
sexuels», mais la gestation
pour autrui est «inaccep­
table» et la procréation
médicalement assistée
doit être «réservée aux
couples hétérosexuels».


L’ADOPTION
HOMO AGRÉÉE
PAR JUPPÉ


L’HISTOIRE


Dieudonné et Soral lors d’une conférence de presse en février 2009. PHOTO SICHOV.SIPA


Dieudonné soutient que
c’est la multiplication
des procès le visant qui
le contraindrait à se trouver
une nouvelle tribune.


Jean­Luc Mélenchon retrouve certains de ses ex­camara­
des de la gauche du PS. Le leader du Parti de gauche s’est
réjoui mercredi de «l’arrivée collective au [Mouvement
pour la VIe République] d’une cinquantaine de responsa­
bles socialistes nationaux et départementaux» auxquels il a
proposé d’intégrer le comité d’initiative qui doit «conduire
le mouvement jusqu’aux 100000 signatures et à son auto­
organisation». Mélenchon précise qu’il devrait bientôt
annoncer la participation d’écologistes et d’autres person­
nalités: «La preuve est faite que l’objectif d’une Assemblée
constituante est de nature à fédérer largement.» Par
ailleurs, 184892 personnes ont participé à la votation orga­
nisée par le PG du 8 au 11 novembre dans 75 départe­
ments (lire Libération de mardi). A la question «êtes­vous
favorables au droit de révoquer les élu­e­s» à mi­mandat?
181186 ont répondu oui et 3706 non. PHOTO REUTERS


MÉLENCHON SÉDUIT CINQ DIZAINES
DE PS AVEC SA VIe RÉPUBLIQUE


LES GENS


Désintox Quand Stéphane Le Foll, porte­parole du
gouvernement, assure que le budget de l’Education
nationale est le premier de l’Etat «pour la première
fois», et mélange un peu tout.


• SUR LIBÉRATION.FR
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C ela a débuté silencieusement,
peu à peu cela s’est accéléré, et
aujourd’hui c’est devenu pres-
qu’une mode. Les maisons de


santé (MDS) se multiplient comme des
petits pains. Il y en a partout et, l’air de


rien, nous assistons à un changement de
l’exercice de la médecine de ville, comme
rarement cela a été le cas ces cinquante
dernières d’années.
Les MDS, où se retrouvent médecins, in-
firmiers, kinés, etc. étaient à
peine quelques dizaines il y a
cinq ans, 174 en 2012, il y en
a 640 cette année, et elles seront près
d’un millier à la fin de 2015. «Ce change-


ment est une des plus belles réussites. Le
monde de la médecine générale, que l’on
croyait nostalgique, en perdition, incapable
de se réformer, enfermé dans les images du
passé, est entrain de changer profondé-


ment», explique un responsable
au ministère de la Santé. «Le gé-
néraliste ne veut plus être seul,


analyse un professeur de santé publique
de l’Ecole des hautes études en santé pu-


blique. Mais les patients aussi ont
changé.» Et c’est vrai : dans la clientèle
classique d’un médecin généraliste, les
études pointent autour de 20% de situa-
tions cliniques complexes, avec une
montée en charge des maladies chroni-
ques, mais aussi des multipathologies. Le
médecin du XXIe siècle n’a plus guère en-
vie de se retrouver seul face à ces patients
compliqués lorsqu’il faut gérer des traite-
ments multiples.


MOTRICES. «Au début, il y a eu beaucoup
de regroupements qui n’étaient justifiés que
pour des raisons immobilières», note un
responsable du ministère de la Santé. De-
puis dix ans, les différents gouverne-
ments s’y sont intéressés, commençant
timidement à appuyer les démarches.
Souvent, localement, les mairies ont in-
cité à un regroupement pour répondre à
la désertification médicale de leurs com-
munes. Puis, poussées par les pouvoirs
publics, les agences régionales de
santé (ARS) sont devenues motrices,
donnant des subventions et, surtout, elles
ont réfléchi à la formation de ces méde-
cins. En décembre 2012, le pacte «Terri-
toire santé», pour lutter contre les dé-


Lesmaisonsmédicales
enpleinesanté
Leur nombre a presque quadruplé en deux ans, un succès
dû à une organisation en équipe qui rassure les praticiens.


Par ÉRIC FAVEREAU
Photos RAPHAËL HELLE.
SIGNATURES
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serts médicaux, a donné une forte
impulsion, permettant d’autres formes
de rémunération, et réfléchissant sur de
nouveaux métiers, comme coordonna-
teurs de maisons de santé.


POSITIF. Parallèlement, les structures
classiques, comme les syndicats, les
unions régionales des professionnels de
santé, mais aussi les ordres des médecins,
ont joué le jeu, emportées par le discours
très positif qui entourait ces nouvelles
formes d’organisation. Enfin, le cadre
proposé était ouvert : il n’y a pas une
maison de santé type. Celle-ci se fait à la
carte, peut s’adapter au contexte local et
aux personnalités médicales du coin.
Aujourd’hui, tout est encore loin d’être
réglé : la place des spécialistes libéraux
n’est pas claire, les relations ne sont pas
toujours simples entre médecins et infir-
miers, des problèmes de territoires et de
pouvoirs se posent. Quid des dentistes,
souvent absents? Il n’empêche, certains
observateurs vont jusqu’à affirmer que
«l’évolution est si nette qu’il se peut que
l’activité isolée n’aura été qu’une paren-
thèse». Le bon vieux cabinet du généra-
liste, en tout cas, a vécu. •


Pour Rémy Bataillon, de la Haute Autorité
de santé, la médecine libérale se renouvelle:


«Les jeunes
sont attirés
par l’exercice
collectif»
R émy Bataillon est adjoint au


directeur de l’amélioration de
la qualité et de la sécurité des


soins de la Haute Autorité de santé
(HAS). Il a longuement travaillé sur
les maisons de santé.
Y a-t-il, comme on le dit un peu par-
tout, un véritable engouement autour
des maisons de santé?
Il y a un engouement qui
est réel, mais cela reste un
mouvement débutant.
Aujourd’hui, nous avons
quelques centaines de
maisons de santé, peut-
être un millier en 2015, et,
lorsque l’on regarde la
réalité concrète de ces regroupe-
ments pluriprofessionnels, un cer-
tain nombre ne sont que des opéra-
tions immobilières. De plus, si l’on
s’intéresse à l’effet structurant sur
l’offre que constituent ces créations,
cela reste faible.
Pour autant, si on se penche sur la
dimension symbolique en termes de
représentation d’une nouvelle orga-
nisation de soins, cela n’est pas mar-
ginal. C’est même important.
C’est-à-dire…
Il n’est pas anodin de remarquer que
plusieurs acteurs, comme les syndi-
cats, les ordres, les unions régionales
des professions de santé (URPS),
d’ordinaire plutôt rétifs aux change-
ments, se mettent à adhérer à cette
perspective. Cela fait écho à ce que
l’on voit dans les autres pays déve-
loppés, avec une restructuration des
soins primaires: ces réorganisations
s’opèrent sur les mêmes principes
qu’en France, et elles rencontrent
d’ailleurs les mêmes difficultés.
Quelles sont les raisons de ce mouve-
ment?
Il y a différents leviers qui poussent
à ce changement. Le premier, c’est
que les médecins en ville ne sont
plus confrontés aux mêmes patients.
Ils doivent suivre des patients plus
complexes, avec des multipatho-


logies. Du coup, ils ont besoin
de travailler avec d’autres profes-
sions. Cette complexité n’est pas
seulement liée aux maladies chroni-
ques. Le second levier est plutôt
générationnel. Les jeunes sont au-
jourd’hui attirés par l’exercice col-
lectif. Du coup, cela pousse les mé-


decins qui veulent
s’installer à s’organiser.
Troisième élément, l’as-
pect individuel, car il n’y
a pas une formule magi-
que de regroupement qui
domine. Ce que l’on note,
c’est que ces regroupe-
ments sont portés par des


leaders professionnels, avec bien
souvent une figure emblématique
qui en est à la base. Ils ont entre 50
et 60 ans, ce sont de vrais leaders, ils
arrivent souvent à réussir à créer une
ambiance d’équipe. Et les jeunes
sont très attirés par cela.
Ce n’est pas les municipalités qui en
sont à l’origine?
Non. Les maisons de santé, quand
elles sont poussées par la mairie ou
par le pouvoir local, ont un avenir
incertain. Il faut que la base porte ce
projet.
Vous dites surtout que le discours
autour des maisons de santé est
devenu très positif, voire à la mode.
Oui, et c’est très nouveau. Il y a un
discours qui s’est élaboré autour de
ces maisons de santé qui emporte
l’adhésion. On assiste à un bascule-
ment dans les représentations de la
médecine libérale. Au point que le
conseil de l’ordre des médecins tra-
vaille sur ces nouvelles organisa-
tions. Certes, le colloque singulier,
entre le médecin et le malade, reste
la référence, mais c’est tout le pay-
sage autour qui change.
On évoque la féminisation du corps
médical qui pousserait à ces nou-
veaux exercices…
Il n’y a pas que cela, d’autant que les
études montrent que


H
A


S


-6,5%
C’est la baisse du nombre de généra­
listes entre 2007 et 2014, tandis que
les spécialistes ont augmenté de 6,1%.


Les maisons de santé sont «des struc­
tures pluriprofessionnelles dotées de
la personnalité morale et constituées
entre professionnels médicaux,
auxiliaires médicaux ou pharmaciens»,
selon le langage administratif.


REPÈRES


«L’avenir, c’est donc
l’exercice coordonné
et collectif! C’est comme
ça qu’on répondra mieux
aux besoins des patients.»
Marisol Touraine ministre de la Santé,
à propos de son pacte «Territoire santé»


A Besançon
(Doubs),
à la maison
de santé Saint­
Claude,
en octobre, où
psychologues,
sage­femme, kiné,
diététicienne
et orthoptiste
se sont installés
en sus des dix
généralistes et
trois infirmières.
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Flambant neuve, la maison de santé pluriprofessionnelle ravit la grande majorité
des acteurs médicaux, qui y trouvent une nouvelle qualité d’exercice.


A Pont-d’Ain, «une vraie proximité»
C’ est à l’heure du déjeu-


ner que tout se joue.
Ou tout se dénoue,


dans la maison de santé de
Pont-d’Ain. Médecins, infir-
mière, un interne et un kiné
sont là, mangent tous ensem-
ble, avant de retourner à
l’étage du dessous, dans leur
cabinet.
Le Dr Pierre de Haas s’installe,
puis joue au faux silencieux. Et lâche une nou-
velle idée. Il adore lâcher des idées, monter des
projets comme d’autres vont au restaurant.
«On l’appelle le Danube de la médecine», ironise
un de ses confrères. Dans le monde de la méde-
cine générale, Pierre de Haas a une place à part.
Il a 60 ans, 8 enfants, une femme échogra-
phiste. Et, depuis vingt ans, il trace le même
sillon : monter des nouvelles organisations
autour des soins de proximité. «Dans ma fa-
mille, il fallait être ingénieur, j’ai fait un pas de
côté.» Et le voilà médecin, «c’est ma passion.
Commencer une consultation sur une douleur au
dos, et puis toute l’histoire de la personne qui sort,
c’est magnifique».
«Afflux». Très logiquement, jeune médecin,
il trouve un cabinet à Pont-d’Ain, commune de
2600 habitants, connu pour être le départ d’un
parcours de pêche «en première catégorie» ré-
puté dans le monde entier. «Quand un des cabi-
nets de la ville a fermé, on a eu un afflux terrible
de patients. Que faire? On ne pouvait pas conti-
nuer comme cela, et puis il fallait régler la question
de la permanence des soins, c’est-à-dire la per-
manence la nuit, le week-end.»
Pierre de Haas milite à MG France, ce syndicat
de généralistes de gauche. Il adore organiser,
régler, réguler. Première étape alors, il monte
pour une partie du département de l’Ain une
maison médicale de garde, à Ambérieu-en-


Bugey en 2003: un lieu ouvert
de dix-huit à vingt-qua-
tre heures par jour, tous les
jours, même le samedi et le
dimanche. Tous les médecins
du secteur doivent prendre,
ainsi, les gardes.
Reste le plat de résistance :
organiser la médecine de
proximité. Chaque fois qu’un
médecin part à la retraite, il


n’est pas remplacé. Pont-d’Ain n’est pas très
grand, juste quelques médecins, un pharma-
cien, deux cabinets d’infirmières libérales et
deux dentistes. «La mairie n’était pas moteur
dans le projet, raconte Pierre de Haas. Il fallait
faire quelque chose, on se retrouvait face à des
problèmes de démographie médicale, des problè-
mes de polypathologies, c’est-à-dire des patients
lourds qui représentent près de 20% de notre
patientèle.»
L’idée de se regrouper s’impose, mais com-
ment? Et par quel bout prendre ce changement
pour ne vexer personne? Emerge cette maison
de santé, flambant neuve, située en plein cœur
de la ville: 1000 mètres carrés, avec une répar-
tition égalitaire : 250 mètres carrés pour la
pharmacie, 250 pour les médecins, 250 autres
pour les paramédicaux et les derniers 250 mè-
tres carrés pour les services sociaux. «C’est
comme une copropriété, donc une organisation au
plus simple, détaille Pierre de Haas. Et, pour les
médecins, nous sommes six, avec en plus un in-
terne en médecine générale qui tourne tous les six
mois. Il y a quatre cabinets de consultation.»
Difficile. 13 heures, ce jour-là, la quasi-tota-
lité des médecins sont là, l’infirmière et la psy-
chologue aussi. «Ce qui m’a frappé, c’est la pau-
vreté des gens dans la région, beaucoup sont juste
à la limite», raconte l’infirmière, qui est toute
nouvelle. «Ce que j’aime, c’est la qualité d’exer-


cice, des beaux locaux, de la place, une équipe»,
précise le Dr Roman Faure. «On travaille quatre
jours, on a une qualité de vie réelle.» «Et on ne
travaille pas seul. Là, on partage», poursuit le
jeune interne. «Ici, on rencontre beaucoup de
souffrance au travail», analyse le Dr de Haas qui,
jamais à court d’idées, vient de lancer l’Esprec
(équipe de soins de premier recours en suivi de
cas complexe): en d’autres termes, quand un
des médecins est face à un patient un peu diffi-
cile, une réunion à trois est montée, avec le
médecin, le pharmacien et l’infirmière, «et on
discute du traitement et de la prise en charge. Cela
marche très bien, et cela nous est très utile».
«Proximité». Et le pharmacien, qu’en dit-il?
«Quand on nous a proposé de venir dans la nou-
velle maison de santé, on avait le choix. Soit on
s’installait dans le centre commercial, soit avec
les médecins. On a bien fait de choisir cette se-
conde option. Il y a une vraie proximité, on se
parle avec les médecins tout le temps.»
Bref, tout le monde est content. Financière-
ment cela marche : les médecins gagnent de
6000 à 7000 euros net mensuels pour une se-
maine de quatre jours. Seul petit point noir, les
rapports avec les infirmières. Celles-ci résis-
tent, ici comme ailleurs : elles ont souvent
choisi l’exercice libéral pour ne pas être sous
la coupe du médecin. Et peuvent craindre que,
dans les maisons de santé, elles perdent cette
indépendance nouvellement conquise.


Envoyé spécial à Pont-d’Ain
ÉRIC FAVEREAU


A la maison de santé de Pont­d’Ain, le 16 octobre. Elle réunit médecins, infirmières, dentistes et un pharmacien. PHOTO SÉBASTIEN ÉROME.SIGNATURES


les femmes mé-
decins de 50 ans ont le même com-
portement que les hommes de 50 ans
vis-à-vis de l’exercice libéral. C’est
surtout un mouvement génération-
nel.
Ce phénomène des maisons de santé
vous paraît-il irréversible?
On peut faire, sans risque, le pari
d’un phénomène qui va se dévelop-
per beaucoup mais, pour passer à
une autre étape, il faut de nouvelles
conditions. Quand on n’aura plus
besoin de leader charismatique pour
en lancer de nouvelles, alors on aura
franchi un cap, et on sera sur un ni-
veau plus structurant.
Quelles autres conditions faut-il pour
leur essor?
Des conditions de financement, en
partie : cela ne veut pas dire qu’il
faille remettre en cause le paiement
à l’acte. Mais, à côté, on peut favori-
ser des paiements collectifs, pour
des actions de prévention ou de dé-
pistage. Mais ces autres finance-
ments doivent être versés, collecti-
vement, à l’équipe de la maison de
santé, et non pas ciblés sur tel ou tel
professionnel.
Second point, pour favoriser ce tra-
vail de groupe, cela passe par l’em-
bauche de personnels non soignants:
il faut avoir des assistants, il faut va-
loriser le travail de groupe, et cela se
construit. Enfin, il faut une condi-
tion technologique sur les systèmes
d’information: nous n’avons pas un
parc de logiciels métiers cohérents.
Nous avons une centaine de logiciels,
et ils n’offrent pas des solutions per-
tinentes entre elles. Chaque profes-
sion a son logiciel, il faut aller vers le
même, mais c’est compliqué à chan-
ger, chacun ayant ses habitudes.
Et la question de la formation?
Elle est importante. Il y a besoin de
former ces médecins généralistes au
pilotage, comme ont été formés les
chefs de pôle dans les hôpitaux. Si on
fait émerger de nouveaux métiers
comme coordonnateur de soins, il
faut, là aussi, prévoir une formation.
Tout cela ne s’improvise pas.
On évoque, enfin, la nécessaire évo-
lution de la répartition des tâches en-
tre professionnels de santé.
C’est un sujet délicat… Quand vous
faites intervenir dans une maison de
santé des assistants coordonnateurs,
ces derniers ont des fonctions qui
peuvent être à la limite entre l’admi-
nistratif et les soins. Et ce n’est pas
tout: comme aider les professionnels
à mettre en place des démarches de
qualité, animer des réunions de con-
certation, ou faire en sorte que le
système d’information soit effi-
cient? Mais, parfois, cela peut aller
jusqu’à accompagner des patients
chroniques pour une éducation thé-
rapeutique. Tout cela passe par une
redéfinition des postes de chacun. Et
les nouvelles fonctions amènent à
penser à des nouveaux rôles.
Reste l’usager: on ne le sent pas très
présent dans ces maisons de santé?
C’est vrai, il y a quelques maisons de
santé où il y a des initiatives intéres-
santes, mais cela reste en marge. Il
faut le dire clairement: aujourd’hui,
ce mouvement reste porté par les
médecins, et aussi par les maires de
façon très forte.


Recueilli par É.F.
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Témoignages «On est plus disponible pour
le patient.» Paroles de soignants à la mai­
son de santé Saint­Claude de Besançon.
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«Je reprendrai le projet, je continuerai
à travailler. […] Je n’abandonnerai pas
à ce stade.»
Anne Hidalgo la maire de Paris, à propos du projet de
la tour Triangle (de 180 mètres de hauteur) dans la capitale


L’ accident de Brétigny-
sur-Orge (Essonne)
– 7 morts lors d’un


déraillement au mois de
juillet 2013 –, peut-il se
reproduire ailleurs, et com-
ment prévenir une telle ca-
tastrophe? Ce sujet a été lon-
guement débattu, mercredi,
lors d’un comité d’hygiène,
de sécurité et des conditions
de travail (CHSCT) à Juvisy,
siège de la maintenance pour
la zone. Mais les recomman-
dations adoptées en fin
d’après-midi par ses mem-
bres (experts, syndicalistes,
médecin du travail, directeur
de l’établissement de Juvisy)
pour juguler les causes de
l’accident pourraient bien
rester lettre morte.
Erosion. C’est ce que re-
doute Henri Gillard, expert
«voie» et syndicaliste SUD-
Rail, qui déplorait mercredi
que la direction de l’«Infra»,
qui encadre les 35000 agents
de la SNCF chargés de l’in-
frastructure, ait décliné l’in-


vitation à assister au CHSCT:
«Ils nous ont dit que Brétigny
était un problème local.»
Sur la table, un rapport com-
mandé au cabinet Aptéis au
lendemain de la catastrophe.
Sa mission: analyser l’orga-
nisation de la maintenance
sur la zone de Juvisy. Quel-
ques éléments dévoilés fin
octobre avaient pointé «un
dysfonctionnement organisa-
tionnel» à Brétigny lié à une
baisse d’effectifs. Ainsi, la
brigade affectée à la sur-
veillance de la voie sur le
secteur était passée, en
douze ans, de 16 à 8 agents.
Au-delà de l’érosion des
personnels, c’est «toute l’or-
ganisation du travail, dans
ses modes d’encadrement, de
pilotage», qui se trouve mise
sur la sellette.
Selon Henri Gillard, «Bréti-
gny n’est pas un cas isolé. Il
reflète la situation générale».
Et «l’arbre des causes» qui
explique l’accident est pré-
sent «un peu partout ailleurs


sur le réseau». A l’origine de
la dégradation des voies,
SUD-Rail dénonce «trente
ans de développement de la
grande vitesse qui ont asséché
les moyens humains et maté-
riels affectés à la mainte-
nance». Résultat: «On ne fait
que du correctif. On traite juste
les anomalies.» D’où cette
invitation à «rompre avec la
culture de l’urgence» ou à
«remédier au sous-effectif
chronique».
Enquêtes. En insistant sur
les carences de la mainte-
nance, le rapport soulage les
représentants des person-
nels, qui craignent, depuis
l’ouverture des enquêtes
judiciaires du Bureau d’en-
quête sur les accidents de
transport terrestre (BEATT),
que les agents de terrain de
Brétigny ne jouent les lam-
pistes. En janvier, déjà, le
BEATT avait jugé «la culture
collective» de l’entreprise
SNCF «défaillante».


CATHERINE MAUSSION


LesvoiesdelaSNCF
crientmaintenance
BRÉTIGNY Un nouveau rapport présenté ce mercredi
met en cause «toute l’organisation du travail».


A Brétigny­sur­Orge, dans l’Essonne, le 12 juillet 2013. PHOTO MARC CHAUMEIL


Par ÉRIC FAVEREAU


Début du procès en appel
des 450 irradiés d’Epinal
entre 2001 et 2006


«J e voudrais que les préve-
nus, les deux radiothé-
rapeutes et le radiophy-


sicien regrettent leur faute»,
a lâché, mercredi au palais
de justice de Paris, la veuve
d’un surirradié mort
en 2006, dix-huit mois après
avoir reçu des séances de
rayons surdosés à plus de
20%. Le procès en appel du
plus grave accident de radio-
thérapie jamais recensé en
France, avec près de
450 victimes, vient de débu-
ter. Un radiophysicien et
deux médecins radiothéra-
peutes ont pris de nouveau
place au premier rang, sous
les ors de la prestigieuse
1re chambre de la cour d’ap-
pel. Et les familles étaient là.
Comme il y a deux ans. Et
elles l’ont dit et répété :
«Lors du premier procès, l’un
des médecins a dit qu’il
n’avait rien à se reprocher. Je
suis là pour ne plus entendre
des phrases comme ça», a en-
core ajouté une autre vic-
time.


Les trois prévenus avaient été
condamnés à dix-huit mois
de prison ferme en première
instance, en janvier 2013,
pour homicides et blessures
involontaires, avec cinq ans
d’interdiction profession-
nelle pour le radiophysicien,
et une interdiction à vie
pour les deux médecins. En-
tre 2001 et 2006, ce sont des
centaines de patients traités


pour des cancers de la pros-
tate qui avaient été victimes
de surdoses de radiation lors
de deux dysfonctionnements
distincts à l’hôpital d’Epinal.
Douze en sont morts, et les
autres souffrent de graves
séquelles.


«Cette première catastrophe
mondiale de surirradiation
ne doit pas rester sans ré-
ponse», a insisté, peu avant
l’audience, Gérard Welzer,
avocat de nombreuses par-
ties civiles. Et de marteler
que «ce sont des fautes pé-
nales, pas des erreurs», qui
ont conduit les prévenus au
tribunal. De fait, lors du pre-
mier procès, les observa-
teurs avaient noté le «juste
déroulement des audiences»,
selon l’expression de Gérard
Welzer. Et c’est vrai que,
pendant de longs moments,
les proches des victimes
avaient pu témoigner, dé-
taillant les innombrables
défaillances, légèretés et
mesquineries qu’ils avaient
dû endurer. La défense, de
son côté, mettant en avant la
«difficile distinction entre
la responsabilité profession-
nelle et pénale». Le jugement
avait paru satisfaire les par-
ties civiles, mais le parquet
avait fait appel. Le procès
doit durer jusqu’au 12 dé-
cembre et, comme en pre-
mière instance, il est re-
transmis en direct au palais
de justice d’Epinal. •


DROIT DE SUITE


Thomas Vergara, le compagnon de Nabilla grièvement
blessé au couteau la semaine dernière, est sorti de l’hôpi­
tal mercredi matin. Il devrait être entendu prochainement
par la justice. «Après être passé tout près de la mort, mon
client va mieux. Il va se reposer et devrait être convoqué
dans les jours qui viennent chez le juge d’instruction», a
relevé Me Thierry Fradet, son avocat. «Il va pouvoir racon­
ter précisément ce qui s’est passé ce soir­là, a­t­il ajouté.
Thomas a, jusqu’à présent, fait le choix de protéger celle
qu’il a aimée.» Mais, face aux déclarations de la starlette
qui présentent Vergara comme un homme violent,
«l’ambiance va changer», a assuré Me Fradet. «Nous nous
sommes constitués partie civile», a­t­il conclu. PHOTO SIPA


THOMAS VERGARA,
L’AMI DE NABILLA,
BIENTÔT CHEZ LE JUGE


LES GENS


Corentin, l’enfant de 11 ans mort le 2 no-
vembre des suites d’une opération ratée
de l’appendicite dans une clinique de
Metz, aurait été victime de deux incidents
survenus coup sur coup lors de deux in-
terventions différentes, affirme mercredi
le Républicain Lorrain. Un premier chirur-
gien pratiquant par cœlioscopie aurait
touché l’aorte abdominale de l’enfant,
provoquant une première hémorragie. Un


deuxième chirurgien serait alors inter-
venu mais aurait touché le foie, en parti-
culier l’artère hépatique, aggravant en-
core l’état du jeune patient. Un troisième
chirurgien serait ensuite venu à la res-
cousse, en vain. Ni le parquet ni la police
judiciaire de Metz, en charge de l’enquête,
n’étaient en mesure de confirmer, ni de
démentir, ces informations. Les parents
de Corentin ont porté plainte contre X.


A RETOUR SUR LE DÉCÈS D’UN ENFANT À METZ


Sur la piste de deux incidents


La reproduction
de nos petites annonces


est interdite


Le Carnet
Emilie Rigaudias


0140105245


carnet-libe@amaurymedias.fr


CARNET


naissance


SUZANNEALLEARD
HOLLINGTON


PatricHOLLINGTONest fier
d'annoncer unenouvelle


arrivée dans sondesign team
SUZANNEest née le


2 octobre. Karen, Benjamin
et Carla se portent bien.


souvenirs


Clémentine,
fruit de saison!


Bonjour à toi, une belle vie
t'attend, sans pépin...


Bravo etmerci à tes parents,
Claire et Christophe


Clémentine
RAPUC-CANTON


05-Vallouise


Décès


Cathy LEITUS, sa femme
Jérémie, Benjamin
etMikael, ses fils,
et toute la famille,


ont la douleur de vous faire
part dudécès de


Laurent PATRIER


survenu à StoengTreng
("Rivière des Roseaux")


auCambodge
le lundi 27 octobre 2014,


à l'âge de 54 ans


Soucieux des autres,
profondément bon et


sensible, Laurent illuminait
nos vies avec sa tendresse
infinie et sonhumour
irrésistible, la plus belle


de ses élégances.
Il s'est endormi comme
un ange qu'il était.


Nous sommesheureuxd'avoir
pu partager sa vie.


La cérémonie pour lui
témoigner notre amour


sera célébrée le


vendredi 14 novembre à
10H30 en l'église Saint-Pierre
de Montrouge, Paris 14ème,


suivie de l'inhumation
au cimetière parisien


de Bagneux
Famille Patrier-Leitus,


58 avenue duGénéral Leclerc,
75014 Paris


(cleitus@strategies.fr).
Des dons pourront être


adressés à
"Clowns sans Frontières"
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Gazàeffetdeserre:laChine
nesemasquepluslaface
Dans un accord signé avec Washington, Pékin a accepté de commencer à réduire
ses émissions à partir de 2030. Un progrès jugé historique mais bien insuffisant.


L a Chine, qui est depuis
huit ans le plus gros émet-
teur mondial de gaz à effet
de serre, refusait jus-


qu’alors de s’imposer un «pic»
d’émissions de gaz à effet de serre.
Certes, Pékin acquiesçait pour
émettre moins de polluants res-


ponsables de la hausse
des températures, mais
uniquement de ma-


nière proportionnelle à la crois-
sance économique du pays. Une
position qui rendait compliquée,
voire impossible, la conclusion
d’un nouvel accord mondial sur le
changement climatique, qui doit
être finalisé l’an prochain à Paris.
Le président chinois, Xi Jinping, a
toutefois fait un pas dans la bonne
direction, en annonçant mercredi,
avec le président américain, Barack
Obama, en visite d’Etat à Pékin,
que la Chine se fixait désormais un
pic d’émissions «autour de 2030»,
avec «l’intention d’y arriver plus
tôt».
De son côté, Obama a annoncé que
les Etats-Unis s’engageaient à ré-
duire leurs émissions de 26% à 28%
d’ici à 2025, par rapport à 2005
(Washington programmait jus-


qu’alors une diminution de 17%
d’ici à 2020). Et a qualifié d’«histo-
rique» cet accord conjoint. Pour la
responsable du climat de l’ONU
Christiana Figueres, c’est «un élan
positif qui ouvre la porte aux contri-
butions d’autres économies impor-
tantes [à la conférence de Paris, ndlr],
notamment celles de toutes les autres
nations industrialisées».


«FARDEAU». Mais il n’est pas du
tout certain que le Congrès améri-
cain vote et ratifie cet engagement
pris par Obama. Un influent séna-
teur du parti républicain –depuis
peu majoritaire à la fois au Sénat et
à la Chambre des représentants– a
réagi en déclarant que ce nouvel


objectif «irréaliste» faisait partie de
la «guerre idéologique contre le char-
bon» menée par la Maison Blanche.
La priorité des républicains, a-t-il
ajouté, «est d’alléger le fardeau» que
constituent les réglementations ac-
tuelles sur l’environnement.


Pour significative qu’elle soit, l’an-
nonce chinoise est, pour sa part,
loin de changer vraiment la donne,
selon plusieurs experts. Elle est
«minimaliste», juge Li Shuo, du bu-


reau de Greenpeace à Pékin, qui dé-
plore que le pic ait été fixé «de ma-
nière floue» et en l’absence d’un
calendrier strict. «“Autour de 2030”
peut vouloir dire 2027… ou
bien 2033», remarque-t-il. La Chine
s’est en outre gardée de se fixer «un


objectif précis en
terme de volume
d’émissions», souli-
gne Li Junfeng, un
conseiller chargé du
climat à la Commis-
sion du plan chi-


noise. Aussi lointain que vague,
l’objectif de Pékin nécessitera peu
de sacrifices, si l’on en croit une
étude publiée par l’Académie chi-
noise des sciences sociales. Celle-ci


prévoit que le ralentissement du
mouvement d’urbanisation entraî-
nera une baisse des émissions in-
dustrielles, pour atteindre un pla-
fond autour de 2025-2030, avant
une baisse en 2040. Aux 23 millions
de Pékinois qui se plaignent de la
pollution exécrable, la municipalité
a aussi répondu que le problème ne
pourrait être résolu «avant 2030»
–qui semble être, en Chine, l’année
de toutes les promesses. «La priorité
des autorités reste le PIB, et pas notre
santé», commente un architecte
pékinois.
Le ras-le-bol de la pollution que
l’on constate depuis quelques an-
nées dans toutes les villes du pays,
avec la multiplication des manifes-
tations contre les ouvertures d’usi-
nes polluantes, est un facteur qui
pèse lourd dans le débat sur le ré-
chauffement climatique. «L’am-
pleur de la pollution a réveillé les es-
prits, et il y a une forte prise de
conscience de la société civile», sou-
ligne Chen Yan, directeur général
du Forum China-Europa, qui réu-
nira début décembre pour une série
de débats, en France et dans plu-
sieurs pays européens, des centai-
nes d’ONG, d’experts et d’entrepri-
ses chinoises et européennes. Ces
intervenants ont adopté un texte
qui demande à Pékin de s’engager
de manière contraignante sur la
date d’un pic d’émissions, et de se
soumettre à des contrôles interna-
tionaux. «L’annonce de Xi Jinping
est positive, mais elle ne va pas assez
loin, entre autres au regard de la gra-
vité de la pollution en Chine», dé-
plore Chen Yan.


CONGÉ. Afin d’épargner les pou-
mons des dizaines de dignitaires
étrangers – dont Barack Obama –
venus à Pékin pour participer cette
semaine au Forum de l’Apec, plus
d’un millier d’usines autour de la
capitale ont été fermées, des mil-
lions de voitures ont été interdites
de circulation et toutes les adminis-
trations ont été mises en congé ex-
ceptionnel. «Ces jours-ci, la pre-
mière chose que je fais le matin, c’est
de vérifier la qualité de l’air à Pékin,
dans l’espoir que la pollution n’in-
commode pas les hôtes étrangers», a
avoué Xi Jinping.
La Chine s’est également engagée,
mercredi, à faire passer sa produc-
tion d’énergie non fossile de moins
de 10% aujourd’hui à 20% en 2030.
Ceci est raccord avec la volonté de
Pékin de faire de la Chine un «géant
mondial du nucléaire» d’ici 2020.
Depuis avril, d’intenses efforts sont
investis pour relancer cette filière
«non fossile» mise entre parenthè-
ses depuis Fukushima. «On avait
déjà prévu de passer à 15% d’énergie
non fossile en 2020, et une hausse
supplémentaire de 5% sur dix ans,
note Tao Wang, un expert des ques-
tions climatiques de l’université
Tsinghua, cité par Reuters. Alors
que le secteur des énergies renouvela-
bles est en pleine croissance, c’est
trop peu.» •


Par PHILIPPE GRANGEREAU
Correspondant à Pékin


«L’ampleur de la pollution a réveillé
les esprits, et il y a une forte prise
de conscience de la société civile.»
Chen Yan directeur du Forum China­EuropaRÉCIT


L’accord Etats­Unis­Chine est
«un pas de géant pour l’huma­
nité», a jugé mercredi Fatih
Birol, le chef économiste de
l’Agence internationale de
l’énergie (AIE). Car ces pays
sont «responsables de 45% des
émissions» de gaz à effet de
serre et que cela «entraîne un


élan politique très nécessaire».
Reste à passer aux actes, a sou­
ligné la patronne de l’Agence,
Maria van der Hoeven. L’AIE a
appelé à une «action urgente»
car les politiques actuelles ne
suffiront pas à limiter le
réchauffement à 2 degrés (elle
prévoit +3,6 degrés).


REPÈRES


Source : Banque mondiale
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L’AIE APPELLE À UNE «ACTION URGENTE»


A Shanghai, fin 2013.
PHOTO ALY SONG.REUTERS
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G raham Greene, mort à 86 ans en 1991,
avait eu une vie si bien remplie que
son biographe, Norman Sherry, con-
sacra vingt-huit années de la sienne et
trois volumes à la raconter. Greene


lui-même, raconte David Lodge dans son nouveau
recueil d’essais sur la littérature, avait prédit
qu’aucun d’entre eux ne survivrait à l’entreprise.
Sherry, par exemple, avait mis son point d’hon-
neur à visiter chacun des vingt pays où l’auteur
d’Un Américain bien tranquille s’était rendu. David
Lodge a deux reproches à faire à cette biographie.
Le premier concerne un trop-plein d’informa-
tions: «N’y a-t-il pas danger à essayer d’identifier
de façon trop littérale les sources des personnages et
des événements dans la vie de l’auteur?» Le second
reproche concerne un manque de précisions sur
le redressement fiscal dont Greene fait l’objet au
mitan des années 60, momentanément ruiné par
les escroqueries de son comptable.
Sympathie. Des vies à écrire entrelace des infor-
mations sur l’existence et le métier des écrivains,
et des précisions sur la manière dont s’écrivent les
biographies, mémoires, journaux. Une sympathie
communicative s’instaure, même à travers l’évo-
cation d’auteurs que le lecteur français ne connaît
pas, comme Simon Gray (1936-2008), dramaturge
et diariste, ami de Pinter. Il disait que le problème
des journaux «est que l’on consigne seulement les
choses qu’on préférerait oublier».
Lorsqu’il y a lieu de relier l’homme et l’œuvre, Da-
vid Lodge y consent. Ainsi, dans son dernier livre,


The Fixed Period, Anthony Trollope imagine les
conséquences d’une loi «rendant l’euthanasie obli-
gatoire pour toutes les personnes entre soixante-sept
et soixante-huit ans». Trollope se levait le matin à
5 h 30 et écrivait pendant trois heures, abattant
250 mots, soit un feuillet, chaque quart d’heure,
avant de s’en aller travailler à la Poste. Après avoir
publié plus de soixante livres, se sentant fatigué,
il redoutait les maux de la vieillesse. La sénilité lui
fut épargnée. Il est mort en 1882, l’année où parut
The Fixed Period, «cinq mois avant son soixante-hui-
tième anniversaire».
Kingsley Amis (1922-1995), père de Martin, était
un des représentants du courant des années 50
et 60 qui démocratisa le roman anglais, en le peu-
plant de héros des classes ouvrière ou moyenne,
et en refusant toute audace formelle. Lodge signale
que l’étiquette Jeunes Gens en colère (Angry
Young Men) ne colle pas, mais n’est-ce pas comme
s’il fallait renoncer au label Nouvelle Vague en
France, sous prétexte qu’il fut inventé par la
presse? Curieux personnage, Amis, hâbleur, dra-
gueur, alcoolique et obèse. Lodge s’attarde sur
Un Anglais bien en chair (1963), un roman qui l’a
longtemps laissé perplexe, tant le personnage
principal est odieux. Il finit par comprendre que
«l’impitoyable honnêteté» d’Amis à l’égard de lui-
même s’exerce là encore, ce roman s’avérant
l’autoportrait de l’homme qu’il allait devenir.
Via le père de Martin Amis, David Lodge s’inté-
resse aux amitiés entre écrivains. Philip Larkin
conseilla Kingsley Amis à ses débuts, puis il prit


ombrage de ses succès, jusqu’à ce que lui-même
soit reconnu comme poète.
David Lodge, né en 1935, a eu un ami écrivain en
la personne de Malcolm Bradbury (1932-2000).
Il y avait entre eux de l’entraide, «une rivalité
constructive», ils avaient des existences sembla-
bles d’universitaires, romanciers, critiques: «Nous
n’aurions pas pu maintenir ce rythme de travail si
nous n’avions pas fait nôtres, en nous mariant, les
idées d’avant la libération de la femme.» Bradbury
et Lodge, comme beaucoup d’auteurs au-
jourd’hui, ont tous deux retracé des vies d’écri-
vains célèbres, en leur appliquant «les techniques
de la fiction». Les polémiques autour de la «fac-
tion» (contraction de fiction et fact) sont abordées
dans Des vies à écrire. David Lodge explique com-
ment il a procédé dans L’Auteur ! L’Auteur !, son
roman sur Henry James.
«Rebutant». Tout est affaire d’imagination, de
texte. Muriel Spark (1918-2006) avait donné carte
blanche à son biographe. Naturellement, au vu du
résultat, elle fit interdire le livre. C’était une
femme excentrique, lunatique, voire assez folle.
«Certains de ces traits de caractère, écrit Lodge,
sont présents dans sa fiction, ce qui est plus rebutant
qu’engageant. Mais, comme l’observe l’héroïne d’In-
tentions suspectes, portrait de la jeune Muriel Spark
en artiste : “Je n’écrivais pas de la poésie et de la
prose pour que le lecteur pense que j’étais quelqu’un
de sympathique, mais pour que ma façon d’agencer
les mots communique vérité et émerveillement.”»


CLAIRE DEVARRIEUX


DAVID LODGE
Des vies à écrire
Traduit de l’anglais par Martine
Aubert. Rivages, 254pp., 21€.


Filière bio Portraits
d’écrivains et réflexions
sur l’imagination et les
faits par David Lodge
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• Dollars à tout faire


Ce que l’argent ne saurait acheter: le philosophe
Michael J. Sandel extrait des questions morales
de situations précises. Pages II et III


Cher Grand Satan
Dans Tout le monde aime les Américains, William
T. Vollmann relate ses séjours en Afghanistan, en
Irak, au Congo… «Comment ça s’écrit». Page VIII


Tour de France
Un recueil de reportages de Florence Aubenas,
parus dans le Monde sur la jeunesse, la banlieue,
la pauvreté, et la montée du FN. Page V
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Par ici, la monnaie
Michael J. Sandel
fixe des limites
morales
à l’argent roi


D es queues intermina-
bles pour aller l’enten-
dre, à Tokyo. Comme
pour le concert des
Rolling Stones. Des


billets vendus jusqu’à 500 dollars.
Selon China Newsweek, il est «la
personnalité étrangère la plus in-
fluente», au Japon, en Corée, en
Chine même. Mais ce n’est pas Bill
Gates, ni Poutine, ni le pape Fran-
çois. Ce n’est pas non plus une
rock-star. Il n’a pas d’aventure avec
Lady Gaga ou Beyoncé. Il n’a gagné
aucun Masterchef, n’est sorti vain-
queur d’aucun reality show, n’a
cassé les oreilles du monde avec
aucun Oppa Gangnam Style, n’a pas
triomphé au Super Bowl, n’a eu
aucun oscar et ne joue pas au Real
Madrid. Il est philosophe. Il s’ap-
pelle Michael J. Sandel. Il est né le
5 mars 1953 à Minneapolis. Son
dernier livre, dont le succès mon-
dial est comparable à celui du Capi-
tal au XXIe siècle de Thomas Piketty,
vient, après tous les autres pays,
d’être traduit en France : Ce que
l’argent ne saurait acheter.
S’il ne supporte pas la promiscuité,
à Santa Ana ou dans d’autres pri-
sons californiennes, un détenu peut
avoir une cellule toute à lui, propre
et confortable. Ça lui coûte 82 dol-
lars la nuit. Un automobiliste pres-
sé, condamné à rouler sur les deux
voies embouteillées parce que seul
dans sa voiture, peut emprunter la
voie de gauche, toujours dégagée et
réservée aux véhicules transportant
deux personnes ou plus. Ça lui
coûte 2 dollars, à l’heure de pointe.
Un patient inquiet, ou nosophobe,
peut obtenir le numéro de portable
de son médecin et le droit de l’ap-
peler en cas de pépin. Ça lui coûte


entre 1500 et 25000 dollars par an.
Pour encourager à la lecture, certai-
nes écoles du Texas donnent 2 dol-
lars à chaque élève qui lit un livre
jusqu’à la dernière page. Certaines
crèches israéliennes ont mis à
l’amende les parents qui venaient
en retard chercher leurs enfants et
obligeaient les puéricultrices à des
heures supplémentaires; dès que la
mesure a été prise, le nombre de
retardataires a considérablement
augmenté: l’amende a été acceptée
comme prix d’un service, bien
moins élevé que celui de la mau-
vaise conscience. Mais tout peut-il
vraiment s’acheter?
Maïeutique. Michael J. Sandel est,
dans le domaine de la politique, de
la morale, de la bioéthique, l’un des
plus remarquables philosophes


américains. Il enseigne la «Théorie
du gouvernement» à Harvard. Pas
une pop-star donc, mais une star
quand même. On estime à 15000 le
nombre d’étudiants qui ont suivi
son cours mythique sur «La jus-
tice» (1): un succès tel que la pres-
tigieuse université décida –c’était
une première– de le mettre en ligne
sur son site, puis sur YouTube.
La façon d’enseigner de Sandel est
en effet spéciale, et a quelque chose
de la maïeutique de Socrate: il cite
un cas particulier, lance une ques-
tion au hasard –du genre: «Est-il
juste que David Letterman [anima-
teur de télé, ndlr] gagne 700 fois


plus qu’un enseignant?» ou «Est-il
juste qu’à l’aéroport de Londres-Lu-
ton on puisse ne pas suivre la longue
file d’attente sécuritaire et payer
3 livres pour passer devant tout le
monde?»– puis recueille les diver-
ses réponses des étudiants, les
commente, les critique, les refor-
mule, et parvient ainsi à expliquer
les théories d’Aristote, de Kant ou
de Rousseau. Cours d’une si grande
théâtralité que la WGBH-TV de
Boston en a fait la base d’une série
télévisée, et la télévision japonaise
les a sous-titrés et diffusés, provo-
quant une sorte de «Sandel-ma-
nia». On peut s’étonner d’une telle
popularité, dans la mesure où les
travaux de Michael J. Sandel n’ont
rien de «simple», et s’inscrivent,
comme ceux de Thomas Nagel, Ro-


bert Nozick, Ronald
Dworkin, James Bu-
chanan, Michael
Walzer, Alasdair
McIntyre ou Charles
Taylor, dont il a été
l’élève, dans cet im-
mense stream philo-


sophique et politique né de la criti-
que, plus ou moins radicale, des
théories de John Rawls, le penseur
«central» de la deuxième partie du
XXe siècle.
Le propos de Sandel relève d’une
approche «communautarienne» de
la justice. A ses yeux, la coopération
sociale que Rawls assigne comme
cadre à sa conception de la justice
distributive, ne peut guère se réali-
ser, parce qu’elle est le jouet d’une
illusion individualiste, à savoir que
la société résulterait de la somme
d’individus, conçus comme des
«monades» ou des îlots –soit des
sujets kantiennement «autono-


mes» –, et non de personnes en
constante interaction: aussi, à l’in-
dividualisme, porteur des théories
libérales, faut-il substituer une phi-
losophie de l’intersubjectivité, où
prime le «commun». Les désastres
économiques, politiques, éthiques,
psychologiques provoqués par un
libéralisme sans freins rendent
d’autant plus nécessaire une ré-
flexion sur la justice et sur la néces-
sité d’investir la politique de la tâ-
che, difficile, de poursuivre le bien
commun. Cette réflexion, Sandel ne
la mène pas de façon «abstraite»,
en partant de principes généraux
qu’il appliquerait ensuite à la réa-
lité. Il fait l’inverse: part de situa-
tion concrètes et d’«études de cas»
–qu’il présente «comme un puzzle
excitant l’imagination», écrit Jean-
Pierre Dupuy dans la préface, parti-
culièrement «armée» et éclai-
rante – pour arriver à formuler
quelques principes partageables par
tous. D’où le succès de ses livres,
vivants, pleins d’humour, lisibles
par quiconque –et en particulier de
Ce que l’argent ne saurait acheter.
«Bonne vie». «A l’issue de la
guerre froide, le marché et la doctrine
du libre-échange ont joui d’un pres-
tige incomparable pour des raisons
tout à fait compréhensibles : aucune
autre méthode d’organisation de la
production des biens n’avait réussi à
engendrer une abondance et une
prospérité équivalentes. Et pourtant,
malgré le nombre croissant de nations
de tous les continents qui ont alors
adhéré aux mécanismes de l’écono-
mie de marché, autre chose était en
train de se produire. Les valeurs mar-
chandes ayant fini par jouer un rôle de
plus en plus grand dans la vie sociale,
l’économie n’allait pas tarder à ac-


quérir une dimension impériale. Dé-
sormais, la logique de l’achat et de la
vente ne s’applique plus aux seuls
biens matériels mais façonne de plus
en plus la totalité de l’existence: il est
temps de nous demander si nous vou-
lons vivre de cette façon.» Quelles
seraient en effet la «vie commune»
et la «bonne vie» si on pouvait tout
soumettre aux lois du marché, si on
pouvait tout acheter et vendre, son
temps, son honneur, sa conscience,
s’il n’était plus possible de définir
des «limites morales» ?
Comme devant ses étudiants de
Harvard, ou les auditeurs de ses
conférences, Sandel commence par
poser des questions : est-il juste,
quand on sait les difficultés qu’ont
ceux qui veulent s’installer aux
Etats-Unis et y mener une vie dé-
cente en travaillant, de permettre
à n’importe qui d’y être accueilli
comme résident permanent, s’il
peut payer 500000 dollars? Est-ce
mal de louer une partie de son
corps pour le transformer par des
tatouages en panneau publicitaire?
De servir de cobaye humain, contre
7500 dollars, à une firme pharma-


Si l’on peut acheter de grands ou de
petits privilèges, il est impossible
de «payer» la naissance d’un
sentiment, la confiance, la
solidarité, l’amour ou l’amitié.


Michael J. Sandel, en 2008, à l’université de Harvard. On estime à 15000 le nombre d’étudiants qui ont suivi son cours mythique sur «La justice». PHOTO JUSTIN IDE.PRESIDENT AND FELLOWS OF HARVARD COLLEGE
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MICHAEL J. SANDEL
Ce que l’argent ne saurait
acheter Traduit de l’anglais
(Etats­Unis) par Christian Cler.
Préface de Jean­Pierre Dupuy,
Seuil, 338pp., 22€.


ceutique qui désire tester l’inno-
cuité d’un nouveau médicament?
Est-ce légitime d’acheter la police
d’assurance-vie d’une personne
âgée ou malade, d’acquitter les pri-
mes annuelles tant qu’elle est en
vie et toucher le pactole à sa mort?
Est-ce un «droit» que de pouvoir,
au Kenya, tirer sur un rhinocéros
noir –espèce en voie d’extinction–
parce qu’on débourse 150000 dol-
lars pour le faire? Peut-on acheter
le «droit à polluer», accepter que les
pays signataires du protocole de
Kyoto, s’ils ne veulent réduire leurs
émissions de gaz à effet de serre,
soient autorisés à… «payer un autre
pays pour qu’il réduise les siennes»?
Est-il licite que de nombreuses en-
treprises ou sociétés privées d’as-
surance-maladie paient 378 dollars
à des obèses s’ils perdent au mini-
mum 7 kilos en quatre mois, ou,
plus généralement, donnent des
primes aux personnes qui «adop-
tent des comportements propices à la
santé» (et augmentent les cotisa-
tions de ceux ou celles qui mangent
mal, boivent, fument) ?
Tous ces cas – et bien d’autres, de


l’«achat d’honneurs» à l’achat
d’excuses, de la vente de sang au
«business de l’attente pour
autrui»–, Sandel les commente, les
analyse, extrait la question morale
qui leur est inhérente. Il parvient
ainsi à montrer, tout en abattant au
passage un certain nombre de
théories économiques contempo-
raines, que l’introduction de nor-
mes marchandes, si elle est parfois
(mais pas toujours) efficace du
point de vue économique, finit par
supplanter l’engagement moral et
civique, par ôter toute valeur aux
valeurs. Le philosophe de Harvard
ne «fulmine» pas contre l’avidité
ou la cupidité de qui que soit, des
banquiers ou des privilégiés : les
marchés, dit-il, et la mercantilisa-
tion ne sont pas parvenus à régen-
ter nos vies à la suite d’une «déci-
sion délibérée» : elles se sont, dans
les trois dernières décennies, «im-
posées à nous par surprise», ou
parce que la culture politique n’a
pas assez résisté à l’«expansion des
valeurs de marché», ni protégé les
valeurs inaptes à «entrer dans le
marché».


Si l’on peut acheter de grands ou de
petits privilèges, passer devant tout
le monde dans une queue, arriver
le premier en cabine dans un avion
low-cost (6 euros), louer l’utérus
d’une femme indienne pour
6000 dollars ou stationner contre
paiement sur des places réservées
aux handicapés, il est impossible
de «payer» la naissance d’un sen-
timent, la confiance, la solidarité,
l’amour ou l’amitié. Et cependant,
si l’on ne parvenait pas à mettre
des bornes éthiques au marché,
même ces valeurs seraient corrom-
pues, aucune coopération sociale
ne serait possible. Dans la mesure
où l’arc des inégalités s’écarterait
au maximum, entre ceux qui peu-
vent «tout acheter» et ceux qui,
n’ayant rien, sont contraints de
vendre leur temps, leur corps, leur
dignité.
La société qui en résulterait ne se-
rait pas seulement une société
«verticale» marquée par d’énor-
mes différentiels économiques, des
inégalités en avoirs, en biens et en
revenus, mais serait à peine une
société (le socius, c’est l’associé),


parce que les inégalités n’y seraient
pas seulement financières mais
«existentielles», parce qu’elle se-
rait constituée de «mondes» sans
relations entre eux, l’un de «nan-
tis», en prestige, aisance, dolce
vita, santé, loisirs, tranquillité,
voyages, sécurité, et l’autre, bien
plus vaste, de «démunis», vivant
dans la misère de position et la
misère de situation, eût dit Bour-
dieu, privés de perspectives, de
projets, de valeurs, condamnés à
l’amertume, à la frustration, à
l’humiliation.
«Supermarché». «La démocratie,
écrit Sandel, ne requiert pas une
égalité parfaite, mais elle nécessite
que les citoyens vivent ensemble. Ce
qui compte le plus, c’est que des indi-
vidus appartenant à des milieux dis-
tincts et n’occupant pas les mêmes
positions sociales interagissent et se
côtoient quotidiennement parce que
c’est ainsi que nous apprenons à né-
gocier et accepter nos différences tout
en parvenant à nous soucier du bien
commun.» Mais s’il n’existe plus
aucun bien moral et civique qui soit
susceptible d’échapper au marché,


Michael J. Sandel, en 2008, à l’université de Harvard. On estime à 15000 le nombre d’étudiants qui ont suivi son cours mythique sur «La justice». PHOTO JUSTIN IDE.PRESIDENT AND FELLOWS OF HARVARD COLLEGE


quel bien pourrait être commun à
ceux qui, ayant l’argent, peuvent
tout acheter, et ceux qui, ne l’ayant
pas, sont contraints de vendre leur
âme ?
Certes, Michael J. Sandel a un ta-
lent égal à celui d’une rock-star
pour captiver son auditoire et ses
lecteurs. Mais pourquoi son
ouvrage, qui tente de circonscrire
les limites morales des marchés et
fustige la marchandisation des
biens sociaux, a-t-il été reçu, aux
Etats-Unis comme en Europe ou en
Asie, avec tant d’intérêt et d’en-
gouement? Parce que chacun voit
bien (qu’il le reconnaisse ou pas,
qu’il soit «décideur» ou citoyen
lambda) qu’une société qui mesure
la culture, l’éducation, la santé, les
choix de vie, les relations humaines
et l’existence elle-même à l’aune
de l’argent et du profit – plus
qu’elle ne l’a jamais fait à une autre
époque de l’histoire – n’est plus
une communauté humaine. Mais
un «supermarché», où on envisage
des «licences de procréation mon-
nayables» ou des choses comme
celles-ci: «Si chaque femme recevait
un certificat (ou deux, selon la politi-
que retenue) qui lui donnerait le droit
de devenir mère, puis était libre d’en
faire usage ou de le vendre au tarif en
vigueur […], les adultes impatients
d’avoir des enfants pourraient ache-
ter les certificats que “les pauvres, les
bonnes sœurs, les tantes restées
vieilles filles, etc.” vendraient sur le
marché.»


ROBERT MAGGIORI


(1) Cf. «Le libéralisme et les limites de
la justice» (Seuil, 1999), «Justice: What’s
the Right Thing to Do? (Farrar, Straus
& Giroux 2010), ainsi que:
http://www.justiceharvard.org/
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Évolution Titre Auteur Éditeur Sortie Ventes
1 (14) Pas pleurer Lydie Salvayre Seuil 21/08/2014 100
2 (1) Pour que tu ne te perdes pas dans le quartier Patrick Modiano Gallimard 02/10/2014 48
3 (9) Charlotte David Foenkinos Gallimard 21/08/2014 43
4 (7) Meursault, contre­enquête Kamel Daoud Actes Sud 07/05/2014 27
5 (3) Constellation Adrien Bosc Stock 20/08/2014 23
6 (2) Le Suicide français Eric Zemmour Albin Michel 01/10/2014 21
7 (6) Le Royaume Emmanuel Carrère P.O.L 28/08/2014 18
8 (4) Les Légendaires t. 17 Patrick Sobral Delcourt 22/10/2014 16
9 (46) Bain de lune Yanick Lahens Sabine Wespieser 11/09/2014 16
10 (8) A nos amis Comité invisible La Fabrique 21/10/2014 13


CLASSEMENT DATALIB DES VENTES DE LIVRES (SEMAINE DU 05/11/ AU 11/11/2014)


Ils sont tous là. Le Goncourt (Lydie Sal­
vayre), le Nobel (Patrick Modiano), le
Renaudot (David Foenkinos), le grand
prix du roman de l’Académie française
(Adrien Bosc), le Femina (Yanick
Lahens). Même le candidat malheureux
Kamel Daoud continue de bénéficier du
coup de projecteur reçu. Le Médicis
(Antoine Volodine) patiente à l’avant­


dernière place du classement (n°29); il
ne tiendrait qu’à nous, il aurait déjà
rejoint le peloton de tête. Espérons que
le prix du Livre Inter, en 2015, viendra
chercher son lauréat parmi les autres
beaux titres de cette rentrée, Quicon­
que exerce ce métier stupide mérite tout
ce qui lui arrive, de Christophe Donner
(s’il n’a pas l’Interallié le 20 novembre),


Joseph, de Marie­Hélène Lafon, et
l’Amour et les Forêts, d’Eric Reinhardt.
Lu dans le Journal de Roger Rudigoz,
A tout prix (Finitude), à la date du
21 novembre 1961: «Hier ont été décernés
les prix Goncourt et Renaudot et s’est
ouvert le procès de Marie Besnard
accusée, elle aussi, d’avoir empoisonné
pas mal de gens.» Cl.D.


Source : Datalib et l’Adelc, d’après un
panel de 240 librairies indépendantes de
premier niveau. Classement des nouveau­
tés relevé (hors poche, scolaire, guides,
jeux, etc.) sur un total de 94 578 titres.
Entre parenthèses, le rang tenu par le livre
la semaine précédente. En gras : les ventes
du livre rapportées, en base 100, à celles
du leader. Exemple : les ventes de Pour
que tu ne te perdes pas dans le quartier
représentent 48% de celles de Pas pleurer.


L’album des écrivains
Chaque jeudi, en partenariat
avec l’INA, un document filmé.
Interview à Paris d’Henry Miller
par Michel Polac pour Bibliothè­
que de poche, en présence de
Georges Belmont, ami et traduc­
teur de l’écrivain. ( 21 décembre
1969, 12min.)
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SPIVAK À LYON


Le festival Mode d’emploi accueille
mardi et mercredi à Lyon Gayatri
Spivak. L’intellectuelle indienne,
enseignante en littérature comparée
à Columbia, s’exprime sur le thème
«Babel est notre refuge» mardi 18
à 20 heures au Théâtre de la Croix­
Rousse et participe à un débat sur
«Enseigner les humanités» le lende­
main à 17 heures, à l’Institut français
de l’éducation, avec Robert Maggiori,
journaliste à Libération, et le sociolo­
gue Pierre Mercklé. Mode d’emploi,
festival organisé par la Villa Gillet en
collaboration avec les Subsistances,
du 17 au 30 novembre, fait intervenir
des penseurs de toutes disciplines.


MEETING À
SAINT­NAZAIRE


La Maison des écrivains étrangers et
des traducteurs (Meet) de Saint­Na­
zaire, dirigée par Patrick Deville, pro­
pose ses 12e rencontres littéraires
internationales jusqu’au 16 novembre.
Au rendez­vous, François Beaune,
Santiago Gamboa, Pierre Jourde,
Charif Majdalani, Orcel Makenzy,
Céline Minard, Jean Rolin.


AUTRES RENCONTRES


Maurizio Gribaudi présente Paris,
ville ouvrière (La Découverte) ce jeudi
à 18h30 à la librairie Compagnie
(58, rue des Ecoles, 75005).
Ivan Segré (Judaïsme et révolution et
le Manteau de Spinoza, la Fabrique)
donne une conférence sur «Spinoza:
philosophe bourgeois ou révolution­
naire?» le 14 novembre à 20 heures
au Shakirail (72, rue Riquet 75018).


D
R


Philosophie
JACQUES BIDET
Foucault avec Marx
La Fabrique, 238pp., 13€.


Si on consi-
dère que les
grandes ques-
tions de la so-
ciété «sont à
prendre à par-
tir des proces-
sus de produc-
t i o n e t
d’appropria-


tion, à partir de “l’exploita-
tion”», ou du principe d’accu-
mulation du capital par une
minorité «indifférente au con-
tenu social et écologique du tra-
vail productif», on se tourne na-
turellement vers Marx. Si on
interroge la «constitution du su-
jet», la hiérarchie dans l’«ordre
des familles, dans la relation entre
sexes», dans l’«administration
des minorités ethniques ou
sexuelles, des exilés et des immi-
grés, des stigmatisés de la santé
et de la délinquance», on
s’adresse plutôt à Michel Fou-
cault. Mais les approches
marxienne et foucaldienne
sont-elles opposées ? Peut-on
au contraire les croiser et en
montrer la complémentarité ?
C’est cette optique qu’em-
prunte Jacques Bidet, qui inscrit
les conceptualités respectives
de Marx et de Foucault «dans
une configuration plus large», et,
peut-être, en vue de l’émanci-
pation, unitaire. R.M.


Revue
EUROPE Maria Zambrano
N°1027­1028, Novembre­
décembre 2014, 400pp., 20€.


L’essentiel de la livraison hiver-
nale de la revue littéraire Europe
est consacré à l’une des plus


fortes voix de
la philosophie
c ontem p o-
raine: l’Espa-
gnole María
Z a m b ra n o ,
dont le souci
c o n s t a n t ,
écrivent Lau-
rence Breys-
se-Chanet et


Jean-Baptiste Para, fut d’élabo-
rer une pensée «qui sache faire
place à la rencontre entre philoso-
phie et poésie», tout en se mon-
trant également hospitalière
aux vérités logiques, au «savoir
de l’âme» et aux «vérités intuiti-
ves du cœur». Le numéro offre
des textes inédits de Zambrano
–dont une extraordinaire lettre
sur la «mort apocryphe» de
Franco– ainsi que les contribu-
tions, entre autres, d’Octavio
Paz, Juan Fernando Ortega
Muñoz, Clara Janés, Laura
Boella, Jacques Ancet, Carmen
Revilla, José Angel Valente,
Elena Laurenzi. R.M.


Romans
NANCY MITFORD
Christmas Pudding
Traduit de l’anglais par Anne
Damour. Bourgois, 266pp., 18€.


A m a b e l l e ,
prostituée de
haut rang, réu-
nit des amis à la
campagne pour
Noël. Parmi
eux, Paul. Il a
mis tout son
cœur dans un
livre qu’il espé-


rait tragique et qui lui vaut une
réputation d’auteur comique.
Pour corriger le tir, il envisage
d’écrire la biographie d’une
châtelaine, mère de douze en-
fants, que lui seul considère
comme une héroïne de stature
internationale. Walter, très


porté sur le whisky, profite du
séjour pour participer à une
course hippique. A sa femme
terrifiée par son projet, il dit :
«Je souhaiterais que tu te contrô-
les un peu dans des circonstances
de ce genre, pense aux femmes de
Sparte.» Noblesse oblige. Ce ro-
man de 1932 est le deuxième de
Nancy Mitford. C’est le meilleur
du vaudeville, avec le savoir-
faire britannique en plus : une
légèreté cynique, le raffinement
jusque dans la loufoquerie et un
pragmatisme abrupt dont la
spécialiste est Amabelle, qui
constate à propos de ses hôtes:
«Le problème, c’est que les gens
s’attendent à être heureux dans
l’existence.» V. B.-L.


MONIKA HELD
Sur place, toute peur
se dissipe Traduit de l’allemand
par Bernard Lortholary.
Flammarion, 234pp., 21€.


Un couple
heureux, Lena
et Heiner, dans
un lotissement
à l’orée d’une
forêt. Ils se
sont connus à
F r a n c f o r t ,
pendant les
procès des cri-


minels nazis, où elle était inter-
prète, et lui, témoin. Une seule
fois, ils sont partis en villégia-
ture, sur la côte Adriatique.
«Pour Heiner –Lena le sut, après
ces vacances– la beauté n’est pas
le lieu d’une libération. La beauté
le tourmente et l’éblouit et rend
encore plus sombres les images
qu’il porte en lui; quant au sable,
il a le sien, où il plonge de temps
en temps les doigts.» Le sable
conservé par Heiner dans un
verre à moutarde pique un peu.
C’est qu’il contient une pous-
sière blanche hérissée de petits
bouts d’os. Heiner n’est jamais
vraiment revenu d’Auschwitz
où il a été déporté en 1942. Il n’a


pas voulu en guérir. Plus exac-
tement : «La thérapie Heiner
avait nom: mémoire.» Jusqu’en
1981, Heiner refuse de sortir de
chez lui. Mais quand la loi mar-
tiale est appliquée en Pologne,
il entreprend avec Lena le grand
retour. Cl.D.


Polar
SYLVIE GRANOTIER
Personne n’en saura rien
Albin Michel «spécial suspense»,
246pp., 18€.


De préférence
l’été au bord de
la mer, un gros
homme dans
une camion-
nette blanche
croise la route
d’une adoles-
cente à bicy-


clette. Pour elle, la rencontre va
mal tourner. Pour lui, ce n’est
qu’une étape, un jalon tout au
long des années 2000. Jusqu’au
jour où une gamine lui tient
tête. Porte plainte contre lui. Se
fait aider afin de mener une en-
quête qui surprendra jusqu’à
son avocate. Et envoie son
agresseur en prison. Sylvie Gra-
notier raconte en alternance la
vie du pervers, celle de la vic-
time qui refuse de voir son exis-
tence massacrée par le violeur,
et le procès où tous deux s’af-
frontent, liés par un enjeu se-
cret peu à peu révélé.«Jean
Chardin n’en a pas l’air, mais il
voit tout. Il baisse beaucoup la
tête. Quand il la lève, il chope un
paquet d’informations. Le regard
égaré qu’il jette autour de lui per-
met aux jurés d’apprécier sa fra-
gilité et sa douceur. Il ne ferait
pas de mal à une mouche. Il est
désolé et le dit aussi souvent qu’il
peut.» Il sait que la petite n’est
pas dupe. «Il la croit capable de
pénétrer dans sa tête. C’est
comme ça qu’elle l’a eu.» Cl.D.
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Mamelouks
déchaînés Julien
Loiseau se penche sur
la puissance de cet
Etat au Moyen Age
JULIEN LOISEAU
Les Mamelouks,
XIIIe­XVIe siècles.
Une expérience du pouvoir
dans l’islam médiéval
Seuil, 437pp., 24€.


D ès l’origine, les
empires musul-
mans ont eu be-
soin de s’appro-
visionner en


esclaves au-delà des frontiè-
res car la loi islamique inter-
disait d’asservir toute per-
sonne libre, musulmane ou
non, au sein de l’espace de
l’empire. A partir de la fin du
IXe siècle, nombreux sont les
dynastes qui se constituent
ainsi une garde prétorienne
d’origine étrangère et ser-
vile. Achetés enfants dans le
Turkestan ou dans les step-
pes de Russie méridionale,
ces mamelouks (esclaves) ont
pour destin de devenir des
soldats. Ils constituent sou-
vent l’élite de l’armée et leur
poids politique ne cesse de
croître, en particulier en
Egypte où ils prennent le
pouvoir dans les années
1260, profitant des désordres
créés par les conquêtes
mongoles au sein de l’empire
abbasside.
Cet Etat mamelouk qui
s’étend rapidement jusqu’en
Syrie perdure jusqu’aux
conquêtes ottomanes au dé-
but du XVIe siècle. Mais sa
survie est conditionnée par
l’alimentation régulière en
nouveaux esclaves, assurée
par un nombre restreint de
grands marchands musul-
mans mais aussi chrétiens,
en particulier les Génois très
actifs en mer Noire.
Mariage. Les jeunes mame-
louks changent fréquem-
ment de maître avant d’être
affranchis mais, même deve-
nus libres, ils restent dans la
dépendance de leur dernier
maître. Des liens affectifs se
créent et il n’est pas rare
qu’un mamelouk épouse la
fille de celui qui l’avait af-
franchi. L’identité et l’esprit
de corps des jeunes esclaves
soldats reposent sur une
éducation militaire et une
fraternité d’armes dont
l’amour homosexuel n’est
pas exclu.
La séparation d’avec le reste
de la société est nette,
d’autant plus que s’ils ap-
prennent l’arabe pour leur


instruction religieuse islami-
que, ils le parlent souvent
mal, à la différence du turc,
principale langue vernacu-
laire au sein de la société mi-
litaire mamelouke. De ce
fait, aux yeux de ses sujets de
langue arabe, le sultanat
mamelouk d’Egypte et de
Syrie n’a cessé d’apparaître
comme la «dynastie des
Turcs», explique Julien Loi-
seau, même quand à partir
de la fin du XIVe siècle, les
sultans sont tous d’anciens
esclaves circassiens venus du
Caucase.
Alep. Grâce au système de la
concession des impôts pe-
sant sur les terres paysannes,
très répandu en terre d’is-
lam, l’élite mamelouke as-
soit son pouvoir économique
aux dépens des sociétés lo-
cales. Ces ressources servent
à financer l’armée mais aussi
la croissance des villes (en
particulier à Alep, Damas et
Le Caire, les trois grandes
villes du sultanat), la société
mamelouke étant essentiel-
lement urbaine. Cette soli-
darité entre militaires ne va
pas sans tension politique.
Au fréquent désir du sultan
de transmettre son trône à sa
descendance s’oppose en ef-
fet – de façon parfois vio-
lente – la volonté collective
des Mamelouks et de leurs
puissants émirs de ne laisser
le pouvoir qu’à des esclaves
soldats passés par le cursus
mamelouk.
Attachés à leur nouvelle
identité mamelouke, rares
sont ceux qui cherchent à
retourner dans leur pays
d’origine. Dans une cons-
tante quête d’enracinement,
ils construisent des tom-
beaux dont l’entretien sera
assuré grâce à la création
d’une fondation pieuse, une
madrasa ou une mosquée.
Cette volonté de reconnais-
sance dans un espace où ils
n’ont finalement jamais été
que des étrangers est au
cœur d’une identité par bien
des aspects paradoxale. Les
Mamelouks poursuivent
ainsi moins une quête de lé-
gitimité, conclut Julien Loi-
seau, que d’autochtonie, la-
quelle «par définition
échappe à des individus dont le
statut social et les privilèges
tiennent à leur origine alloch-
tone».


JEAN-YVES GRENIER


Moral d’acier contre les bombes
Les mauvais calculs des
belligérants lors de la guerre
de 39-45, par Richard Overy


RICHARD OVERY
Sous les bombes. Nouvelle
histoire de la guerre aérienne.
1939­1945
Traduit de l’anglais par Séverine Weiss.
Flammarion, 1118pp., 35€.


V ictoire et apocalypse.
Ces deux termes carac-
térisent somme toute
l’idée que les chefs et
les peuples se forgèrent


du bombardement aérien avant
comme durant la Seconde Guerre
mondiale. Les premiers pensaient
que leurs appareils leur permet-
traient de vaincre sans le concours
des forces terrestres; les seconds re-
doutaient la mort qui, pensaient-ils,
s’abattrait des cieux. Dérivant des
principes posés par le stratège ita-
lien Douhet, ces deux postulats,
pourtant, ne correspondent qu’im-
parfaitement à la réalité, comme le
démontre avec brio l’historien bri-
tannique Richard Overy.
Si à Varsovie (1939) comme à Rot-
terdam (1940) les opérations aérien-
nes furent initialement lancées en
appui des offensives terrestres, elles
ne tardèrent pas à s’en émanciper
pour mener une guerre parallèle.
Incapables de monter un débarque-


ment, les Allemands pilonnèrent
l’Angleterre à partir de 1940 puis se
concentrèrent sur Londres afin de
détruire l’industrie britannique et
de briser le moral des civils. Faute
d’ouvrir un second front impatiem-
ment réclamé par Staline, la Royal
Air Force puis son alliée américaine
soumirent à leur tour le Reich à un
déluge de feu, croyant à l’unisson
anéantir l’économie allemande et
désolidariser la population de son
Führer.
Météo. Ces espérances furent dé-
çues. De fait, le bombardement
stratégique n’infligea que des dégâts
limités –la production d’armement
crût en Allemagne jusqu’en juillet
1944. La défense antiaérienne pro-
voquait de lourdes pertes chez les
assaillants –17% des appareils lan-
cés sur Bochum en août 1943. Le
largage manquait de précision: jus-
qu’en juillet 1943, 85% des bombes
tombaient à plus de 300 mètres du
point visé. La météo exécrable sé-
vissant au Royaume-Uni comme
l’imperfection des systèmes de na-
vigation n’aidaient pas, il est vrai,
à marquer au but. Stressés, les équi-
pages se décourageaient. Les stratè-
ges anglo-américains manquèrent
enfin de constance, recommandant


tantôt de frapper les industries, puis
les champs pétrolifères et les trans-
ports, tantôt de s’attaquer aux villes
– une irrésolution qui surprit leurs
adversaires allemands.
Les dirigeants politiques espéraient
également, bénéfice accessoire,
abattre le moral des civils pour les
inciter sinon à la révolte, du moins
à la passivité. Ce fut l’inverse qui se
produisit. L’Angleterre frappée par
le Blitz serra les dents et se mobilisa
efficacement dans les rangs de la
défense passive. Et les Allemands fi-
rent corps autour de leurs dirigeants
qui, en retour, indemnisèrent et re-
logèrent les victimes. Sans qu’il
faille idéaliser le comportement des
peuples. Au Royaume-Uni, les abris
servaient parfois de lieux de ren-
contre, ce qui indignait les honnêtes
citoyens, choqués par de bruyantes
fornications.
Incurie. Dans l’ensemble, pourtant,
les sociétés résistèrent, au prix
d’une militarisation rendue tangible
par la discipline et l’uniforme que
les pouvoirs exigeaient des volon-
taires de la défense passive –à la no-
table exception de l’Italie: l’incurie
de l’Etat mussolinien brisa la cohé-
sion d’une société qui, pour s’abri-
ter des bombes, s’appuya sur
l’Eglise et sur ses réseaux familiaux.
Le bilan du bombardement stratégi-
que fut donc au total décevant. Les
potentiels économiques résistèrent
et les civils – dans la totalité des
pays– ne se révoltèrent pas. Malgré
ces résultats mitigés, les aviateurs se
vantèrent d’avoir mis leur adver-
saire à genoux –moyen de conser-
ver leur indépendance et d’obtenir
des financements élevés. Au prix
d’une impasse morale. L’escalade de
la violence fut admise, tant par les
dirigeants nazis (que les scrupules
n’avaient jamais étouffés) que par
les démocrates alliés. En détruisant
les civils, les premiers entendaient
se venger des attaques aériennes sur
le Reich ; et les seconds estimaient
qu’après avoir semé le vent les Alle-
mands méritaient la tempête.
Assise sur une documentation im-
pressionnante, mais quelquefois ro-
borative –le livre aurait gagné à être
plus court –, la démonstration ri-
goureuse que conduit Richard
Overy amène à réfléchir sur le passé
mais tout autant sur le présent. En
montrant que la guerre ne se gagne
pas par les airs, il invite à repenser
les stratégies qui, au Vietnam hier
comme au Moyen-Orient au-
jourd’hui, croient tenir la victoire en
évitant les engagements au sol. Une
illusion dont la Seconde Guerre
mondiale confirme, sur son théâtre
européen, la vanité.


OLIVIER WIEVIORKA


A Londres, après une attaque aérienne, octobre 1940. PHOTO AKG­IMAGES
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Réactions
en chaîne


P ierre nous écrit : « Je viens d’emména-
ger avec Elisa dans un grand apparte-
ment tout blanc, et la première chose
qu’a faite mon nouvel amour a été de
vendre sur Priceminister, à mon insu,


mes dix-neuf vieux albums de Tintin au prétexte
qu’ils encombraient les étagères. Dois-je rompre
immédiatement ?» Cher Pierre, l’acte de votre
compagne est assurément odieux mais une rup-
ture ne serait probablement pas une réponse
adaptée. Posez-vous d’abord les bonnes ques-
tions. Elisa a-t-elle tiré un bon prix de cette
vente? Le lot incluait-il une édition 1949 de Tintin
au Congo? Une édition 1939 de Tintin en Amérique?
Votre amie est-elle encore en France, ou s’est-elle
envolée pour quelque paradis à cocotiers depuis
lequel elle vous nargue, via Skype, en agitant de-
vant la caméra de gros paquets de bolivars véné-
zuéliens? Si c’est le cas, considérez qu’il y a rup-
ture de fait et cessez donc de vous tourmenter.
Sinon Elisa est probablement descendue acheter
une plaquette de beurre demi-sel.
Il y a tant de choses plus nourrissantes que la
bande dessinée, fût-elle de collection. Votre amie,
très lectrice me confiez-vous, a peut-être glissé
dans les rayonnages de votre nouvel appartement
quelques-uns des romans de la rentrée. L’averse
littéraire de l’automne nous a apporté quantité de
jolies œuvres sur les atrocités du nazisme, les hor-
reurs du stalinisme, les violences de la guerre
d’Espagne. Voilà une belle et bonne terre sur la-
quelle faire pousser de nouveaux rêves.
Ne sentez-vous pas déjà que la vie vous sourit de
nouveau? Adalbert Stifter a noté: «Comme les pa-
roles que l’on dit en pensée à la personne aimée sont
différentes de celles que l’on dit lorsqu’elle se présente
devant nous, et que notre pauvre cœur stupide recule
avec effroi, et sort une platitude.»
Aussi veillerez-vous, Pierre, à accueillir Elisa avec
des mots onctueux et ensoleillés. «C’est à cette
heure-ci que tu rentres, espèce de gorette? Et mes
Tintin, ils sont où?» est une des phrases qu’il sera
le moins urgent de prononcer.
Tentez plutôt un: «J’ai beaucoup aimé le Volodine,
ce grand roman de la mélancolie post-apocalypti-
que où l’éternité est encore pire que la mort. Tiens,
ma collection de BD, on pourrait la caser entre tes
Boulgakov et tes Chalamov, non?» Ou bien: «La
littérature concentrationnaire a fait naître un
nombre élevé de “récits”, terme qui me semble
être témoin de l’aperture extrême d’un appellatif
qui ne renvoie à aucune forme générique précise.
Les Hergé, on les met juste après Habermas, ou
juste avant Hugo ?»
A la page 24 de Tintin au pays des Soviets (quelques
milliers d’euros sur eBay), Milou se tourne vers
son maître, ivre mort au milieu de bouteilles de
vodka, et lui demande : «Dis donc, Tintin,
qu’est-ce que ça veut dire : de façon relative ?»
Tintin: «C’est assez difficile à expliquer. Mais en-
fin c’est à peu près ceci: supposons que tu mettes
ton nez dans mon cul, alors on pourra dire que
nous avons tous les deux la tête dans le cul, sauf
que ma position sera, de façon relative, meilleure
que la tienne.»
Dès lors on comprend mieux pourquoi cet album
a été tiré à relativement peu d’exemplaires à
l’époque, et qu’Elisa ait pu le revendre une
fortune sur le Web. Pierre, ne laissez jamais traî-
ner vos affaires, c’est une règle cardinale de la vie
en couple. •


Par ÉDOUARD LAUNET


On achève bien
d’imprimer


La forme de l’Hexagone Banlieue,
pauvreté, jeunesse… une traversée
impressionniste de la France en
crise par Florence Aubenas


glais. Dans le genre Günter Wallraff,
Florence Aubenas devenait femme de
ménage et racontait la vie de ses nou-
velles collègues, la plupart du temps in-
térimaires. Dans son nouveau livre,
En France, elle redevient ce qu’elle n’a
jamais cessé d’être, journaliste, et ar-
pente le pays en crise. Le livre est une
sélection d’articles publiés dans
le Monde, où elle est grand reporter, en-
tre 2012 et 2014. Avant cela, elle a tra-
vaillé pendant vingt ans à Libération,
puis au Nouvel Observateur.
Dans l’avant-propos, elle définit son
métier par défaut, avec l’orgueil en li-
tote qui la caractérise : «Je n’ai pas
beaucoup d’idées, en tout cas pas réguliè-
rement. Je n’ai pas énormément d’imagi-
nation non plus. Je rechigne encore da-
vantage à théoriser, et c’est souvent un
fiasco. Bref, tout me désignait pour deve-
nir reporter.» Le reporter n’est ni pen-
seur, ni romancier, ni essayiste: il va là
où l’événement a lieu, petit ou grand,
et raconte ce qu’il voit et entend.
Etalon. Cette définition du métier est
modeste, amusante et courtoise, mais,
dans le cas de Florence Aubenas, elle ne
suffit pas. D’une part, son succès a fait
d’elle l’étalon grand public et comme
l’alibi d’un métier qui, parallèlement,
est vilipendé par tous et tend, faute de
véritables lecteurs, à disparaître.
D’autre part, le regard qu’elle porte sur
les gens qu’elle croise est moins sobre
et plus construit qu’il n’y paraît.
En France dresse un état impressionniste
de l’Hexagone à travers des portraits et
des historiettes que limite un carré :
province, banlieue, jeunesse, pauvreté.
Il permet aussi de réfléchir à cette ques-
tion typiquement française: où passe la
limite entre littérature et journalisme?
Question vieille comme Balzac, encore
lui, qui fit du second un repoussoir pour
mieux célébrer la première.
Trois parties dans le livre: «En campa-
gne», «Au camping», «Une jeunesse
française». Dans la première, Florence
Aubenas se pose dans des lieux soumis


à une tension politique.
On voit vivre au quoti-
dien et se développer le
Front national, l’opposi-
tion au mariage pour tous
et à la théorie du genre,
l’inquiétude catalysée par
la présence des Arabes ou
des Roms, les collectivités


locales fauchées, les fins de mois à bouts
de chandelle. Dans la deuxième, la
journaliste s’est installée à Piémanson
(Bouches-du-Rhône), dans le dernier
camping de plage qui soit sauvage. Les
habitués résistent à l’ordre, à l’Etat, aux
règlements, à tout ce qu’on veut faire de
leur vie. Ils viennent ici comme on se
rue vers un or appelé liberté. Ce n’est
toléré qu’en été.
Fin d’article, comme toujours en pointe
sèche: «Des enfants et un chien jouent à


FLORENCE AUBENAS
En France
L’Olivier, 239pp., 18€.


E n 2002, Jean-Pierre Raffarin
relance une catégorie qui re-
monte à Balzac et qu’il pré-
tend représenter : la France
d’en bas. Tollé à gauche,


alerte au poujadisme, ricanements par-
tout. Douze ans plus tard, la crise géné-
ralisée, l’expression ne choquerait plus
personne : la majorité du pays se vit
comme la France d’en bas. Du coup,
ceux qui l’explorent ou prétendent l’ex-
plorer se sont multipliés. En général,
une nostalgie pour ce que Maurras ap-
pelait le «pays réel» les anime : le vrai
territoire, les «vrais gens», par opposi-
tion à l’élite centralisée parisienne. A
chaque fois ou presque, on met en scène
la traversée des apparences médiatiques
pour rejoindre l’invisible réalité du
«vécu». Jadis, on appelait ça tout sim-
plement un récit de voyage ou du
journalisme.
Le contexte social et le cadre idéologi-
que ont changé le sens et l’expression
du tableau. Raymond Depardon filme
les paysans de Haute-Loire (Profils pay-
sans, 2001 et 2004), voyage en cam-
ping-car pendant huit ans et cela
donne, en 2012, Journal de France.
En 2011, Eric Dupin, ancien de Libéra-
tion, publie Voyages en France (Seuil) ;
lui aussi va à la rencontre du pays
perdu. La même année chez le même
éditeur, Jean-Christophe Bailly publie
le Dépaysement. L’intellectuel cherche
moins les hommes que les «traces»,
moins la réalité («Le réalisme, plus per-
sonne n’y croit») qu’une «forme verbale»
répondant «le plus exactement possible
à une dictée des choses extérieures». A
travers ce qu’il voit, lit, rappelle, sa mé-
ditation dérivante cherche à fixer
«l’instantané mobile d’un pays».
Philippe Meyer publie aujourd’hui
les Gens de mon pays (Robert Laffont).
Il promène son personnage moins dans


la France en crise que dans celle qu’il
aime, un peu à la Vialatte. Il aimerait
appartenir à «l’école des “flâneurs sala-
riés”, toujours prêts à boucler leur sac et
ignorant la hiérarchie entre les quidams et
les importants». Ça va sans dire, lui ré-
pondrait celle dont le succès les éclipse
tous: Florence Aubenas.
En 2010, le Quai de Ouistreham (L’Oli-
vier) fit un tabac. Le titre rappelait le
Quai de Wigan, de George Orwell.
Orwell racontait la vie des mineurs an-


La journaliste s’est installée
à Piémanson (Bouches-du-Rhône),
dans le dernier camping de plage qui
soit sauvage. Les habitués résistent à
l’ordre, à l’Etat, à tout ce qu’on veut
faire de leur vie.


sauter d’une barque. Un couple d’adoles-
cents se lave les cheveux. Sur la rive, des
herbes droites et des feuillages font un
éclat de fraîcheur. Le temps est suspendu.
Kéké ne dit plus rien. Un soir d’hiver, il est
venu là. La glacière était pleine de bières,
Nostalgie jouait à fond. “Ça avait un pu-
tain de charme.” Il ne viendra plus l’été
prochain, plutôt partir de lui-même que se
sentir un jour chassé du paradis.»
La troisième partie suit ceux qui doi-
vent apprendre à vivre dans l’absence
de paradis: des jeunes. L’avenir est dans
leur sourire, quel que soit celui des mi-
sères qui l’effacent et des rêves qui l’ac-
compagnent. La journaliste est presque
absente du récit, mais, parfois, on croit
entendre sa voix, une voix qui cherche
à résumer celles des autres, par exem-
ple lorsqu’elle débute «La tournée du
dépanneur» : «Est-ce que la France va
exploser? On ne descendra peut-être pas
dans la rue, on restera calme mais, à la
fin, ce sera quand même un genre de révo-
lution qui renversera tous ceux qu’il y a
là-haut et qu’on ne sait plus comment
nommer.»
Chemin faisant, elle est partout, elle est
nulle part. Elle se pose sur les situa-
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Italo Calvino,
les pieds sur terre
Journaux de voyage
de l’écrivain italien
ITALO CALVINO Ermite à
Paris. Pages autobiographiques
Traduit de l’italien par Jean­Paul
Manganaro. Gallimard, 310pp., 22€.


«J ’ai voyagé en Europe en
deçà et au-delà du ri-
deau de fer ; mais les
voyages ne constituent
pas pour moi des événe-


ments d’une grande importance»,
écrit Italo Calvino dans un «Por-
trait sur mesure». Pourtant ça cir-
cule tout le temps et dans tous les
sens dans ces «pages autobiogra-
phiques». Entre les villes, les con-
tinents, les écrivains, les généra-
tions, le pour et le contre. Calvino
bataille contre New York lorsqu’il
y débarque, pour ensuite en tom-
ber fou amoureux.
Ne vous fiez pas au titre de ce re-
cueil posthume, Ermite à Paris. La
capitale française où Calvino ha-
bite une dizaine d’années est un
cocon à partir duquel il continue
de rayonner et d’évoluer. Après
avoir été résistant, communiste
jusqu’à l’invasion de la Hongrie,
il devient oulipien à Paris. Les en-
tretiens et les journaux de voyages
rassemblés ici par sa femme cou-
rent de 1959 à 1984, un an avant la
mort de Calvino, à 61 ans. Ces tex-
tes avaient déjà été publiés en
France par les éditions du Seuil,
mais ils n’étaient plus disponibles,
les droits de toute son œuvre ayant
été repris par la famille.
Gallimard les a rachetés et entame
une réédition; Ermite à Paris fait
partie de ce programme. C’est le
témoignage d’une vie à l’intérieur
d’une époque, l’autobiographie
involontaire d’un écrivain drôle et
éminemment sympathique. Cal-
vino est un conteur simple et fron-
tal qui a le sens du décor: on en re-
demande. Au fil de la lecture, les
correspondances entre les goûts,
les aventures et l’art d’écrire ap-
paraissent, et bien plus que Paris,
c’est l’Amérique la matrice. En
1960, Italo Calvino passe six mois
aux Etats-Unis grâce à la fondation
Ford et il tient «une sorte de Journal
à l’usage des amis». C’est le bon
moment pour traverser le pays.
Faulkner et Marilyn Monroe vivent
encore; les beatniks assument leur
statut d’attraction touristique; à
Malibu, une danseuse acrobate
dont le «mari joue dans les films le
rôle d’un gorille» fait construire
une maison dans les arbres, c’est
la mode, et Kennedy grimpe vers
le sommet du pouvoir.
Calvino repère avec espièglerie
tout ce qui est exotique à ses yeux
d’Européen. La «dictature italo-ir-
landaise» de Boston l’effraie, Noël


à New York dépasse «tout ce qu’on
peut imaginer, jamais on n’a vu une
fête imprégner davantage la vie
d’une ville ; ce n’est plus une ville :
c’est Noël». Quand circule une liste
des écrivains américains promet-
teurs, il n’en perd pas une miette.
Philip Roth arrive second, Bernard
Malamud quatrième. Il a besoin de
rencontrer des femmes tous les
jours: «Si je ne suis pas continuelle-
ment sous tension, je ne jouis pas du
voyage.»
Après le «Journal américain»
viennent les entretiens avec des
journalistes italiens. Ils sont cu-
rieux des douze années d’adhé-
sion au communisme – à quel
point fut-il stalinien? Calvino ré-
pond calmement, notamment
ceci: lorsqu’il séjournait dans un
«pays du socialisme», il s’insur-
geait, et de retour chez lui, il pen-
sait: «Mais ici, en Italie, dans cette
Italie, que pourrais-je être d’autre
que communiste ?» L’autre ques-
tion récurrente concerne ses pa-
rents : qui a fabriqué un tel écri-
vain? Le père agronome et la mère
botaniste étaient cosmopolites et
excentriques. Grâce au père, chas-
seur et chercheur de champi-
gnons, les bois liguriens n’avaient
pas de secret pour le futur auteur
du Baron perché.
Ses influences littéraires et ses
écrivains préférés? Ils arrivent à la
fin du livre et éclairent ce qui pré-
cède. Pavese, qui le premier l’en-
courage à écrire. Kafka, surtout
pour Amerika. Mais oui, c’est cet
inquiétant roman d’apprentissage
que l’on reconnaît dans le récit de
l’arrivée tragicomique de Calvino
à New York. Saul Bellow fait aussi
partie de ce panthéon et une
phrase de Calvino nous mettait
plus tôt sur la piste de leur affinité:
«Je me trouve très à l’aise avec les
réactionnaires déclarés.» Le talent
de Bellow pour «saisir tout de suite
la vie contemporaine», Calvino
l’exerce à chaque page de ce re-
cueil. On découvre que le fabuliste
en coulisses, au repos, a les pieds
sur terre. Il aime enfin Twain et
Nabokov. Tous ces écrivains par-
tagent avec lui un don pour les
langues et l’invention stylistique.
Les deux derniers avaient comme
lui beaucoup d’humour.
Puisque tout bouge dans Ermite à
Paris, créditons Calvino des grâces
qu’il accorde à Turin : «l’absence
de remous romantiques, […] la certi-
tude de participer au vaste monde en
mouvement et non à l’enfermement
de la province, la joie de vivre tem-
pérée par l’ironie, l’intelligence
éclairante et rationnelle».


VIRGINIE BLOCH-LAINÉ


tions, légère et pointue, presque invisi-
ble, comme un insecte sur une fleur.
Elle butine avec une sympathie sans pi-
tié, se glisse dans le pistil des existences
puis s’envole à nouveau et rejoint la
fleur suivante, au hasard des rencontres
et du vent, comme si la précédente
n’avait jamais existé, comme si tout de-
vait disparaître, prêt pour l’herbier,
avec en post-scriptum ce rire muet, ni
hautain ni soumis, qui n’est ni
d’ailleurs ni d’ici.
Intérim. A cet instant, fugacement,
dans une description ou une citation, le
journalisme laisse la place à une sensa-
tion propre à la littérature: l’ambiguïté,
la suspension. On l’éprouve d’autant
plus que, soudain, les chiffres, les si-
gles, les âges, ces conventions du jour-
nalisme, deviennent non seulement
inutiles mais agaçants: ils encombrent
la vitesse et la fluidité du récit. La litté-
rature, enfin, se faufile dans les voix. Un
jour, un «embauché» de chez Peugeot
dit en famille, à ses enfants qui ne con-
naissent que l’intérim: «Il faut aborder
ouvertement ce qui se passe : quelle boîte
peut dire où en sera le carnet de comman-
des dans six mois ? C’est malheureux,


mais il faut en passer par là pour sauver
le reste…» On lui répond en riant :
«Qu’est-ce qui t’arrive, papa? Tu parles
comme à la télé…»
Les gens que Florence Aubenas rencon-
tre parlent comme des personnages de
Florence Aubenas: avec sa délicatesse
brutale. Ecoutez : «Pas de profs, c’est
beaucoup moins grave que de fabriquer
des homosexuels. On touche à notre
amour-propre»; «Tu ne vois pas que mes
copines sont des stars ? Qu’elles ont des
talons hauts et du maquillage ? Qu’elles
ne veulent pas se faire trimballer n’im-
porte où comme des Roms ?» ; «On est
des petits coins, on croit qu’il ne se passe
rien. Et voilà ce qui nous arrive : deux
femmes se sont mariées au hameau.»
C’est peut-être ça, écrire: entendre ce
qui rend les autres sourds. C’est aussi
noter, à propos d’une petite commune
en faillite, sans candidat à la mairie :
«“Vous n’allez pas donner le nom du vil-
lage? On vient de trouver quelqu’un.” Et
elle porte les mains devant sa bouche, ef-
farouchée et pudique, comme si on venait
de surprendre la démocratie toute nue
dans une mairie de campagne.»


PHILIPPE LANÇON


Aux Saintes­
Maries­de­
la­Mer, en juin
2012.
PHOTO NANDA
GONZAGUE.
TRANSIT
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Comment ça s’écrit
William T. Vollmann,
présence américaine


Par MATHIEU LINDON


P ourquoi êtes-vous pauvres?
(Actes Sud, 2008) demanda
William T. Vollmann, né
en 1959, dans des enquêtes à
travers les cinq continents.


«Pourquoi haïssez-vous les Améri-
cains?» interroge-t-il aujourd’hui dans
Tout le monde aime les Américains et
autres enquêtes en Afrique et dans le
monde musulman. Si tous ses compatrio-
tes étaient comme lui, nul doute que les
Américains auraient meilleure réputa-
tion à Madagascar, dans les deux répu-
bliques du Congo, en Somalie, en Malai-
sie (ces deux reportages étaient déjà
dans le Livre des violences, traduit
en 2009 chez Tristram), en Irak, en
Afghanistan et au Yémen, autant de
pays où il a séjourné entre 1993 et 2002.
William T. Vollmann est à la fois journa-
liste, essayiste et écrivain. Il dit ses im-
pressions, reproduit ses entretiens,
conscient qu’on peut lui mentir et qu’il
peut se tromper. Si ce n’est qu’il a vrai-
ment vu ça, même si ce n’est pas l’inté-
gralité du problème, et qu’il a effective-


ment entendu ça, même si ce n’est pas
la totalité de la réalité. Le célèbre récit
stendhalien de Fabrice à Waterloo
n’aurait pas aidé d’éventuels pronos-
tiqueurs pariant sur le sort de la bataille
mais n’en décrit pas moins quelque
chose de réel du combat, quand bien
même la Chartreuse de Parme est un ro-
man. Après s’être documenté sur place,
William T. Vollmann écrit ainsi une réa-
lité des pays visités et de la perception
qu’il en a, indépendamment du fait que
son passage chez les talibans en 2000 ne
laissait pas présager les événements du
11 septembre suivant. Il n’empêche qu’il
ne sait jamais s’il ne sera pas «mort en
fin de journée» (et pas de faim ou de
fatigue).
Il voit toujours comme sa position est
bancale. Il évoque un responsable occi-
dental sur place, en Somalie, expliquant
sa position «en souriant d’un air las à
l’adresse de tous les travailleurs humani-
taires, des diplomates, des journalistes et
autres siffloteurs de salle de bains».
Comme interprètes et informateurs, il
sait bien qu’il a au Congo «des amis très
chers, à tous les sens du terme». Il en joue
face à son interlocuteur, lui aussi prélève
sa «taxe spéciale». «En tant qu’opportu-
niste de deuxième ordre venu d’un pays où
la majorité des gens ne pouvaient même
pas trouver le continent africain sur une
carte, je pourrais être un véhicule idéal, de
valeur neutre et parfaitement amoral, pour
transmettre directement à l’ignorant le
message de son mouvement, sans crainte


ni favoritisme.» De tout ce qu’il voit dans
ce volume, l’effet de l’embargo sur un
hôpital pour enfants en Irak en 1998
semble ce qui l’horrifie le plus, dans ce
pays sans crayons. Car ceux-ci sont vi-
sés par l’embargo, «au cas où un petit
malin irakien en aurait extrait le graphite
afin de s’en servir pour des armes nucléai-
res». «Maintenant, nous traitons selon les
ressources disponibles, non en fonction du
pronostic», lui dit un responsable de
l’hôpital. Dans son reportage en Afgha-
nistan de 2000, William T. Vollmann fait
une parenthèse: «(Ah, l’Afghanistan n’a
jamais été riche. On me dit que durant le
djihad certains se battaient pour s’empa-
rer du fer des revêtements de bombes rus-
ses, alors même que d’autres bombes leur
tombaient dessus.)» On lui raconte aussi
l’histoire survenue à une amie. «Elle
était sortie un jour pour faire des courses
et a voulu acheter des fruits. Afin de payer
le vendeur, elle a dû lever la burqa pour
voir l’argent dans son porte-monnaie, et
d’un seul coup un talib a commencé à la
battre avec un fouet.» D’autres, sans iro-


nie, présentent les choses
autrement : «Les talibans
donnent des droits aux fem-
mes […]. Le droit de vivre en
sécurité chez elles.» L’auteur
demande à un mollah, qui
confirme, si on est bien
puni de dix jours de prison


pour non-port de barbe. «Et pourquoi
pas sept ou neuf?», question dépassant
le système judiciaire afghan.
«Nous n’avons pas d’idée là-dessus» :
c’est ce que lui disent les parents de dé-
tenus yéménites à propos «du meurtre
des marins [américains, ndlr] du Cole».
Et William T. Vollmann non plus n’avait
pas d’idée sur le Congo ni sur l’embargo
irakien avant d’y aller. «Je réservais mon
jugement, ce qui veut dire que je n’étais
pas vraiment au courant et que je m’en fi-
chais.» Mais, parfois, avoir déjà son ju-
gement tout fait est une autre manière
de s’en ficher, et qui épargne d’aller
voir sur place. Presque partout où il va,
ses guides recommandent à William T.
Vollmann de ne pas dire qu’il est améri-
cain, et il dit cependant qu’il l’est si on
le lui demande. Il aime son pays à dé-
faut de son gouvernement. Le titre du
livre vient de sa chute. L’auteur rencon-
tre au Yémen un couple suisse dont la
femme lui dit : «Vous êtes américain et
vous êtes ici ! Vous n’avez pas de problè-
mes ?» Il y lit un «ressentiment» qu’il
aurait mieux compris d’un Yéménite
que d’une Suissesse: «j’aurais dû avoir
des problèmes.» «Je la regardai donc un
petit moment, puis répondis de ma voix la
plus innocente : “Que voulez-vous dire ?
Tout le monde aime les Américains.”»•


WILLIAM T. VOLLMANN
Tout le monde aime les Américains
Traduit de l’anglais (Etats­Unis) par Jean­Paul
Mourlon. Tristram, 342pp., 24€.


Les crayons sont visés par
l’embargo, «au cas où un petit
malin irakien en aurait extrait le
graphite afin de s’en servir pour
des armes nucléaires».


Durs de Berlin Un roman
sorti de l’oubli sur une
bande de jeunes dans
la République de Weimar


ERNST HAFFNER Entre
frères de sang Traduit de
l’allemand par Corinna Gepner.
Presses de la Cité, 272pp., 20€.


C ostume de voyage
pour prendre
l’express Colo-
gne-Berlin, au
début des an-


nées 30 : un sac à patates
avec deux orifices au niveau
des yeux, des bandes molle-
tières, une veste et un panta-
lon portés à l’envers, côté
coutures, à remettre à l’en-
droit à l’arrivée, pour faire
propre. Et «tagadam», c’est
parti pour un trajet infernal:
celui de Willi, 20 ans,
échappé de la maison de
l’Assistance publique, qui du
vagabond Frantz a retenu le
mode d’emploi pour voyager
sur les essieux d’un train. Et
surtout la recommandation
principale: ne pas s’assoupir
si on ne veut pas finir broyé
sur le ballast.
Guichets. Willi rejoint par
hasard «les frères de sang»,
une bande de neuf garçons
qui sont à la rue, comme des
milliers de jeunes Berlinois,
au temps de la République de
Weimar. La présentation a
lieu dans une file d’hommes
fatigués et affamés serpen-
tant devant le bureau d’aide
sociale du district de Berlin-
Mitte. On est entre Kafka et
Metropolis: une lourde porte
de fer, vingt-quatre gui-
chets, des trous carrés dans
les murs, dimensionnés
«pour une tête d’employé de
grade inférieur», depuis les-
quels on beugle des numéros


de convocation. En vain,
pour les garçons de la bande,
qui «ont réussi à se procurer
un banc entier» et «somnolent
tout leur saoul», après une
«interminable nuit d’hiver
dans la rue». Fumer, grap-
piller des moments de som-
meil, manger, de préférence
des saucisses, et boire du
schnaps cul sec: les journées
n’ont pas d’autre but, et il est
loin d’être toujours atteint.
Journaliste à Berlin dans
l’entre-deux-guerres, Ernst
Haffner ne brode pas. Son ro-
man se rattache au réalisme.
Les scènes sont rapides, en-
trecoupées de dialogues
brefs, les lieux indiqués avec
précision : le romancier
donne les adresses des bars
gluants, des asiles de fortune,
comme le ferait un guide du
Berlin underground. Plus
précisément, l’histoire se
passe dans l’est prolétarien.
Ce qui pour le lecteur ayant
en tête le Berlin Alexander-
platz d’Alfred Döblin est
plein de résonances.
«Le petit Willi conduit son
aîné dans une de ces cours
nauséabondes comme il y en a
des milliers à Berlin. Une odeur
froide et humide de pourriture
les enveloppe tandis qu’ils des-
cendent les marches usées.»
La description des bas-fonds
a encore des relents infer-
naux. Ici, c’est pour trouver
une paillasse chez Olga la Si-
lésienne, qui héberge les né-
cessiteux pour quelques
groschens. Il y a là le petit
Willi, fils de prostituée, et le
grand Willi, celui du voyage
sur essieux. Lequel est vite


lassé des rapines de la bande.
Comme le héros de Döblin,
Franz Biberkopf, il voudrait
devenir honnête. Mais
peut-on l’être dans le Berlin
de ces années-là ?
Ernst Haffner était aussi tra-
vailleur social, d’après le peu
que l’on sait de lui –sa trace
se perd pendant la guerre. Il
a donc côtoyé la misère et
dresse un réquisitoire sévère
contre les maisons pour mi-
neurs de l’assistance publi-
que. Le salut pour Willi et
Ludwig, un autre «frère de
sang», va passer par les
pieds. En bons décroissants,
ils récupèrent les chaussures
éculées et les ravaudent pour
les vendre avec une marge de
bénéfice. C’est la seule petite
note d’espoir du livre, celui
d’une vie meilleure, à un an
de l’avènement de Hitler.
Punks. Le roman eut un
grand succès à sa sortie en
1932, puis fut brûlé dans les
autodafés nazis. Sorti de
l’oubli grâce à une réédition
en 2013 en Allemagne, il a
bénéficié d’une grande cou-
verture médiatique. Titre du
Tageszeitung: «Les punks de
la République de Weimar».
Que représentaient ces ban-
des de jeunes?, se demande-
t-on aujourd’hui. «Elles n’of-
fraient pas seulement une cer-
taine protection, elles étaient
aussi l’expression d’une sous-
culture de la jeunesse proléta-
rienne, aujourd’hui bien mé-
connue», indique l’éditeur
allemand, Peter Graf, dans
son avant-propos à la version
française.


FRÉDÉRIQUE FANCHETTE


La Spree, à Berlin, en 1929. PHOTO DELIUS. LEEMAGE
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«Le monde ne peut pas se permettre une
décennie perdue en Europe […]. Des actions
déterminées des autorités sont nécessaires
pour réduire le risque que la région ne
s’enfonce dans un déclin plus profond.»
Jacob Lew secrétaire américain au Trésor, mercredi


J ean-Claude Juncker, mis
en cause pour son rôle
dans le «Luxleaks», en


convient : l’évasion fiscale,
qui permet aux entreprises
d’échapper en grande partie
à l’impôt, «ne correspond pas
aux normes éthiques et mora-
les généralement admises».
Pour autant, le nouveau pré-
sident de la Commission
n’en démord pas : le tax ru-
ling ou «déclaration fiscale
anticipée» pratiquée par le
Grand Duché lorsqu’il le di-
rigeait, est conforme au droit
luxembourgeois et interna-
tional : «Je ne m’excuse pas
pour ce que j’ai fait pour mon
pays.» Contre-attaquant, il
a mis au défi, mercredi, les
Etats membres de l’UE de re-
lancer l’harmonisation de la
fiscalité des entreprises, en-
lisée depuis vingt ans par le
vote à l’unanimité.
Taureau. Il aura fallu une
semaine après la révélation
de l’affaire dite «Luxleaks»
pour que Juncker se décide à
prendre le taureau par les
cornes. Descendant, mer-
credi midi, à la surprise gé-
nérale, dans la salle de presse
de la Commission, il a af-
fronté dans l’après-midi, lors
d’un débat organisé dans
l’urgence, les députés réunis
en session plénière à Bruxel-
les. Son message: pas ques-
tion de démissionner comme
le demandent, dans une cu-
rieuse alliance de circons-
tance, certains médias libé-
raux anglo-saxons et la
gauche radicale, puis-
qu’aucune faute n’aurait été


commise. «Les décisions fis-
cales anticipées sont une pra-
tique bien établie dans 22 pays
de l’UE, a-t-il rappelé. La
Commission elle-même les a
déclarées conformes au droit
communautaire dès lors qu’il
n’y a pas de discrimination
entre les entreprises [qui en
bénéficient]», par exemple
en réservant ce traitement
préférentiel aux seules socié-
tés étrangères. «Je ne suis pas
l’architecte du modèle luxem-
bourgeois, [même si] je suis
politiquement responsable de
ce qui s’est passé».
Juncker a néanmoins admis
que «l’interaction entre les rè-
gles nationales des uns et cel-
les des autres peut conduire à
des taux d’imposition très fai-


bles. [Mais] c’est le résultat
auquel conduit la logique de
non-harmonisation fiscale au
sein de l’UE». Celui qui refuse
d’être décrit comme «l’ami
du grand capital» reconnaît
qu’il y a «urgence à agir»,
car «l’impression qui se dé-
gage est que l’injustice fiscale
est insuffisamment combattue
en Europe». Nombreux sont
les citoyens qui «ne compren-
nent pas la différence entre
l’assainissement des finances
publiques et l’imposition des
sociétés». Il affirme avoir agi
«tout au long de sa vie pour


l’harmonisation fiscale», rap-
pelant que c’est sous la prési-
dence luxembourgeoise de
l’UE que la TVA a été harmo-
nisée (en 1991) et qu’un
«code de bonne conduite»
visant à lutter contre la con-
currence fiscale déloyale a
été adopté (en 1997). Il a
omis de rappeler qu’il s’est
opposé à la levée du secret
bancaire pour les particu-
liers, acceptée cette année
par son successeur…
Priorité. Mais il a changé,
promet-il, puisqu’il porte
désormais les habits de pré-
sident de la Commission :
«La lutte contre la fraude fis-
cale et l’évasion fiscale» est
l’une de ses grandes priori-
tés. «Et ce ne sont pas des pa-


roles en l’air.» Il a
annoncé qu’il al-
lait remettre sur la
table la proposi-
tion de directive
harmonisant la
définition de l’as-
siette fiscale des


entreprises, en carafe de-
puis 2011. De même, une di-
rective sera proposée afin
d’instaurer un échange auto-
matique d’informations
entre les administrations fis-
cales sur les déclarations an-
ticipées négociées par les en-
treprises, un système qu’il
souhaite étendre au reste du
monde comme il va le suggé-
rer au G20 de Brisbane cette
semaine. Ce n’est pas encore
le «grand soir» fiscal, mais
Juncker veut tester la volonté
des Etats d’agir. Enfin.


JEAN QUATREMER


Luxleaks:Jean-Claude
Junckernietouteerreur
ÉVASION FISCALE L’ex-Premier ministre du Luxembourg et
nouveau chef de la Commission dit avoir agi dans la légalité.


Sus aux retraites chapeau,
pour Stéphane Richard.
Sur RTL mercredi, le PDG
d’Orange a déclaré que
l’abandon de ce dispositif
réservé aux grands patrons
serait «peut­être une voie
assez saine». Notamment
pour des raisons de pério­
dicité: «Les salaires se
fixent tous les ans alors
que la retraite chapeau,
c’est une fois pour toutes»,
a semblé regretter Richard.
Le ministre de l’Economie
a «validé», mardi, la retraite
chapeau de 831641 euros
par an de Gérard Mestral­
let, patron de GDF Suez
(détenue à 30% par l’Etat),
qu’il touchera à partir du
printemps 2016. «Chaque
fois qu’une affaire de
retraite chapeau sort, il y a
beaucoup d’émotion dans
l’opinion et on peut le com­
prendre. Je pense qu’il y a
un effet consistant à perpé­
tuer une forme d’inégalité
ou de désavantage qui est
quand même très très diffi­
cile à admettre», a reconnu
Richard. PHOTO REUTERS


RICHARD
VEUT L’ABANDON
DES RETRAITES
CHAPEAU


LES GENS


Jean­Claude Juncker, mercredi, au siège de la Commission, à Bruxelles. PHOTO YVES LOGGHE. AP
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Par NATHALIE DUBOIS


Les aides sociales pour
les immigrés européens
limitées par la justice


L e Front national en
France et le Premier
ministre conservateur


britannique sont ceux qui
ont le plus chaudement sa-
lué, hier, un arrêt de la Cour
de justice européenne (CJUE)
autorisant les Etats membres
de l’Union à ne pas forcé-
ment verser de prestations
sociales à des immigrés
communautaires. Ravi, Da-
vid Cameron a vite relayé sur
Twitter cette décision «qui
freinera le tourisme social»,
sujet politiquement brûlant
outre-Manche. En France, le
FN va, lui, un peu vite en be-
sogne, en concluant que la
Cour valide ainsi le principe
de «priorité nationale», cher
au parti de Marine Le Pen.


Pourquoi cet arrêt ?
La Cour avait été saisie par
l’Allemagne, suite à un litige
entre le Jobcenter de Leipzig
et une Roumaine arrivée
en 2010 avec son fils. Elisa-
beta Dano réclamait le RSA
local et la prise en charge de
son loyer et de son chauf-
fage, en plus des 320 euros
d’aide qu’elle touche pour
son enfant. Après examen de
son cas, la CJUE a jugé que
«les citoyens de l’Union éco-
nomiquement inactifs qui se
rendent dans un autre État
membre dans le seul but de bé-
néficier de l’aide sociale peu-
vent être exclus de certaines
prestations sociales». Or,
cette Roumaine, dit la Cour,
«ne recherche pas d’emploi»,


«n’a pas de qualification pro-
fessionnelle» et n’a jusqu’ici
jamais travaillé, «ni en Alle-
magne ni en Roumanie». Mal-
gré la totale libre circulation
des travailleurs roumains et
bulgares depuis janvier 2014,
leur droit de séjour est assorti
de conditions.


Sur quoi se fonde l’arrêt?
La CJUE invoque la directive
«citoyen de l’Union», adop-
tée en 2004 au début de
l’élargissement à l’Est, juste-
ment pour éviter un «shop-
ping» aux aides sociales. S’ils
sont libres de voyager et de
s’établir où ils veulent, les
immigrés communautaires
ne doivent pas être une
«charge déraisonnable» pour
le pays d’accueil. Celui-ci
«n’est pas obligé d’accorder
une prestation d’assistance
sociale pendant les trois pre-
miers mois de séjour». En-
suite, pendant cinq ans, le
droit de séjour de ces étran-
gers est conditionné au fait
qu’ils «doivent disposer de
ressources propres suffisan-
tes» s’ils ne travaillent pas.


Cela change­t­il quelque
chose en France ?
Non, répond le ministère des
Affaires sociales, car «le droit
français est déjà conforme à
cet arrêt». Ces critères s’ap-
pliquent pour l’octroi de cer-
taines aides «à caractère non
contributif» (allocation adul-
tes handicapés, minimum
vieillesse…). •


DÉCRYPTAGE


«Je ne suis pas l’architecte
du modèle luxembourgeois
[même si] je suis
politiquement responsable.»
Jean­Claude Juncker mercredi


Pas de panique. Qu’un
grand froid saisisse la
France ou que la Russie
ferme totalement les
vannes ne devraient pas
empêcher l’Hexagone
de se chauffer cet hiver,
selon GRTgaz, filiale de
GDF Suez, qui gère 85%
du réseau de gazoducs
en France. Les niveaux
des stocks de gaz –dont
la capacité correspond
à 30% de la consommation
annuelle du pays– sont
«satisfaisants», s’élevant
à 8,5 milliards de mètres
cubes sur les zones gérées
par GRTgaz. Soit presque
1 milliard de plus qu’à la
même période l’an dernier.
Depuis l’hiver 2012­2013,
particulièrement froid, qui
avait causé des tensions
importantes sur les réseaux
de gaz, la France a revu à
la hausse les obligations de
stockage des fournisseurs
et a renforcé les contrôles.


GAZ : LA FRANCE
A DES PROVISIONS
POUR L’HIVER


L’HISTOIRE







UngrandbondpourPhilae,
unvraipaspourl’humanité


Le robot de la sonde Rosetta s’est posé sur la comète Tchouri, mercredi à 16h34.
Dans la soirée, la solidité de son ancrage au sol inquiétait les scientifiques.


I ls n’osaient pas trop y croire,
et pourtant, le robot Philae
s’est posé, à 510 millions de
kilomètres de la Terre, sur la


comète Tchouri. Et sans casse. Mal-
gré une panne, semble-t-il, du pe-
tit propulseur qui devait le plaquer
au sol d’un jet de gaz. Les autres


systèmes prévus pour
l’amarrer à la comète
–deux harpons devant


se ficher dans le sol et les vis de ses
pieds – semblaient avoir fonc-
tionné. Ils ont donc bien supporté
les dix ans et 6,5 milliards de kilo-
mètres du voyage dans le froid de
l’espace interplanétaire.
Dès 17h03, mercredi, la nouvelle a
fait le tour des labos, mais aussi des
télés, des radios et du Net, où l’in-
térêt pour la mission spatiale Ro-
setta n’a cessé de croître au fil de la
journée –on doit à un twittos une
invention linguistique : «Atchou-
risssage réussi». Une tension pro-
voquée par le suspense de l’atter-


rissage périlleux du petit robot,
après une chute libre de sept heures
entre la sonde interplanétaire et la
comète. Le succès total de l’opéra-
tion hisse la mission de Rosetta,
partie en 2004 de l’astroport de
Kourou, en Guyane, sous la coiffe
d’une fusée Ariane, parmi les plus
grandes heures de l’exploration du
système solaire.


CLASSE NASA. La joie des ingé-
nieurs et des scientifiques à l’Esoc,
le centre de contrôle des opérations


en vol de l’ESA à Darmstadt, en Al-
lemagne, ou au centre du Cnes
(l’agence spatiale française) à Tou-


louse, d’où Philae est commandé et
ses résultats scientifiques collectés,
était à la mesure de la première


spatiale que les Européens viennent
de réussir. Après le dépôt de son
robot Huygens sur Titan, un satel-


lite de Saturne, en 2005,
l’Agence spatiale euro-
péenne démontre une
audace et une maîtrise
technologique de classe
Nasa.
Cette réussite résulte en
effet d’un programme de


longue durée. Il a mobilisé 1,3 mil-
liard d’euros sur plus de quinze
ans, près de 2 000 scientifiques et


ingénieurs européens, des labora-
toires publics et de 50 entreprises
de 14 pays sous la houlette d’Airbus
Defense and Space (à l’époque As-
trium).
Les déclarations des responsables
des agences spatiales et des minis-
tres ou chefs d’Etat européens
n’ont donc pas lésiné sur le voca-
bulaire. «C’est un grand pas pour la
civilisation humaine», a lancé Jean-
Jacques Dordain, le directeur géné-
ral de l’ESA. Ajoutant: «Nous som-
mes les premiers à l’avoir fait et c’est
cela qui restera pour toujours.» Jean-
Yves Le Gall, le président du Cnes,
saluant «un jour extraordinaire».
François Hollande, dont la politique
de recherche était contestée par un
groupe de scientifiques venus à la
Cité des sciences avec une bande-
role, salue «une victoire de l’Europe,
une victoire pour le progrès, pour
l’humanité».
Le petit robot –100 kilos de masse,
mais 1 gramme de poids sur la co-
mète – va se mettre au travail. Il
dispose de soixante heures d’élec-
tricité, de sa batterie primaire.
Puis, si ses panneaux solaires fonc-
tionnent correctement, il pourra
charger sa seconde batterie et enta-
mer plusieurs mois de travail, jus-
qu’en mars 2015, espèrent les
scientifiques. Après, il sera «grillé»
par le Soleil trop proche, alors que
la sonde Rosetta devrait y résister
et pourrait fonctionner jusqu’en
décembre 2015.


LABO MINIATURE. Mais les instru-
ments de Philae sont-ils tous opé-
rationnels? Mercredi vers 18 h 30,
cela n’était pas encore garanti, des
images manquent à l’appel, glissait
un scientifique. Et l’ESA diffusait
un message «d’inquiétude» sur
l’ancrage au sol du robot. A l’Insti-
tut d’astrophysique spatiale (CNRS)
d’Orsay, on évoque un «bougé»
dans les images, et une baisse du
débit de transmission survenu dix
minutes après l’atterrissage qui
pourrait provenir d’un défaut d’an-
crage par les harpons.
Philae est un véritable petit labo
miniature. Il doit forer la surface de
l’astre, prélever des échantillons
qui seront vaporisés dans un four
à 600°C. Mais aussi étudier sa
composition chimique, ses caracté-
ristiques mécaniques, sonder sa
structure interne… L’exploit tech-
nologique va permettre d’engran-
ger des connaissances précieuses
sur cette comète, témoin de la for-
mation du système solaire il y a
4,5 milliards d’années. Et proba-
blement similaire à celles qui ont
bombardé la Terre il y a 4 milliards
d’années, y apportant l’eau pour
ses océans et d’énormes quantités
de molécules organiques comple-
xes, qui ont pu participer à l’évolu-
tion chimique nécessaire à l’émer-
gence de la vie. •


Par SYLVESTRE HUET


A l’Institut d’astrophysique
spatiale, on évoque un «bougé»
dans les images, et une baisse du
débit de transmission survenu
dix minutes après l’atterrissage.


RÉCIT


6,5
milliards de kilomètres: c’est
la distance parcourue par la
sonde Rosetta depuis dix ans.


1,3
milliard d’euros: c’est le coût de
la mission, soit 20 centimes le
kilomètre parcouru par Rosetta.


REPÈRES


510
millions de kilomètres: c’est
la distance actuelle entre la
Terre et la comète Tchouri.


Au moment de
«l’atchourissage» de Philae,
mercredi, au centre de
contôle des opérations de vol
de l’ESA, à Darmstadt. PHOTO
MICHAEL PROBST. AP
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LLEE MMAATTIINN Le ciel se charge près de
l'Atlantique à l'approche d'une nouvelle
perturbation qui donne quelques pluies
en Bretagne. Ailleurs, temps calme avec
des bancs de brouillard et nuages bas.


LL’’AAPPRRÈÈSS--MMIIDDII La perturbation progresse
très lentement dans l'ouest avec de
l'instabilité en Gironde et des pluies en
Bretagne. Le soleil s'impose des Pyrénées
aux Alpes et à la Méditerranée.
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Les pluies a�eignent les régions centrales,
des Pyrénées aux côtes de la Manche. Ciel
voilé, se couvrant sur les régions de l'est,
premières gou�es près de la Méditerranée.


VENDREDI ��
Une perturbation qui�e le pays par les
régions de l'est tandis qu'une nouvelle
aborde déjà l'arc atlantique. Temps plus
calme entre les deux zones pluvieuses.
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Entrecôte: l’embarrasdel’anchois
TU MITONNES Chaque jeudi, réveil des papilles et passage en cuisine. Aujourd’hui, à l’occasion
d’une balade à Romans-sur-Isère, une pièce de bœuf à déguster accompagnée de petits poissons.


V ous savez, vous, à quoi ça
tient un coup de foudre
pour un zinc, une bluette
pour un rade, un béguin


pour une taule? Les cow-boys des
hautes plaines périurbaines, les pè-
lerins du bitume et les arpenteurs
de jachères vous diront tous que
c’est le loufiat qui fait le tempéra-
ment de l’abreuvoir et que faut pas
se fier à la mine du mastroquet tant
qu’on y a pas vidé un seillot de gor-
geons et lissé une banquette de
moleskine. Ce en quoi ils ont am-
plement raison. Mais, avant d’en
arriver ainsi aux fondamentaux de
l’humeur et du gosier in situ, il faut
rappeler le postulat inhérent à toute
rencontre bistrotière: c’est le gar-
gouillis imprévisible de la vie –ha-
sard, destin, mektoub, volonté di-
vine, appelez-le comme vous
voulez– qui nous fait bifurquer vers
des lieux et des êtres inconnus.
Tiens, ça rend aussi humble que,
lorsqu’on s’attable devant un vieux
comté et quelques larmes de vin
jaune, de se dire que demain ou un
autre jour on poussera, sans le sa-
voir, une porte vers un petit bon-
heur nouveau.


RAVIOLLES. L’autre matin, alors
qu’on débarque à Romans-sur-
Isère, dans la Drôme, on n’est pas
spécialement disposé à jouer les ex-
plorateurs de comptoir. On a juste
envie de humer cette ville aux mar-
ches du Sud déjà entrevue un di-
manche d’automne et de marché
empli de noix fraîches. Et puis on
en pince pour son nom, délicat et
parcheminé comme un vieux ma-
nuscrit. Alors, nous voilà dans la
bise qui lustre l’azur du ciel au-
dessus des vergers aux basses tiges.
Romans s’annonce avec les attri-
buts normalisés de la France des
chefs-lieux: enseignes publicitaires
à tout faire et zones commerciales
giratoires. Le bus est quasi désert au
pied d’un vaste foirail où l’on solde
le patchouli, les chaussures de sé-
curité, les coques de portable et les
pierres à aiguiser les couteaux. On
admire ce souk posé sur un banc de
bois délavé où un calligraphe mi-
nutieux a déposé ses saillies en-
crées : «Réveillez-vous… Ami…» ;
«Amour Toujours… Oui !».
Derrières les platanes qui se déplu-
ment, Romans file en pentes har-
dies vers les eaux vertes et paisibles
de l’Isère. La froidure matinale nous
accule vers les murs épais de la col-
légiale Saint-Barnard. Il y fait tiède
et serein. On s’engourdit délicieu-
sement sur une chaise basse dans la


contemplation de saint Sébastien
soigné par sainte Irène et ses ser-
vantes. Après la grande peste qui
ravagea Romans au XVIe siècle, la
ville fit vœu de célébrer à perpé-
tuité saint Sébastien mais aussi
saint Roch, autre antipesteur re-
connu. Nous, on préfère s’en re-
mettre au marché du vendredi pour
sauver notre estomac de la famine.
Le chaland est modeste, les étals
d’automne. Citrouilles, noix, na-
vets, scaroles défilent avec les der-
nières tomates de saison, un peu
frigorifiées. On en pince pour des
petits fromages de chèvre vintage
et un joli jambon d’Ardèche qui ap-


pellent la pause casse-croûte et le
café de 10 heures. On pousse la
porte du Bar du Vercors où le temps
semble s’être arrêté sans crier gare
entre un zinc interminable, des


chaises en bambou recouvertes de
coussins rouges et un imposant
billard cerné par une collection de
peluches. Aux murs, Michel Ser-
rault brandit une hache sur l’affiche
d’A mort l’arbitre! à côté de Souve-


nirs, souvenirs, d’Ariel Zeitoun, un
cœur de papier découpé par un en-
fant voisine avec une carte postale
enneigée. Ce n’est pas vraiment un
rade, plutôt une bonbonnière où


flotte le parfum sucré des
souvenirs. Le café est ba-
nal dans sa petite tasse
blanche. Mais, qu’im-
porte, on se délecte de la
conversation entre deux


copines assises autour d’un petit
chien et la patronne qui sifflote der-
rière son comptoir alors que la son-
nerie du téléphone retentit. «Le té-
léphone !» lance une des clientes.
«Oui, je sais, j’ai entendu», répond


la patronne. «Excusez-moi Cécile»,
dit son interlocutrice. La cafetière
décroche, puis après un bref si-
lence: «Vous vous êtes trompé mon-
sieur, vous êtes dans un bar, je vous
en prie.» Elle raccroche: «C’est un
monsieur, il s’est trompé.» «Ça, ar-
rive», dit la femme dans la salle.
«Ça arrive, à un numéro près», con-
clut la patronne. On savoure cette
intimité de comptoir comme une
gourmandise légère et surannée
avant d’aller planter des crocs de
fin dans une généreuse entrecôte
aux anchois avec vue sur une agui-
cheuse collection de ravioles de Ro-
mans.


SAUGE. On est allé chercher une re-
cette d’«entrecôte aux anchois»
dans Fish(1), le très beau livre sur le
poisson de Philippe Emanuelli. Ce
Breton, fils de pêcheur et cofonda-
teur du Café des spores, à Bruxelles,
dédié aux champignons, a concocté
une somme toute à la fois militante
et gourmande où sont décrits les
gestes et les recettes permettant de
préparer, au mieux et aussi de façon
inattendue, le merlu, le mulet ou le
bar. Aujourd’hui, pour deux per-
sonnes, il vous faut une entrecôte
épaisse (400 g) ; une branche de
sauge fraîche ; un peu d’huile
de pépins de raisin ou d’arachide;
une petite boîte d’anchois salés à
l’huile; quelques olives (type olives
de Nyons) et un citron (facultatif).
Faîtes sauter l’entrecôte dans une
large poêle, 4 minutes d’un côté,
2 minutes de l’autre, à feu vif (cuis-
son «bleue»). Gardez-la au chaud
5 minutes. Pendant ce temps, faites
frire la sauge 30 secondes dans un
peu d’huile. Couvrez la viande
d’anchois et de feuilles de sauge fri-
tes. Accompagnez de quelques oli-
ves et de jus de citron.
On en pince également pour les
«rillettes de sardines aux raisins et
à la menthe». Il faut une boîte de
sardines à l’huile d’olive; 10 grains
de raisins frais; 2 cuillères à soupe
d’huile d’olive; 2 de vinaigre balsa-
mique; 2 de raisins secs; 2 de câ-
pres; 4 branches de menthe fraîche;
sel et poivre. Pelez les raisins frais et
faites-les mariner dans l’huile et le
vinaigre. Faites tremper les raisins
secs 15 minutes dans l’huile des sar-
dines. Ecrasez les sardines dans un
grand bol. Mélangez-les aux raisins
secs, aux câpres; ajoutez la moitié
de la menthe grossièrement hachée,
salez, poivrez. Moulez ce mélange
dans deux emporte-pièce (ou ra-
mequins), puis servez avec le reste
de la menthe et les raisins frais.•
(1) «Fish», de Philippe Emanuelli ;
photographies de Frédéric Raevens.
Editions Marabout, 19,90 euros.


Par JACKY DURAND
Photo EMMANUEL PIERROT


Ce n’est pas vraiment un rade,
plutôt une bonbonnière où flotte
le parfum sucré des souvenirs.


GOÛT


LIBÉRATION JEUDI 13 NOVEMBRE 201420 • VOUS







IMMOBILIER


REPERTOIRE


immo-libe@amaurymedias.fr Contact: Tél: 01 40 10 51 66


repertoire-libe@amaurymedias.fr Contact: Tél: 01 40 10 51 66


HABITABLEDE SUITE
Belle maison de pierre
avec confort sur 550m²
DPE E
Prix : 44 000€


TRANSAXIA BOURGES
02 48 23 09 33
www.transaxia.fr
DOCUMENTATION
GRATUITE


PROCHELAFERTE
mILLON (02)
à 1h de paris vends 2maisons
(400 et 100m2) sur terrain
clos et arboré, 5' de tt
commerces/gare 350.000€


Part. 06 23 64 52 70


A VOTRE sERVICE


DIVERS RÉPERTOIRE


disquaire sérieux achète
disques vinyles 33t/45t.
Pop/rock, jazz, classique,...
Grande quantité préférée.
déplacement possible.
Tél. : 06 89 68 71 43


DÉMÉNAGEURS


" déméNAGEmENT
URGENT "
mICHELTRANsPORT
devis gratuit.
Prix très intéressant.
Tél. 01.47.99.00.20
micheltransport@
wanadoo.fr


CARNET dE déCORATION


ANTIQUITÉS/BROCANTES


Estimation gratuite
EXPERT MEMBRE DE LA CECOA


V.MARILLIER@WANADOO.FR


06 07 03 23 16


Tous sujets, école de Barbizon,
orientaliste, vue de venise,


marine, chasse, peintures de
genre, peintres français &


étrangers (russe, grec,
américains...), ancien atelier
de peintre décédé, bronzes...


XIXe et Moderne
avant 1960


Achète
tableaux
anciens


VENTE mAIsON


PROVINCE


Maison de charme
en Bourgogne
à 5mn de la gare TGV
(1h05 de Paris) d'environ
250m2, terrain de 4900m2
Super vue au calme
garage 110m2 carrelé,
dépendance de 20m2,
4 chambres, séjour de
55m2, salle de bain et
salle d'eau, salle de jeu
de 40m2, superbe cave de
30m2 pour les amoureux
du vin à 10mn de l'A6,
à 5mn deMontbard et à
10min de Semur en Auxois
Prix : 330 000€


Tél : 06 84 18 45 06


LOCATION


LOCAUX COMMERCIAUX


LOCATIONENPARTAGE
avec facture. Domiciliation
fiscale possible- Paris 17ème
Batignolles, Parfait pour
profession libérale, services,
jeune avocat, etc.
Dans 100m², Bureauxmeublé
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Forfait trimestriel d'avance-
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F
rançois Hollande a réussi une perfor-
mance : nous n’attendions pas grand-
chose de sa politique, il arrive à nous déce-
voir. Profondément. Nous voulions chasser
Nicolas Sarkozy, et voici les grandes lignes
de sa politique qui continuent. La règle
d’or de l’austérité, l’insécurité et la vio-


lence sociale perdurent.
Avec Mitterrand, il y eut le tournant libéral de la
rigueur, mais la cinquième semaine de congés payés,
les 39 heures, la retraite à 60 ans, les lois Auroux, le
RMI plus tard…
Sous Jospin, il y eut plus de privatisations qu’avec
Juppé et Balladur réunis, mais les 35 heures, la CMU,
le Pacs et des régularisations de sans-papiers.
Avec Hollande, rien.
Le mariage pour tous ? Tant mieux. Des gouverne-
ments conservateurs l’ont légalisé aussi.
Depuis deux ans et demi, les catégories populaires
n’ont rien obtenu, sauf ce chômage général, qui s’al-
longe, qui «fout en vrac», qui brise l’avenir. Rien
comme revenus supplémentaires: les hausses du Smic
valent des Carambars, les hausses des petites retraites,
trois paquets de spéculoos. Comme sous la droite, les
chômeurs sont culpabilisés et suspects d’être sans
emploi, alors que Pôle Emploi n’offre que des métiers
déqualifiés, des bas salaires, des temps partiels sous-
payés, qu’il faut accepter à moins d’être radié. Mais
que peut-on attendre d’un gouvernement qui est ova-
tionné à l’université d’été du Medef ?
Se loger coûte autant, les charges augmentent, mais
Valls a vidé de toute efficacité l’encadrement des
loyers prévu par la loi Duflot. Dans les quartiers popu-
laires, faute de budgets sociaux, les plafonds fuient et
se fissurent, parfois les balcons s’effondrent, les as-
censeurs sont souvent hors service. Comme sous
Sarkozy, les inégalités sociales et territoriales se creu-
sent. Et la transition écologique, impératif environne-
mental et source de relance économique, reste un mi-
rage. Aucune stratégie industrielle permettant la
reconquête de l’activité et de l’emploi n’est à l’œuvre.
Rien non plus pour les jeunes qui devaient être, disait
le candidat Hollande, la priorité du quinquennat.
Quant à l’ambition écologique, la compression des
dépenses publiques et l’allégeance au monde de la fi-
nance la réduisent à peau de chagrin.
Il faut, répète-t-on en boucle au sommet de l’Etat,
réduire la dette publique, comprimer les dépenses. Le
gouvernement qui produit tant de misères invisibles,
tant de galères, n’y parvient en rien, à force de multi-
plier les avantages aux grandes entreprises.
Un si petit monde décide au mépris de la démocratie,
dans le cadre d’une Ve République exsangue. Ceux qui
imposent cette politique ne se représentent pas une
seconde la réalité des milieux populaires. Comment
le pourraient-ils? La distance sociale est trop grande.
Issus des beaux quartiers, brillants sujets d’HEC, de
l’ENA, de Sciences-Po, devenus business schools, ils
appliquent les patterns et savoir-faire du privé intério-
risés mieux que leurs condisciples. Leurs carrières les
font circuler entre haute fonction dans l’Etat et haute
fonction dans les entreprises du CAC 40.
Cette nouvelle noblesse libérale d’Etat ne fréquente,
ne connaît, ne voit, ni ouvriers, ni employés, ni tech-
niciens, ni chômeurs… Ils voient des comptes (à «res-
taurer»), l’impératif d’y parvenir pour se «placer»
dans la concurrence qui parmi eux fait rage.
Quant à l’austérité, ce sont des vies empêchées, des
millions de vies passées sous la menace: de perdre son
boulot, d’être expulsé, surendetté, de ne plus boucler
le mois, de ne pas réparer sa voiture, payer les trans-
ports, le gaz, l’électricité, pour se chauffer. Et, qui le
dit, qui le sait, de ne pas «avoir de quoi» faire manger
correctement ses enfants, si bien qu’ils n’ont qu’un
vrai repas par jour : à la cantine scolaire.


Ceux qui résistent ? Les CRS. Les syndicalistes qui
se battent? L’amnistie leur est refusée. Les sans-pa-
piers surexploités et sans droits ? Expulsés comme
sous Guéant. Le droit de vote des immigrés ? Aux
oubliettes.
Avec certains ministres ou ex-ministres, nous faisions
campagne en 2010 pour sauver la retraite à 60 ans.
Avec François Hollande, là comme ailleurs, la plupart
des régressions sarkozystes ne sont pas abrogées.
Hier, qu’était-ce que la gauche? Partager pour l’éga-
lité. Eriger des droits et des protections sociales, des


libertés publiques, corriger les méfaits du capitalisme,
rejeter cette civilisation du «renard libre dans le pou-
lailler libre».
Depuis 2012, Hollande a enrichi les riches et appauvri
les pauvres. L’austérité n’est pas pour tout le monde:
40 milliards de dividendes versés aux actionnaires en
2013, 5% de plus qu’en 2012. Après les milliards don-
nés sans contreparties aux grandes entreprises avec
le «pacte de compétitivité», le nouveau budget va
plus loin. Financer les cadeaux aux entreprises, sup-
pose de prendre l’argent quelque part. C’est sur la ma-
jorité de la population que vont peser les 21 milliards


d’économies annoncés: 9,6 milliards en moins pour
la Sécurité sociale, 7,7 milliards en moins dans les ser-
vices publics et 3,7 pour réduire l’action des collecti-
vités locales.
Traduction: de nouvelles suppressions de postes, sa-
laires bloqués dans la fonction publique, des services
publics dégradés, des coupes supplémentaires dans
l’assurance maladie (notamment dans les hôpitaux)…
Les collectivités locales ne pourront faire face à leurs
dépenses alors que l’Etat leur a transféré de nouvelles
attributions sociales et éducatives.


Nous avons honte d’avoir voté Hollande.
Il fustigeait «la finance», invisible en-
nemi. Avec Emmanuel Macron, Jean-
Pierre Jouyet, Laurence Boone, des ban-
quiers dictent sa politique économique.
Refuser ces choix est un préalable pour
construire une alternative émancipa-
trice. Nous sommes convaincus que
l’austérité appartient au vieux monde et


qu’une politique fondée sur le partage des richesses,
la démocratie véritable et la transition écologique ap-
porterait un mieux vivre pour les «99%» que nous
sommes.
Comme les Québécois contestant la privatisation des
universités, nous porterons désormais un carré de
feutrine rouge à nos boutonnières, sur nos sacs, nos
vélos, à nos fenêtres. Nous manifesterons le 15 no-
vembre à l’appel du collectif AAA [Alternatives à l’aus-
térité, ndlr]. Nous appelons celles et ceux qui refusent
l’austérité à mettre des carrés rouges partout. Cela dira
notre nombre. Cela dira : carton rouge à l’austérité.


Sous Jospin, il y eut plus de privatisations
qu’avec Juppé et Balladur réunis, mais
les 35 heures, la CMU, le Pacs et des régularisations
de sans-papiers. Avec Hollande, rien. Le mariage
pour tous ? Tant mieux. Des gouvernements
conservateurs l’ont légalisé aussi.


Par
CLÉMENTINE
AUTAIN
Ensemble – Front
de gauche,
CHRISTOPHE
DELECOURT
UGFF­CGT,
WILLY
PELLETIER
Fondation
Copernic,
DIDIER PORTE
artiste et
MALIKA ZEDIRI
association Apeis


Dire non à l’austérité


L'ŒIL DE WILLEM
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Quelle nouvelle
social-démocratie?


M
artine Aubry a raison, c’est bien
une «nouvelle social-démocratie»
qu’il faut construire, mais la-
quelle ?


Les conditions d’action de la social-démo-
cratie du siècle dernier ont radicalement
changé: le capitalisme s’est mondialisé; les
grands émergents ont émergé et les moins
grands suivent; la troisième révolution in-
dustrielle –celle de l’Internet, des énergies
renouvelables, des bio et des nanotechnolo-
gies– a pris son essor; l’impératif écologique
s’est imposé; le salariat s’est fragmenté en
catégories aux intérêts divergents et la classe
ouvrière industrielle a cessé d’être son navire
amiral; l’immigration a changé d’ampleur et
de nature; la démocratie d’opinion –média-
tique et numérique– a pris le pas sur la dé-


mocratie de représentation; dans le ciel de
l’idéologie, le nationalisme, les religions, le
libéralisme économique ont le vent en poupe.
C’est tout l’écosystème politique de la gauche
qui se trouve bouleversé.
Voilà pourquoi la social-démocratie euro-
péenne est acculée à se réinventer ou à dépé-
rir. Ses partis nordiques et rhénans l’ont bien
compris: chacun à sa manière, ils ont mis en
œuvre un nouveau compromis réformiste,
distinct du compromis social-démocrate of-
fensif des Trente Glorieuses, comme du com-
promis défensif de crise du dernier quart du
XXe siècle. L’objectif de ce compromis de
troisième type est de réussir une adaptation
progressiste de nos sociétés à la mondialisa-
tion et à la troisième révolution industrielle:
les salariés, leurs syndicats, les partis pro-
gressistes acceptent de se mobiliser pour pro-
mouvoir une meilleure spécialisation des
économies européennes dans la nouvelle di-
vision internationale du travail et une
meilleure compétitivité de leurs entreprises.
Les chefs d’entreprise, les gouvernements, les
autorités européennes s’engagent en retour
à promouvoir une nouvelle croissance, dis-
tincte de la croissance prédatrice et inégali-
taire du siècle dernier, mais assez robuste et
durable pour reconquérir le plein-emploi.
Si vous voulez savoir à quoi ressemble cette
nouvelle social-démocratie, il faut faire un
tour en Europe du Nord. Les socialistes
suédois, par exemple, ont profondément ré-
formé leur Etat-providence, tout en mainte-
nant une société solidaire et une économie
performante. Les sociaux-démocrates alle-
mands leur ont emboîté le pas, au tournant
du siècle, en concédant sans doute plus que
nécessaire à leur partenaire patronal, pour
sauver la puissance industrielle et exporta-
trice du «site Allemagne». Ils sont


aujourd’hui payés en retour.
La limite de ces «nouvelles voies» est qu’el-
les sont restées étroitement nationales, alors
que la réponse progressiste à la globalisation
doit être aussi, et surtout, européenne et
mondiale. Les socialistes européens s’y em-
ploient désormais, en œuvrant pour un key-
nésianisme vert et continental, dont le plan
d’investissement de 300 milliards d’euros,
obtenu de Jean-Claude Juncker, constitue un
premier pas. En France, le brusque affaisse-
ment qu’a connu l’industrie pose un pro-
blème spécifique: la part de notre industrie
dans la valeur ajoutée est tombée de 18% du
PIB en 2002 à 11% en 2014, nous reléguant à
la quinzième place –sur dix-huit!– des pays
de l’eurozone, derrière l’Allemagne (26%),
la Suède (21%), l’Italie (16%) et même la
Grande-Bretagne !
La première tâche de la nouvelle social-dé-
mocratie dans notre pays, c’est de réindus-
trialiser la France, en chevauchant les nou-


velles vagues d’innovations
technologiques et en inventant un
nouveau modèle de croissance.
C’est ce qu’indique le rapport Gal-
lois, après beaucoup d’autres, et
c’est ce que vise le gouvernement
socialiste avec, notamment, le cré-
dit d’impôt compétitivité emploi


et le «pacte de responsabilité». Sans base in-
dustrielle solide, nous n’aurons pas les
moyens de financer notre modèle social et
encore moins notre projet de civilisation. En-
core faut-il nous entendre sur le diagnostic:
pourquoi, malgré une dépense publique de
57% du PIB et une dette publique supérieure
à 2 000 milliards d’euros, l’industrie fran-
çaise s’est-elle affaissée en douze ans ?
En cent cinquante ans d’existence, le mouve-
ment socialiste a connu plusieurs âges et
autant de refondations : à l’âge utopique et
révolutionnaire des origines, au temps de la
«Deuxième Internationale» marxiste, a suc-
cédé un âge réformiste et parlementaire,
après le schisme avec les communistes, puis
un âge keynésien et gouvernemental dans le
second après-guerre.
Le nouvel âge dans lequel est entrée la social-
démocratie du XXIe siècle est celui de sa con-
frontation à la globalisation et au néocapita-
lisme. Dans ce nouveau monde, elle saura
défendre ses valeurs et poursuivre ses objec-
tifs, comme elle le fait depuis un siècle et
demi. Ceux qui sonnent son glas prennent,
une fois encore, leurs désirs pour la réalité.
Auteur de: «La Nouvelle Frontière. Pour une
social­démocratie du XXIe siècle», Seuil, 2012.


Par HENRI WEBER Directeur des études
auprès du premier secrétaire du Parti
socialiste


Pour le savoir, il faut faire un tour en
Europe du Nord. Les socialistes suédois
ont réformé leur Etat-providence,
tout en maintenant une société solidaire
et une économie performante.


Les
perspectives
de Nicolas
Sarkozy


Nicolas Sarkozy peut remercier Gérard
Davet et Fabrice Lhomme… Les deux
journalistes du Monde, obsédés depuis
des années par la volonté de le perdre,
viennent de lui rendre un énorme ser-
vice. En provoquant une polémique re-
tentissante avec leur nouveau livre,
Sarko s’est tuer (Stock), ils accréditent
la thèse, soutenue depuis le départ par
l’ancien président de la République, se-
lon laquelle il est l’objet d’une conjura-
tion politique et d’un acharnement ju-
diciaire destinés à lui barrer le chemin
du retour.
L’ironie de l’affaire est que ce sont deux
de ses ennemis les plus acharnés qui
volent involontairement à sa rescousse.
En révélant le déjeuner entre François
Fillon et Jean-Pierre Jouyet, en rendant
public le témoignage du
principal collaborateur de
François Hollande leur as-
surant que Fillon le pressait d’accélérer
les procédures judiciaires contre l’ex-
chef de l’Etat, ils offrent une parfaite il-
lustration de la manœuvre que ne cesse
de dénoncer Nicolas Sarkozy.
Celui-ci s’abstient habilement de char-
ger maintenant François Fillon, préfé-
rant incarner le personnage du rassem-
bleur magnanime. De toute façon,
l’ancien Premier ministre, déjà en
grande difficulté, éclipsé par Nicolas
Sarkozy et par Alain Juppé, rattrapé par
Bruno Le Maire, ne constitue plus un
obstacle. En revanche, la principale pa-
rade de l’ex-président face à l’essaim de
procédures judiciaires qui le menace se
trouve soudain confortée, comique-
ment, par des journalistes qui le tra-
quent et par un politique qui le hait. On
peut certes souligner que Hollande a re-
fusé tout net d’accéder au désir rap-
porté de Fillon et que Jouyet ne s’est
prêté à aucune manœuvre politique: il
a été victime de l’imprudence de ses
confidences et il a même tenté d’épar-
gner à l’ex-Premier ministre la révéla-
tion du vilain rôle qu’il lui prête. Reste
que Nicolas Sarkozy marque un point
auprès des électeurs de droite.
Est-ce la fin de la période difficile qu’il
traverse ? Le retour de Sarkozy a été
beaucoup moins flamboyant qu’il ne
l’imaginait. Devant l’accumulation des
procédures judiciaires lancées contre lui
(même s’il n’a jamais fait l’objet d’une
seule condamnation), la popularité
croissante d’Alain Juppé et l’émergence
d’une nouvelle vague, il s’est résolu à
reprendre le contrôle de l’UMP. Con-
trairement à ses plans initiaux, il ne re-
vient pas en sauveur suprême, mais plus
prosaïquement en lançant une OPA sur
l’appareil. Menant une campagne belli-


queuse devant les militants, il va donc
redevenir, avant la fin du mois, prési-
dent de l’UMP et aussitôt se lancer dans
une opération théâtrale de ravalement
de sa famille politique. Il a été chef de
l’Etat, il redevient chef de parti.
La première question qui se pose est
évidemment de savoir si ce sera par un
plébiscite des militants (plus de 70%
des voix) ou par une simple majorité.
Davet et Lhomme viennent de l’aider
puissamment à déclencher un phéno-
mène de patriotisme de parti à son bé-
néfice. François Fillon en est à son corps
défendant l’instrument. Dès lors, à par-
tir du début de l’année prochaine, on se
retrouvera devant un cas de figure ap-
paremment tout à fait classique à droite,
une compétition entre le leader du parti


et le favori de l’opinion :
Nicolas Sarkozy contre
Alain Juppé, comme jadis


Jacques Chirac face à Raymond Barre ou
Edouard Balladur.
Il y aura cependant cette fois-ci quel-
ques facteurs supplémentaires: le des-
tin de Sarkozy demeure suspendu jus-
qu’au bout à l’évolution des procédures
judiciaires. S’il est mis hors de cause, il
pourra triompher et accuser ses accu-
sateurs. Dans le cas inverse, le handicap
sera lourd, peut-être insurmontable.
Par ailleurs, la mécanique des primaires
ouvertes – une nouveauté de ce cô-
té-là – jouera en faveur de Juppé, seul
épargné, soit dit en passant, par la nou-
velle polémique. En revanche, les élec-
tions locales de l’an prochain (cantona-
les, puis régionales) renforceront
Sarkozy puisqu’elles ne peuvent qu’être
favorables à l’UMP, assuré de gagner
départements et régions. Le président
du parti engrangera les lauriers. Enfin,
autre élément nouveau, et de taille, la
question se posera très vite de savoir
qui, de Sarkozy ou de Juppé, résisterait
le mieux aux assauts de plus en plus
menaçants de Marine Le Pen.
De tout cela, la gauche ne peut être,
dans le climat actuel, que la spectatrice
accablée, incapable de défendre ses
chances et de rivaliser avec la droite et
l’extrême droite, victime de son im-
puissance et de ses divisions. En 2015,
elle apparaîtra plus vaincue que jamais.
En 2016, Sarkozy ou Juppé feront figure
de favori pour 2017, face à Le Pen en
challenger porteur de nuées noires.


POLITIQUES


Par ALAIN
DUHAMEL
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TIRAGES Au salon
Paris Photo
du Grand Palais,
une exposition
témoigne de
la vivacité
dans l’édition
des travaux
d’artistes, de
1960 à nos jours.


«Livre ouvert»
fait forte impression


E n 2004, le lancement du «livre
des livres de photographies» par
Gerry Badger et Martin Parr
réveilla un domaine assoupi,


jusqu’alors réservé aux insomniaques.
Simplement titré le Livre de photogra-
phies : une histoire, ce premier volume
publié par Phaidon, suivi d’un
deuxième puis d’un troisième au prin-
temps 2014, mit en lumière non seule-
ment l’abondance des ouvrages sortis
dans le monde entier, mais aussi leur
qualité thématique, voire leur rareté.


VIVIFIANT. Si nombre de collection-
neurs n’ont pas attendu le duo britan-
nique pour caler leurs incunables sous
leurs matelas, ce coup de projecteur
électrisa le marché, lui donna con-
fiance, et incita même à quelques peti-
tes spéculations, certains malins se
ruant dare-dare sur des albums


Par BRIGITTE OLLIER


Un tirage extrait de Sei, de la Japonaise Yuriko Takagi (éditions Xavier Barral, 2014). A droite, la couverture. PHOTOS YURIKO TAKAGI. ED. X. BARRAL
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l’influence, il est méfiant de nature. Si
ça le démange et qu’il ne trouve pas à
Paris Photo l’éditeur vénéré (RVB
Books ? Zona Archives ?), il peut faire
un saut à l’Ecole nationale supérieure
des Beaux-Arts, à OffPrint Paris, riche
de 130 éditeurs, dont quelques origi-
naux à la limite de la performance édi-
toriale.
Il peut également , en reprenant atten-
tivement le catalogue de la dernière
vente organisée par Viviane Esders et
Anatole Desachy (commissaire-
priseur: Yann Le Mouel), le 28 octobre
à Drouot, conclure ceci, au vu des ré-


sultats, plutôt bons
(60% des lots ven-
dus). Dieu merci,
les classiques se
vendent bien (Stei-
chen, Evans, Wes-
ton), les contempo-
rains moins bien (à


méditer). Et les «produits d’exception»
s’envolent, antique ou pas, car ils ont
été chouchoutés : ainsi Shooting Stars,
d’Annie Leibovitz (1973), en version re-
liée, dédicacée et accompagnée d’un
Polaroid. Il a été vendu 3 375 euros.
Heureux propriétaire… •
(1) Sébastien Hau et Laurent
Chardon organisent également
Polycopies, salon consacré à l’édition
photographique internationale.
Rens.: http://polycopies.com


PARIS PHOTO
Grand Palais, avenue Winston­Churchill,
75008. Du 13 au 16 novembre.
Rens. : www.parisphoto.com/fr


ticipe de cette réflexion (1). Tous deux
ont sélectionné 76 livres ou catalogues
d’artistes publiés entre les années yéyé
et aujourd’hui. Qui dit artiste ne dit pas
forcément photographe mais poète, et
ce sera l’occasion de vérifier qu’il n’est
nul besoin de faire gros et gras pour
faire sens. Parmi les ouvrages gracieu-
sement offerts à la vue, signalons John
Baldessari (Brutus Killed Caesar, 1976),
Françoise Janicot/Bernard Heidsieck
(Encoconnage, 1974), Annette Messager
(D’Approche, 1995) ou Steve McQueen
(Queen and Country, 2010), …
La frénésie, limite chair de poule, qui


saisit le visiteur de Paris Photo (ils
étaient 55 239 l’an dernier), se mesure
in situ, elle est parfois indescriptible,
souvent facétieuse. Files d’attente pour
rencontrer son idole dans un brouhaha
de flashs et de cris, gants blancs pour
saisir un ouvrage rare, lunettes de soleil
pour suivre un paparazzi égaré dans une
allée et lui coller un poisson d’avril dans
le dos, hurlements de joie à l’annonce
du prix Aperture, le livre de photogra-
phie est un boulevard qui mène vers
une fantaisie intimement vécue.
Car le collectionneur ou l’amateur,
jeune ou centenaire, sait mieux que
personne ce dont il a envie, et nul ne


Présent depuis le milieu du XIXe siècle
et très en vogue dans les années 80, le livre
de photographies a désormais pignon
sur rue: un musée qui lui est consacré
vient d’ouvrir à Cologne, en Allemagne.


Collectionneur indien, acquisitions du MoMA et jeunes diplômés au menu de la 18e édition.


Paris Photo, tour du monde en images
P armi les autres expositions atten-


dues dans ce Paris Photo 2014,
18e du nom, on notera celle de la


collection Alkazi de New Delhi et celle
du Museum of Modern Art de New York
(MoMA), qui a augmenté ses collections
américaines, du Nord et du Sud.
Ebrahim Alkazi, né en 1925, est un im-
portant directeur de théâtre indien qui
a rassemblé plus de 90000 images des
XIXe et XXe siècles dans sa fondation.
Si les aficionados se rappellent en avoir
eu un aperçu aux rencontres d’Arles
en 2007, c’est la première fois qu’on
verra à Paris des portraits d’Inde et
d’Asie du Sud colorisés à la peinture, un


genre, indique le dossier de presse, «qui
incorpore les traditions existantes du re-
haut […] tout en introduisant simultané-
ment une notion de modernisme».
Du côté du MoMA, on tâtera l’état
d’institutionnalisation des photogra-
phes présentés grâce aux acquisitions
récentes. Ainsi le célèbre musée fait-il
entrer dans son fonds de nouvelles ima-
ges de Lee Friedlander ou Stephen
Shore (constitution d’ensembles) mais
il n’oublie pas les pratiques beaucoup
plus contemporaines, flirtant avec
l’installation, de Collier Schorr ou
Eileen Quinlan (née en 1972), représen-
tée à Paris chez Campoli Presti où l’on


a pu la voir en juillet. Cela pour l’Amé-
rique du Nord.
Au Sud, on découvrira ou redécouvrira
les Argentines Silvia Kolbowski (née
en 1953) et Liliana Porter (née en 1941),
cette dernière bien repérée et inscrivant
le dessin abstrait dans la photographie;
le Vénézuélien Alfredo Cortina (1903-
1988), le Péruvien Eduardo Hirose
(né en 1975), les Brésiliens Geraldo de
Barros (1923-1988) et Regina Silveira
(née en 1939), spécialiste de
l’«énigme» (elle photographie des
ombres d’objets incongrus apparem-
ment peintes à même d’autres objets,
mais d’un genre plus pop) ; et pour fi-


nir, le Colombien Oscar Muñoz (né
en 1951), rangé «genre et identité» par
le musée et dont le Jeu de Paume de Pa-
ris a montré l’été dernier les jeux spec-
traux d’images apparaissant et dispa-
raissant.
Enfin, ils sont partout et c’est tant
mieux: placés sous les projecteurs arlé-
siens cet été également et exposés en ce
moment aux Beaux-Arts de Paris en
tant que diplômés «félicités» 2013, le
duo français Mazaccio & Drowilal
décore le stand BMW Art & Culture de
ses Sopalins pour nains de jardins idio-
tiques.


É.Lo.


distingués par le couple devenu
biblique. Le livre de photographies,
présent depuis la nuit des temps (cf. les
cyanotypes d’Anna Atkins et ses algues
bleutées, 1843) et très en vogue de-
puis 1980, a désormais pignon sur rue
et au musée: à Colo-
gne (Allemagne),
vient d’être lancé le
premier musée con-
sacré aux livres de
photographies. Ex-
cellente nouvelle.
D’où la place con-
fortable accordée
aux éditeurs à Paris
Photo, au Grand Pa-
lais. De plus, ils ont
l’avantage d’être re-
groupés au pied des
escaliers qui grim-
pent au niveau 1, où
sont accrochées les
expositions (lire ci-
dessous). Impossible
de les manquer, l’atmosphère y est tou-
jours vivifiante, les photographes ve-
nant dédicacer leurs merveilles sur les
stands. Ils sont vingt-six cette année,
en provenance de dix pays, de l’Alle-
magne au Royaume-Uni –sans oublier
les Pays-Bas, représentés par Dirk
K. Bakker, capable de reconnaître en
une seconde les imitateurs.
La France chère à Niépce est largement
présente, neuf éditeurs et libraires spé-
cialisés, d’André Frère à Xavier Barral,
lequel propose Sei, une aube botanique
signée Yuriko Takagi, Japonaise réputée


pour ses portraits (elle est très douée),
et sa prunelle acérée sur la mode, un
style entre Brassaï (pour la densité) et
Moriyama (pour la stupéfaction). Des
éditeurs allemands, dont l’incontour-
nable Steidl, on retiendra Kehrer et son


catalogue époustou-
flant, et Only Photo-
graphy, deux livres
par an, pas plus,
«numérotés et en gé-
néral signés» ; dans
sa vitrine, un Joseph
Sterling, déjà appré-
cié sur les cimaises
de la galerie Fran-
çoise Paviot, à Paris,
et qui devrait être
une splendeur digne
de cet Américain fou
du lac Michigan.
Signalons, de l’uni-
que éditeur mexicain
Editorial RM (depuis
1999 à Mexico),


Open At Noon, d’un prodige nommé
Mark Alor Powell, déjà multiprimé et
qui montre, de manière incontestable,
comment un jongleur d’images se dis-
tingue, non parce qu’il copie son voisin
(la photocopieuse est là pour ça), mais
parce qu’il cherche, au plus profond de
lui, à être remarquable.


FANTAISIE. Remarqué ou être remar-
quable? Telle est l’une des options pos-
sibles en matière imprimée, et l’exposi-
tion «Livre Ouvert», conçue par
Sébastien Hau et Pierre Hourquet, par-


L’exposition présente une sélection de livres d’artiste publiés entre les années 1960 et aujourd’hui. Ci­dessus, trois images extraites de vidéos concernant «Adult Comedy Action Drama» de Richard
Prince, «Ransacked» de Nancy Holt et «Absent Without Leave» de Christopher Wool. PHOTOS DR
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THÉÂTRE Au Rond-Point, l’auteure met en scène «Comment vous racontez
la partie», une fable ironique qui égratigne les milieux littéraires parisiens.


Yasmina Reza, la tournée
des grands doctes
COMMENT VOUS RACONTEZ
LA PARTIE écrit et mis en scène
par YASMINA REZA Théâtre du Rond­Point,
75008. Jusqu’au 6 décembre à 21 heures.
Rens.: www.theatredurondpoint.fr


C’ est l’aventure provinciale d’un écri-
vain célèbre et orgueilleux, une
femme, qui écrit des choses comme


ça: «On ne peut rien attendre, me dis-je, d’un
objet qui contient littéralement, je le sais, tout
son avenir ridicule, le bon
comme le mauvais, de toute
façon mondain, de toute façon
entraîné dans la logique af-
freuse de l’événement et de
l’oubli, comment attendre quoi
que ce soit d’un objet entière-
ment vidé de son merveilleux.»
On dirait le pessimisme de salon de Yas-
mina Reza. C’est bien d’elle qu’il s’agit.
Comment vous racontez la partie est un vau-
deville culturel efficace, plaisant et finale-
ment délicat: aucun des quatre personna-
ges n’y est tué par ses ridicules. La fin les
sauve tous, tels qu’ils sont, en chantant du
Gilbert Bécaud, avec une larme en coin et
des sourires, et c’est tant mieux. Le texte
a été publié en 2011; la pièce, jouée d’abord
en Allemagne. L’auteure la met en scène
pour la première fois en France.
Trou. Nathalie Oppenheim, l’écrivaine,
déteste parler d’elle-même et de son
œuvre. Mais, pour une fois, elle a accepté
d’aller le faire dans la salle polyvalente de
Vilan-en-Volène. Pourquoi ce trou? Parce
que l’organisateur des «samedis littérai-
res» locaux, un jeune homme timide, em-


phatique et délicat, poète à ses heures (on
entendra deux poèmes), lui a écrit une let-
tre qui l’a touchée. Et parce que c’est son
bon plaisir: l’exception qui confirme sa rè-
gle. La voilà donc sur le plateau, face au pu-
blic –doublement nous: public provincial
de l’écrivain, public parisien de la pièce.
Nous ignorons si nous valons mieux comme
l’un que comme l’autre. L’important, ici,
est qu’on soit d’abord touché par Nathalie
Oppenheim: son orgueil, son talent, sa so-


litude. La pièce est un divertissement, mais
aussi un plaidoyer pro domo. Son nouveau
roman s’intitule le Pays des lassitudes.
Nathalie doit répondre aux fausses ques-
tions banales et intrusives d’une journaliste
littéraire réputée, enfant du pays, qui cher-
che à «replier» le roman sur sa vie : Ro-
sanna Ertel-Keval. Ça tourne vite assez
mal, assez drôlement, on aimerait entendre
autant d’agressivité ou de réserve de la part
des écrivains dans la vraie vie: ça réveille-
rait les tournées et les salons, ces cauche-
mars de consensus en promotion qui liqui-
dent ce que la littérature peut avoir
d’autonome et de résistant. Dominique
Reymond interprète la journaliste: virtuo-
sité extrême dans la minauderie de vamp
vaniteuse. Un véritable metteur en scène
aurait limité ses mimiques, ses pauses, de


même qu’il aurait donné plus de rythme et
moins de longueur au spectacle. Ça reste un
pur plaisir, quoiqu’un peu vieillot. Rosanna
dit au maire: «Tu sais avec qui j’étais au télé-
phone, mon chou ? A l’instant ? Ça n’a pas
d’importance… Philip Roth!» Mon chou… A
part Yourcenar quand elle se fiche de
Duras, qui parle comme ça? Peu importe:
dans le rôle du repoussoir, le journaliste est
devenu une tête-à-claques à la mode. Tout
le monde veut l’utiliser et tout le monde lui
fait la peau, du haut en bas de l’échelle so-
ciale. Que feraient les gens, en particulier
les écrivains et les artistes, si ses faiblesses
n’étaient plus là pour leur permettre de
penser d’eux-mêmes tout le bien possible?
Enigme que ni la démocratie ni le théâtre
ne peuvent résoudre.
Lutrin. Nathalie est une femme assez
jeune, bien interprétée par Zabou Breit-
man. Dans sa robe à fleurs, elle a l’air d’une
autruche qui s’émeut. Elle cligne des yeux
qu’elle écarquille, tantôt ahurie, tantôt dé-
semparée, soudain mordante. Elle lit des
extraits de son roman sur un lutrin qui
flanche. Il est possible que Reza les ait
écrits pour nous rappeler à quel point ce
genre de lecture est ennuyeux. Jovial et
d’un poids léger, le maire est formidable-
ment joué par André Marcon, un sanglier
délicat dont le moindre pas déplace la forêt
dans un sens comique ou dans l’autre. Ro-
main Cottard interprète l’animateur et
poète. C’est une grande gigue sensible, de
plus en plus attachante. Apparemment, ses
poèmes valent mieux que les romans de
celle qu’il a invitée.


PHILIPPE LANÇON


Nathalie Oppenheim, l’héroïne
interprétée par Zabou Breitman, est
invitée en province dans le cadre de
«samedis littéraires» organisés par un
jeune homme timide, poète à ses heures.


RENÉ
GOSCINNY
RACONTE
LES SECRETS
D’ASTÉRIX
Editions du Cherche
Midi, 216pp., 15€.


«Q uand j’ai entendu un de mes
grands anciens me dire : “Le
métier de scénariste? C’est à la
portée du premier imbécile


venu”, j’ai compris que j’avais trouvé ma
voie.» René Goscinny, né en 1926 et
mort en 1977, fut entre autres le scéna-
riste d’Astérix, Lucky Luke, Iznogoud
et le Petit Nicolas (et le rédacteur en
chef du grand Pilote). Il a apporté telle-
ment de plaisir à tellement de monde
qu’il apparaît lui-même comme un per-
sonnage extraordinairement sympathi-
que. Cette sensation est confirmée par
la parution de René Goscinny raconte les
secrets d’Astérix.
Le livre se présente comme un abécé-
daire et est constitué d’extraits des di-
vers entretiens donnés par l’humoriste.
Bien sûr, des choses se répètent, toutes
les entrées ne sont pas de qualité égale
et peut-être aurait-on préféré avoir les
entretiens dans leur totalité (comme on
aurait fait pour un «vrai» écrivain qui
aurait eu sa renommée), on n’en est pas
moins très content d’avoir déjà ces pa-
ges-ci. D’autant qu’il y a des gags qu’il
n’a pas utilisés et qui seraient perdus si
ce livre ne les diffusait. «Dans le pro-
chain Astérix, je mettrai un bateau grec,
qui s’appellera l’Hypoténuse, les officiers
iront manger au carré de l’Hypoténuse…»
René Goscinny dit par ailleurs être re-
connaissant au nez de Cléopâtre pour
«ce jeu de mots dont je suis fier: “Oh qu’il
est beau, le tarin de ta reine !”» Mais
l’Antiquité n’est pas son unique do-
maine. «Quand “ils” ont surnommé le
premier satellite français Astérix, je l’ai
appris par les journaux, et j’ai prié pour
qu’il ne se casse pas la gueule…» Gos-
cinny précise : «On dit même que c’est
un satellite qui ne servira à rien. Je suis
très flatté !»
Il parle aussi du cinéma et comment
Uderzo et lui ont pu passer pour «des
dingues» aux yeux d’un producteur à
qui ils ont dit: «Ce qu’il faudra, c’est cinq
mille figurants pour un gag qui va durer
dix secondes.» De politique: «Je suis un
passionné de liberté, un mot qui ne veut
plus dire grand-chose puisqu’il y a des
passionnés de liberté qui veulent sortir les
gens de prison – ce qui est bien – pour en
mettre d’autres à la place – ce que je
trouve moins bien.» Et même d’art mili-
taire: «J’aime bien les soldats en retraite,
en débandade. Ceux qui avancent m’en-
nuient.»


M.L.


LIVRE Des entretiens
de René Goscinny
sont publiés sous
forme d’abécédaire.


Les dessous
d’Astérix
dévoilés


Un vaudeville culturel délicat porté par Zabou Breitman, Dominique Reymond, André Marcon et Romain Cottard. P. VICTOR . ARTCOMART
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phie de Cooper – une pre-
mière en français– détaillant
l’ahurissant périple du jeune
homme.
Pour dire l’esprit du bon-
homme, à l’époque où il se
fixe à Hollywood, mieux
vaut le laisser parler : «Le
monde rapetisse d’année en
année. Je veux dire qu’il de-
vient trop civilisé. Je me sou-
viens du temps où le monde
était un vieil endroit fantasti-
que, regorgeant de terres inex-
plorées, d’aventures».
Outre sa traditionnelle et
toujours riche compétition,
Amiens donne rendez-vous
pour d’autres gros mor-


ceaux, parmi lesquels une
belle programmation des
«Œuvres uniques», sélec-
tion de films dont le réalisa-
teur n’a signé qu’un seul film
dans son existence.
Aux côtés des classiques Nuit
du chasseur de Charles Lau-
ghton ou Johnny Got His Gun
de Dalton Trumbo, il sera
possible de voir des raretés
comme Phase IV de Saul
Bass, Schizophrenia de Gerard
Kargl, Rites d’amour et de
mort de Mishima ou les Jeux


P our ouvrir les hostilités
de sa 34e édition, ce
vendredi, le festival


d’Amiens (ou Fifam) a pro-
grammé King Kong, la tragé-
die simiesque de Merian C.
Cooper et Ernest B. Schoed-
sack. Le colossal quadru-
mane n’est pas exactement
une rareté, mais difficile de
commencer autrement une
édition placée sous le signe
charmeur de Merian C. Coo-
per. Aventurier intrépide,
soldat, aviateur chevronné,
avant-gardiste de techniques
audacieuses, producteur
costaud (treize fims avec
John Ford) et évidemment
cinéaste vi-
s i o n n a i re ,
Cooper a ac-
compagné la
naissance du
cinéma et des
studios. Au-
tant dire que
cette réhabilitation s’impo-
sait un jour ou l’autre, sans
oublier au passage les travers
colonialistes du personnage.
Pour accompagner une pro-
grammation Cooper-
Schoedsack (dont les Chasses
du Comte Zaroff ainsi que
Grass et Chang, deux docu-
mentaires romanesques
tournés au Moyen-Orient et
en Thaïlande), le festival a
édité un admirable livre de
Jean-Christophe Fouquet,
Faites-le plus grand!, biogra-


Le jeune réalisateur portugais
Carlos Conceição, auteur de
remarquables courts métrages
(Boa Noite Cindirella…), est
l’un des invités du festival.


de la Comtesse Dolligen de
Gratz de Catherine Binet.
Parmi les personnalités pré-
sentes cette année, Jean-
Claude Brisseau donnera une
master class, de même que
Mahamat Saleh Haroun, réa-
lisateur d’Un homme qui crie,
ainsi que le documentariste
allemand Volker Koepp, le
chef opérateur de légende
italien Vittorio Storaro (le
Conformiste et le Dernier
Tango à Paris de Bertolucci,
Apocalypse Now de Cop-
pola…), le réalisateur congo-
lais Jean-Michel Kibushi et
Jean-Pierre Marielle.
Enfin, histoire de faire le trait
d’union entre le grand an-
cien Merian C. Cooper et une
vision d’avenir du cinéma, le
festival a invité le jeune réa-
lisateur portugais Carlos
Conceição, auteur de remar-
quables courts métrages (Boa
Noite Cindirella,Versailles,
O Inferno…) pour l’inaugura-
tion du programme euro-
péen Pygmalion, visant à
mettre en lumière le travail
d’un jeune cinéaste et de
l’accompagner, par des ren-
contres avec le public et des
professionnels, sur le lent et
délicat chemin du finance-
ment de son premier long-
métrage.


BRUNO ICHER


Jusqu’au 22 novembre.
Rens.: www.filmfestamiens.org


FILM Le Fifam centre sa programmation autour du
cinéaste visionnaire Merian C. Cooper.


Le père de «King Kong»
ravit le festival d’AmiensC’est au minimum l’événe­


ment blues­soul de l’année.
Pour fêter le lancement du
label Buena Onda Records,
émanation de l’agence de
tournées du même nom,
douze groupes ou artistes
seront réunis ce jeudi sur
la scène du Trianon. En
haut de l’affiche, Eric Bibb
(le fils du légendaire Leon
Bibb) avec sa guitare et la
chanteuse amérindienne
Pura Fe. Parmi les révéla­
tions attendues: les Fran­
çais Malted Milk qui
invitent la chanteuse de
Memphis Toni Green, la
Texanne Ruthie Foster,
relève du blues au féminin,
ou l’explosive Nikki Hill
avec son Roots Rock’n’Roll.
Blues & Soul Revue au Trianon,
80, bd de Rochechouart, 75018.
Ce soir, 19h.


LE BLUES ET LA
SOUL MÈNENT
GRAND TRAIN
AU TRIANON


LE CONCERT


«La musique
classique ne s’est pas
renouvelée. Elle
n’est plus à la mode,
et n’existe plus que
dans la publicité
et le cinéma.»


Le trompettiste et
compositeur Ibrahim
Maalouf qui prépare une
improvisation géante avec
1000 musiciens à la Grande
Halle le 8 février pour le
salon Musicora, élargi, l’an
prochain, au jazz.


La zen attitude de Carolyn Carlson (ainsi que ses alertes
pour le respect de la nature) a certainement du bon. Mais
son long poème Now, étiré sur la musique de son com­
plice René Aubry et qui prône le «ici, maintenant», une
vieille histoire que la danse connaît bien, nous laisse pan­
tois. Si la chorégraphe a su transmettre sa danse
empreinte de qi gong, de tai chi et d’arts martiaux à une
belle équipe de jeunes danseurs, le propos, sous couvert
de poésie, est plus qu’évasif. On recommande particuliè­
rement la scène où les interprètes se régalent avec de la
lavande faute, sans doute, d’avoir trouvé d’autres plans
d’herbe. Quant à sa vision nomade de la maison, elle
aussi supposée être «ici et maintenant, là où on est», elle
devrait plaire aux sans­abris et autres clandestins.
M.­C.V. PHOTO PATRICK BERGER


Théâtre de Chaillot, 1, place du Trocadéro, 75016. Jusqu’au
16 novembre. Rens.: theatre­chaillot.fr


CAROLYN CARLSON, YESTERDAY


AUSSITÔT VU


RENSEIGNEMENTS  
02 99 31 12 31    
WWW.T-N-B.FR


Créations / coproductions


Petits contes d’amour et d’obscurité
Lazare (du 4 au 8 novembre)


Aléas #2 : La Ligne et Suspensives
Chloé Moglia (du 5 au 8 novembre)


Le Jour du Grand Jour
Impromptu nuptial et turlututu funèbre
Guillaume Durieux / Igor et Lily 
(du 11 au 22 novembre)


Les Limbes Étienne Saglio 
(6 et  7 novembre Lannion 
et du 12 au 15 novembre Rennes)


Le Frisson des pastilles (Préludes agglutinés)
Pierre Vinclair / Julien Mellano 
(du 4 au 8 novembre)


Les Enfants de la terreur 
Judith Depaule (du 4 au 8 novembre)


69 positions Mette Ingvartsen 
(du 18 au 20 novembre)


You are my destiny Lo stupro di Lucrezia
Angélica Liddell (du 13 au 15 novembre)


Henry VI William Shakespeare / Thomas Jolly 
(les 6, 8 et 9 novembre)


manger Boris Charmatz 
(du 18 au 21 novembre)


Tristan Éric Vigner 
(du 4 au 8 novembre à Lorient)


L’Expérience du feu Simon Gauchet 
(du 6 au 8 novembre)


Germinal Halory Goerger et Antoine Defoort 
(du 12 au 15 novembre)


Singspiele Maguy Marin 
(du 13 au 15 novembre)


Les Particules élémentaires
Michel Houellebecq / Julien Gosselin 
(18 et 19 novembre Brest 
et les 21 et 22 novembre Rennes)


Antigone Sr./Twenty looks or Paris is 
burning at the Judson Church 
Trajal Harrell 
(les 14 et 15 novembre)


Accueils


Evaporated Landscapes 
Mette Ingvartsen 
(les 21 et 22 novembre)


DU 4 AU 22 NOVEMBRE 2014
RENNES MÉTROPOLE / LANNION / BREST / SAINT-BRIEUC / LORIENT


CENTRE DRAMATIQUE NATIONAL 


Henry VI © B. Enguérand


Jasper Johns monte aux enchères
Peint par l’artiste américain, Jasper Johns, le tableau baptisé
Flag (1983), représentant le drapeau des Etats-Unis, a été
vendu aux enchères pour 36 millions de dollars (près de
29 millions d’euros) par Sotheby’s. Autre clou de la vente,
N°21 (Red, Brown, Black and Orange) du maître de l’expres-
sionnisme abstrait, Mark Rothko, a atteint 44,96 millions de
dollars (36 millions d’euros).


Henry Jackson baisse la lumière
Pionnier du rap, Henry «Big Bank Hank» Jackson s’est éteint
mardi à l’âge de 57 ans à Englewood (New Jersey) des suites
d’un cancer. Il fut cofondateur du trio Sugarhill Gang dont
le tube, Rapper’s Delight (1979), fut le premier titre du genre
à entrer dans le top 40 aux Etats-Unis.
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Dmitri Kisselev, patron du groupe Rossiya Segodnya, présente le nouveau média, lundi, à Moscou. PHOTO ILYA PITALEV. TASS


PRAVDA La création d’un site
de presse doté d’une radio
a été annoncée lundi, pour
enrayer la «propagande
agressive» contre la Russie.


Sputnik:
Poutine
en orbite


C’ est sur fond étoilé
qu’a pris la parole
Dmitri Kisselev,
lundi à Moscou,


pour présenter le nouveau
média du groupe Rossiya
Segodnya (Russie d’aujour-
d’hui) : Sputnik, nouveau
service international d’in-
formation, part à la conquête
de l’opinion internationale.
Financée par l’Etat, cette
nouvelle structure multimé-
dia a pour vocation de rem-
placer l’agence Ria-Novosti
à l’étranger. Sur scène, l’in-
fluent patron de presse plas-
tronne : au-delà du site in-
ternet au visuel attrayant,
Sputnik est doté d’un service
radiophonique qui diffusera,
l’année prochaine, ses pro-
grammes en trente langues
dans 34 pays dont la France.
Ce déploiement d’envergure
est mis au service d’un ob-
jectif revendiqué : «tell the
untold» – dire ce qui n’est
pas dit. Sputnik apportera
une voix dissonante dans
une galaxie médiatique jugée
hostile à Moscou. «Chaque
comité de rédaction a sa propre
politique, chaque média a son
propre principe de sélection de
l’information, son propre point
de vue sur le monde. Sputnik
entend montrer un monde
multipolaire, argumente Kis-
seliev. Nous sommes contre la
propagande agressive qui
nourrit le monde et impose un
point de vue unipolaire.»
En Russie, l’initiative n’est
pas nouvelle : il y un an,
l’agence de presse Rossiya


Segodnya, née du rappro-
chement entre Ria-Novosti
et la radio la Voix de la Rus-
sie, visait des ambitions si-
milaires.
Dmitri Kisselev, visage célè-
bre de la télévision, avait été
nommé à sa tête sur décret
du président Poutine. Un
choix qui laissait peu de
doute sur l’orientation édito-
riale du groupe: sur la chaîne
Rossiya, l’homme présente
un journal d’information
pour le moins baroque, entre
raccourcis commodes et pe-
tits arrangements avec la
réalité. Ses considérations
aimables sur les homo-
sexuels (il a estimé néces-
saire d’interdire aux homo-
sexuels d’être donneurs de
sang et conseillé de «brûler
leurs cœurs, en cas d’acci-
dent» afin d’éviter les dons
d’organes) ont achevé d’en
faire une personnalité co-
pieusement raillée sur les ré-
seaux sociaux.


«REGARD RUSSE». Perçu en
Europe comme le propagan-
diste en chef du Kremlin, il a
été placé sur la liste noire des


personnes sanctionnées par
l’Union européenne. La
chaîne de télévision RT, an-
ciennement Russia Today,
assume le même positionne-
ment idéologique : la jeune
rédactrice en chef, Margarita


Simonyan – qui occupe la
même fonction à Rossiya Se-
godnya –, revendique ce
«regard russe» sur l’actua-
lité, tout en exploitant habi-
lement les contradictions des
Occidentaux dans les affaires


du monde.
D a n s c e
contexte, la
c r é a t i o n
d’une nou-
velle «mar-
que» desti-
n é e à


améliorer l’image de la Rus-
sie à l’étranger ne semblait
pas s’imposer. Sauf que la
crise politique en Ukraine a
plus que jamais dégradé cette
image: Américains et Euro-
péens jugent Moscou res-


ponsable de l’enlisement du
conflit. De part et d’autre, les
médias s’accusent mutuelle-
ment de propagande. Dans
un affrontement diplomati-
que jamais atteint depuis
l’effondrement de l’URSS, la
Russie a décidé d’employer
les grands moyens pour
diffuser sa parole. Sur le site
de Sputnik, les articles rele-
vant les succès économiques
russes en côtoient d’autres
écorchant l’Amérique
d’Obama, les élites euro-
péennes ou les «sanctions
antirusses». Des points de
vue audibles s’ils n’étaient
pas totalement dépourvus de
nuances.
Et le mois dernier, Rossiya
Segodnya a réalisé une en-


quête portant sur la couver-
ture médiatique de la Russie
par la presse étrangère.
L’agence a répertorié la
fréquence des articles, leur
sujet et les personnalités
mentionnées. A partir de
ces données scientifique-
ment mises en relation, elle
a établi un «indice d’agres-
sivité», particulièrement
élevé dans les publications
allemandes.


REPLI DE CNN. Conscient du
poids de l’information dans
un contexte aussi délétère, le
Kremlin se raidit et a déjà
engagé un contrôle scrupu-
leux des contenus publiés en
Russie. Les voix exprimant
des divergences à l’égard du


récit officiel sont assimilées
à des agents de la Cinquième
colonne.
Limiter les potentiels vec-
teurs d’influence, c’est le
sens d’une loi votée récem-
ment : à partir de 2016, un
actionnaire étranger ou
ayant la double nationalité
ne pourra plus détenir plus
de 20% d’un média russe.
Dans le même temps, la
chaîne américaine CNN a fait
savoir qu’elle suspendait sa
diffusion en Russie, en raison
«des récents changements
dans la législation russe sur les
médias», sans plus de préci-
sions. Le bureau de CNN à
Moscou, implanté depuis
1983, n’est pas affecté par
cette décision. •


Par ÉTIENNE BOUCHE
Intérim à Moscou


A partir d’une enquête sur la
couverture médiatique de la
Russie, Rossiya Segodnya a
établi un «indice d’agressivité»,
très élevé chez les Allemands.
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REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFECTURE DE LA REGION D'ILE-DE-FRANCE,


PREFECTURE DE PARIS
DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE


DE L'EQUIPEMENT ET DE L'AMENAGEMENT
Unité territoriale de Paris


RAPPEL - AVIS D'ENQUETES CONJOINTES 
PREALABLE A LA DECLARATION D'UTILITE 


PUBLIQUE ET PARCELLAIRE
Projet d’aménagement de l'ensemble immobilier  
situé 4bis rue Thionville - 2bis Passage de Verdun  


à Paris 19ème arrondissement
En exécution d'un arrêté de Monsieur le préfet de la région  


d'Ile de France, préfet de Paris, vont être ouvertes à la mairie du  
19ème arrondissement de Paris 


du mercredi 12 au jeudi 27 novembre 2014 inclus,
(soit 16 jours) les enquêtes conjointes préalable à la déclaration d'utilité 
publique et parcellaire, relatives au projet d'aménagement, de l'ensemble 
immobilier situé  4bis rue Thionville - 2bis Passage de Verdun, à Paris  
19ème


Les dossiers d'enquête seront mis à la disposition du public qui  
pourra en prendre connaissance et produire, s'il y a lieu, ses observations  
sur le projet en cause, à la mairie du 19ème arrondissement de Paris,  
5, Place Armand Carrel, 75019 PARIS, les lundis, mardis, mercredis,  
vendredis de 8h30 à 17h et les jeudis de  8h30 à 19h30 (sauf jour férié)


Les observations seront consignées ou annexées aux registres 


par écrit à Monsieur  Yves NAUDET, Ingénieur en Chef (retraité),  
désigné en qualité de commissaire enquêteur titulaire, à la mairie du  
19ème 


Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour  
recevoir ses observations à la mairie du 19ème arrondissement de Paris les  
jours suivants :


� vendredi  14 novembre  2014 de  9h00  à  12h00,
� jeudi   20 novembre  2014 de  16h30  à  19h30,
� lundi  24 novembre  2014 de  14h00  à  17h00.


 
commissaire enquêteur donnera  son avis et rédigera ses conclusions motivées 
sur l'utilité publique du projet dans un délai d'un mois à compter de la clôture 


Une copie du rapport relatif aux enquêtes conjointes préalable à la 
déclaration d'utilité publique et parcellaire, dans lequel le commissaire 
enquêteur aura énoncé ses conclusions motivées sera déposée à la mairie du 
19ème arrondissement de Paris, pour y être tenue à la disposition du public 


en s'adressant par écrit à la préfecture de la région d'Ile de France, préfecture 
de Paris (direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de 
l'aménagement d'Ile de France - unité territoriale de Paris - service utilité 
publique et équilibres territoriaux - pôle urbanisme d'utilité publique),  


APPEL D’OFFRES - AVIS D’ENQUÊTE
01.49.04.01.85 - annonces@osp.fr


A LA TELE CE SOIR
20h55. Profilage.
Série américaine :
Les prédateurs,
Entre deux
Fantômes,
Captive.
Avec Philippe Bas.
0h55. New York
Section Criminelle.
Perfection maternelle,
Gentleman
cambrioleur.
Série.
2h45. Adieu blaireau.
Film.


20h45. Envoyé spécial
Magazine présenté par
Guilaine Chenu et
Françoise Joly.
22h25. Complément
d’enquête.
Immigration, réfugiés :
la France à tout prix.
Magazine présenté par
Nicolas Poincaré.
23h30. Alcaline, le mag.
Julien Clerc.
Magazine.
0h25. Au clair 
de la lune.


20h45. Mon meilleur
ami.
Comédie dramatique
française de Patrice
Leconte, 94mn, 2006.
Avec Daniel Auteuil,
Dany Boon.
22h30. Grand Soir 3.
23h20. Le pitch.
23h25. La permission
de minuit.
Drame français de
Delphine Gleize, 110mn,
2011.
Avec Vincent Lindon.


20h55. Ray Donovan.
Série américaine :
Reservoir blood,
Copie conforme.
Avec Liev Schreiber,
Jon Voight.
22h40. Lilyhammer.
Série américano-
norvégienne :
L’île mystérieuse
Avec Steve Van Zandt.
23h25. Suzanne.
Film.
1h00. Le journal 
du hard.


20h50. Lilyhammer.
Série américano-
norvégienne :
Amateurisme,
Voyage d’affaires.
Avec Steve Van Zandt,
Trond Fausa Aurvaag.
22h25. L’hôpital 
et ses fantômes.
1/8 - L’hôte indésirable,
2/2 - Que ton règne
arrive.
Série.
0h35. Fame.
Film.


20h50. Rising Star.
La finale.
Divertissement
présenté par 
Guillaume Pley et
Faustine Bollaert.
23h00. Rising Star, 
de l’autre côté du mur.
Divertissement.
0h00. Vu à la télé.
L’émission qui vous
regarde regarder la
télévision.
Divertissement.
0h50. The gates.


20h45. Nous, les
hommes de 14-18.
Que la guerre
commence,
Un pour tous...
Documentaire.
22h30. Anarchy.
Épisode 3.
Série.
23h00. L’autre JT.
Magazine.
1h05. Le point
quotidien.
1h25. Monte le son,
le live.


20h40. La grande
librairie.
Magazine présenté 
par François Busnel.
21h40. Les grandes
questions.
Magazine présenté par
Franz-Olivier Giesbert.
22h40. C dans l’air.
Magazine.
23h45. Entrée libre.
Magazine.
0h05. Etienne-Emile
Baulieu, un optimiste
convaincu.


20h40. Sens unique.
Film d’espionnage
américain de Roger
Donaldson, 110mn, 1986.
Avec Kevin Costner,
Gene Hackman.
22h45. Ennemi d’état.
Thriller américain de
Tony Scott, 133mn, 1998.
Avec Will Smith, Gene
Hackman.
1h10. Le giallo.
Documentaire.
2h00. Programmes 
de nuit.


20h50. Tellement Vrai.
Jaloux : ils font vivre
l’enfer a ceux qu’ils
aiment.
Magazine présenté par
Matthieu Delormeau.
22h45. Tellement Vrai.
Jaloux malgré eux II.
Magazine.
0h25. Tellement Vrai.
Magazine.
2h00. Poker.
2h55. Programmes 
de nuit.


20h50. Les visiteurs.
Comédie française de
Jean-Marie Poiré,
107mn, 1992.
Avec Jean Reno.
22h45. Enfin veuve.
Comédie française de
Isabelle Mergault,
93mn, 2007.
Avec Michèle Laroque.
0h30. 90’ Enquêtes.
Fraudeurs, escrocs :
enquête sur les rois de
la magouille.
Magazine.


20h50. Sans issue.
Thriller américain de
Mabrouk El Mechri,
93mn, 2012.
Avec Henry Cavill,
Veronica Echegui.
22h25. Go fast.
Policier français
d’Olivier Van
Hoofstadt, 90mn, 2007.
Avec Roschdy Zem,
Olivier Gourmet.
0h10. E-classement.
1h15. Programmes 
de nuit.


20h45. Une nana pas
comme les autres.
Téléfilm français.
Avec Mimie Mathy,
Thierry Heckendorn.
22h15. Une nounou pas
comme les autres.
Téléfilm français.
Avec Thierry
Heckendorn.
23h45. Les Parent.
3 épisodes.
Série.
1h05. Magic : famille
féérique.


20h50. La vie est un
long fleuve tranquille.
Comédie française
d’Étienne Chatiliez,
90mn, 1988.
Avec Hélène Vincent,
André Wilms.
22h35. Touche pas 
à mon poste !
Divertissement
présenté par 
Cyril Hanouna.
0h05. Programmes 
de nuit.


20h50. Chronicle.
Drame américain de
Josh Trank, 84mn, 2011
Avec Dane DeHaan,
Michael B. Jordan.
22h30. The walking
dead.
Série américaine :
Dis-le,
La traque,
À dix-huit miles, 
au moins,
Juge, juré et bourreau.
Avec Andrew Lincoln.


20h40. Football
Espoirs : 
Italie / France.
Sport commenté par
Alexandre Delpérier et
Alain Roche.
22h40. Alex Rider :
Stormbreaker.
Film d'action de
Geoffrey Sax, 93mn,
2006.
Avec Alex Pettyfer.
0h25. Programmes 
de nuit.
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Le père des dragons
France 5, 20h40
Faut­il qu’on soit en man­
que de Game of Thrones
pour regarder La Grande
Librairie qui reçoit George
R.R. Martin et son prequel.


L’amer mur
M6, 20h50
Cette fois, on peut vrai­
ment faire la blague: Rising
star s’est pris un mur.
Ecourtée, elle balance sa
finale en loucedé ce soir.


Les fils Bygmalion
France 2, 22h25
Tiens, tiens, Complément
d’enquête se penche
sur l’affaire Bygmalion. Et
sur son versant France
Télévisions aussi?


LES CHOIX


La position est nette: lundi,
le président des Etats­Unis
d’Amérique, Barack
Obama, a pris fait et cause
pour la neutralité, ce prin­
cipe qui fait qu’un inter­
naute doit avoir le même
accès –et pour le même
prix– tant à la plateforme
de vidéo par abonnement
Netflix qu’au blog de tuto
maquillage de votre petite­
cousine Clitorine.
«Je demande une interdic­
tion explicite de “priorité
payante” et de toute autre
restriction ayant un effet
similaire», a martelé
Obama, rejetant l’idée
d’un Internet à plusieurs
vitesses que souhaitaient
les grands câblo­opéra­
teurs américains, désireux
de faire payer les sites qui
consomment le plus de
bande passante, du style
de Netflix ou YouTube.
Cette pression d’Obama
sur le régulateur américain
des télécoms (FCC) n’a pas
été super bien accueillie
par le principal intéressé,
son président, Tom Whee­
ler, qui a rappelé que la
FCC «est une agence indé­
pendante» à qui «seule»
reviendrait de prendre
une décision sur la neutra­
lité du Net, rapporte le
Washington Post. REUTERS


BARACK OBAMA
MONTE AU
FRONT DE LA
NEUTRALITÉ


LES GENS


50%
des recettes publicitaires de RTL seront taxées en
Hongrie au lieu de 40%. Le gouvernement du Premier
ministre conservateur hongrois, Viktor Orbán, alourdit
encore la supertaxe qui doit toucher les groupes audiovi­
suels réalisant plus de 20 milliards de forints (65 millions
d’euros) de recettes publicitaires et qui, dans les faits, ne
vise que la filiale du géant allemand RTL Klub (lire Libéra­
tion du 9 juillet). La mesure s’inscrit dans un ensemble de
dispositions officiellement destinées à renforcer les
recettes de l’Etat mais qui ciblent principalement les sec­
teurs dominés par des investisseurs étrangers comme les
médias, l’énergie ou la banque. RTL a annoncé mi­octobre
avoir déposé un recours auprès de la Commission euro­
péenne contre la taxe, jugeant qu’elle est discriminatoire
et menace le «pluralisme médiatique» en Hongrie.


Jugeant la peine de
10000 euros trop clé­
mente, le parquet de Paris
a fait appel du jugement
qui a condamné le direc­
teur de la publication de
l’hebdomadaire d’extrême
droite Minute pour sa une
comparant la ministre de la
Justice, Christiane Taubira,
à un singe, a annoncé
l’AFP. Dans son édition du
13 novembre 2013, le jour­
nal avait publié une photo
de la garde des Sceaux
avec ce titre: «Maligne
comme un singe, Taubira
retrouve la banane.»
(Libération du 31 octobre).


«MINUTE»­
TAUBIRA :
LE PARQUET
FAIT APPEL


L’HISTOIRE


TF1 va revendre une partie des droits
de la Coupe du monde de rugby
TF1 a confirmé les infos de l’Equipe : oui, elle «a bien mis sur
le marché une offre de sous-licence pour la Coupe du monde de
rugby», indique-t-elle à l’AFP. Business as usual, en fait :
après avoir acquis pour 130 millions d’euros le dernier Mon-
dial de football au Brésil, la Une a revendu les droits à
BeIn Sports pour 30 millions d’euros, tout en conservant les
rencontres les plus lucratives. Selon l’Equipe, TF1 mettrait à
l’encan 28 des 49 matchs de la Coupe du monde que lorgnent
Canal+ et BeIn Sports.


Précision. Chonchon de voir Libération attribuer mardi à la
seule Castle la remontée d’audience de France 2 (13,6% de
part de marché en octobre), Thierry Thuillier, directeur de
la chaîne publique, précise que cette hausse est surtout due
à la bonne forme de la tranche 14-20 heures, où s’illustrent
les jeux Dans la peau d’un chef et N’oubliez pas les paroles.
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I
l pleut sur la 42e rue, le quartier des
théâtres de Manhattan. Face à
Madame Tussauds, succursale du
musée de cire londonien, un im-
meuble abrite des studios de répéti-
tion. C’est ici que Chris Wheeldon,
fameux danseur et chorégraphe bri-
tannique, met en scène An American


in Paris, première adaptation scénique du
film de Vincente Minnelli qui remporta six
oscars en 1952, lui-même inspiré d’un
poème symphonique composé par George
Gershwin et créé le 13 décembre 1928 à Car-
negie Hall.
Cette comédie musicale est un événement à
plus d’un titre. De nombreux producteurs ont
tenté depuis trente ans, à la demande des hé-
ritiers de Gershwin, d’adapter le film sans y
parvenir. Cet American in Paris est aussi la
première coproduction d’un théâtre public
français avec Broadway, le spectacle étant,
de surcroît, présenté à Paris avant New York.
C’est enfin la première fois depuis West Side
Story, en 1957, qu’un chorégraphe de premier
plan est invité non seulement à coordonner
les ballets, mais à mettre en scène une comé-
die musicale à Broadway.
Le scénario, les arrangements musicaux et
le découpage scénique ont été conçus et ap-
prouvés par les héritiers de Gershwin, mais
le spectacle se crée véritablement durant ces
deux mois de septembre et d’octobre 2014 où
toute l’équipe est réunie. Pendant que
Wheeldon explique aux comédiens une
scène, règle les mouvements et pas de danse,
le scénariste et dialoguiste Craig Lucas, le su-
perviseur musical Rob Fisher et son orches-
trateur Christopher Austin, sans oublier les
assistants chorégraphes, se tiennent prêts à
intervenir. Si une phrase ne passe pas la
rampe, si la musique ne dure pas assez long-
temps pour la chorégraphie, on réécrit
par-ci, rajoute quatre mesures par-là, et
l’imprimante crache aussitôt la nouvelle ver-
sion du texte et de la partition remise aux co-
médiens et au pianiste. Le tout, sous la haute
surveillance des producteurs Stuart Oken,
Van Kaplan et Jean-Luc Choplin, directeur
du Châtelet.


Fraîcheur et classicisme
La première chose qui frappe lorsque l’on dé-
couvre ce spectacle en répétition, c’est la
pertinence de la distribution. Les chanteurs-
danseurs-comédiens sont bien mieux que
des clones de Gene Kelly, Leslie Caron, Oscar
Levant, Nina Foch ou Georges Guétary. Ils
conjuguent fraîcheur et classicisme: Brandon
Uranowitz, qui joue Adam Hochberg, semble
littéralement échappé de Sur les quais d’Elia
Kazan ou des Feux du théâtre de Sydney Lu-


met. Max von Essen, qui interprète Henri
Baurel, a lui aussi des attitudes évoquant les
grandes heures de l’Actor’s Studio, quand
prostituées et dealers battaient le pavé de Ti-
mes Square. Quant au couple aérien formé
par les danseurs étoiles Robert Fairchild et
Leanne Cope, il semble téléporté d’un adora-
ble chromo des années MGM.
Ceux qui ont en mémoire le film particuliè-
rement niais de Minnelli, sur un scénario
d’Alan Jay Lerner, seront surpris par cette
version scénique. «On s’est dit que le film
aurait pu être plus fort et plus honnête si l’intri-
gue avait été située au lendemain de la Seconde
Guerre. Que font encore ces Américains à Paris
cinq ans après la fin de la guerre ? Pourquoi
Lise, fille de résistants, a-t-elle une crise si elle
n’était pas à Paris sous l’Occupation ?»
explique Stuart Oken pendant une pause.
Selon lui, Hollywood n’était pas prêt à évo-


quer le Paris de 1945 dans une œuvre de
divertissement.
Ecoutons donc la nouvelle version. Jerry Mul-
ligan, jeune GI, souhaite devenir peintre mais
décide de rester dans la capitale après la
guerre car il est tombé amoureux de Lise Das-


sin, une danseuse qui doit auditionner pour
le ballet du Châtelet et qui travaille en atten-
dant au rayon parfumerie des Galeries La-
fayette. Ce même Jerry (qui sera joué en alter-


nance par Robert Fairchild et Garen Scribner)
rencontre alors Adam Hochberg, un composi-
teur juif américain qui accompagne les classes
de ballet au Châtelet, ainsi que Henri Baurel,
fils de riches industriels qui rêve de devenir
chanteur de music-hall. Milo Davenport, une


héritière également améri-
caine, se prend de passion
pour cette bande d’amis et
décide de commander un
ballet que Lise dansera sur
une musique composée par
Adam. Ce dernier est
également amoureux de
Lise, mais celle-ci est
promise à Henri Baurel. De


quiproquos (Milo tombe amoureuse de Jerry)
en révélations (Henri Baurel s’avère être ho-
mosexuel, puis Adam apprend que Lise est
juive et qu’elle a été cachée par la famille de


Texte et photos ÉRIC DAHAN
Envoyé spécial à New York


Pour la première fois, le film de Vincente Minnelli, tiré d’un poème symphonique de
Gershwin, est adapté à la scène. «Libération» a assisté aux répétitions
de la comédie musicale, qui sera créée au Châtelet avant d’être jouée à Broadway.


Un Franco-Américain


«A Broadway, il faut raconter une histoire,
et ce n’était pas gagné. J’imaginais que
je pourrais m’essayer un jour au théâtre
musical, mais c’est la musique de Gershwin
qui m’a décidé à accepter.»
Chris Wheeldon le metteur en scène


Lors des répétitions aux New 42nd Street Studios, à New York, cet automne.
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Henri sous l’Occupation), l’amour de Jerry
pour Lise finira par triompher…
S’il est difficile de préjuger de la réussite du
spectacle, on n’en est pas moins enchanté
par ces répétitions, tant est irrésistible la mu-
sique du compositeur de la Rhapsody in Blue
et du Concerto en fa, et stupéfiant le niveau
technique des danseurs… Ayant pris un
congé du New York City Ballet pour pouvoir
interpréter Jerry Mulligan, Robert Fairchild
n’est pas un novice de la comédie musicale.
Il avait interprété Tony et Riff, les deux rôles
masculins de West Side Story, lorsqu’il étu-
diait avec Jerome Robbins, chorégraphe et
metteur en scène du fameux musical de
Bernstein créé à Broadway et coréalisateur
avec Robert Wise du film qui en fut tiré
en 1961. «J’ai appris les claquettes à l’âge de
4 ans, confie le danseur né à Salt Lake City
(Utah), car je rêvais d’être le nouveau Gene


Kelly. Sur les conseils de ma sœur qui y étudiait
déjà, je suis parti à New York travailler à
l’American Ballet Theater et suis tombé amou-
reux du style de Balanchine, puissant, physique
et très jazz. J’avais pris des cours de chant et
de danse à l’adolescence, mais je n’aurais ja-
mais décroché ce rôle dans Un Américain à Pa-
ris si je n’avais pas eu une solide formation de
danseur. Je réalise donc, à 27 ans, mon rêve
d’enfant: jouer sur une scène de Broadway. En
plus, je reviens à Paris que j’adore, après avoir
dansé à Garnier et à Bastille en 2007 et y avoir
demandé la main de mon épouse cet été au pied
du Sacré-Cœur.»


«Musique optimiste»
Quant à Garen Scribner, qui jouera le jeune
GI en alternance avec Fairchild, il fait lui
aussi ses débuts à Broadway après dix ans au
San Francisco Ballet où il a chanté les deux


rôles masculins dans une production de
West Side Story et neuf ans au sein du
Nederlands Dans Theater. «J’adore la musi-
que optimiste et joyeuse de Gershwin, qui ré-
sume si bien l’esprit américain, dit-il. Tra-
vailler avec Chris Wheeldon est fantastique car
c’est un artiste doté d’une grande sensibilité.
Il utilise un vocabulaire classique qu’il projette
dans un contexte jazz et contemporain. Avec sa
double expérience de chorégraphe pour le Royal
Ballet de Londres et pour le New York City
Ballet, il invente un langage très personnel,
marqué par une grande lisibilité et une perfec-
tion géométrique.»
En plus de leur avoir écrit un pas de deux
d’une élégance rare, Chris Wheeldon a offert
à ses deux Jerry une Lise de rêve en la per-
sonne de Leanne Cope, qui a pris une année
sabbatique au Royal Ballet pour jouer dans
cette production. «J’ai toujours adoré la comé-


die musicale. Enfant, j’avais joué dans Any-
thing Goes de Cole Porter, mais quand j’ai reçu
un message de Chris Wheeldon sur Facebook
me disant “il paraît que tu chantes”, j’ai été té-
tanisée, se souvient-elle. Il m’a demandé
d’apprendre The Man I Love, m’a filmée, j’ai
été auditionnée à New York, puis retenue l’an-
née dernière pour l’atelier. J’adore chaque jour-
née passée sur ce spectacle, l’histoire est ro-
mantique et désuète, mais pleine de résonances
contemporaines. Et puis les mouvements de
Chris Wheeldon font surgir la musique de l’es-
pace, il s’est totalement réapproprié l’héritage
de Gene Kelly.»
«A Broadway, il faut raconter une histoire, et
ce n’était pas gagné, raconte le chorégraphe.
J’imaginais, après avoir fait un ballet du Conte
d’hiver de Shakespeare, que je pourrais m’es-
sayer un jour au théâtre musical, mais c’est la
musique de Gershwin qui m’a décidé à accep-
ter, et aussi le fait que Jerome Robbins a choré-
graphié des pièces pour moi durant les six
dernières années de sa vie. Robbins m’a montré
qu’on pouvait combiner le style anglais narratif
avec l’abstraction américaine de Balanchine.
J’ai bien sûr pensé à lui en chorégraphiant le
ballet que Jerry Mulligan crée dans Un Améri-
cain à Paris. Dans le film, le ballet du héros est
un hommage à Paris et aux peintres français.
Mon interprétation prend en compte des
éléments plus tragiques, même si c’est une ode
à l’avenir.»


Un coût de 10 millions d’euros
A Paris, la troupe découvrira les décors et
costumes réalisés par l’Atelier du Châtelet
qui, en échange, aura des droits sur le
spectacle présenté à New York. Un accord
dont Jean-Luc Choplin semble particulière-
ment fier en ces temps de réductions budgé-
taires : «L’argent que nous gagnerons aux
Etats-Unis permettra de financer d’autres
spectacles à Paris.»
L’aventure n’est pas anodine. Certes, le di-
recteur du Châtelet a produit ces dernières
années nombre de spectacles musicaux –de
Sweeney Todd de Sondheim à Orlando Pala-
dino de Haydn– dont le professionnalisme et
l’inventivité ont ringardisé l’Opéra de Paris.
Mais coproduire avec Broadway reste une dé-
marche hors norme.
«Quand les héritiers de Gershwin nous ont ap-
pris qu’un Français voulait acquérir les droits
d’Un Américain à Paris, on s’est dit que cela
pouvait être intéressant, raconte le producteur
Stuart Oken. Puis j’ai découvert qu’il s’agissait
de Jean-Luc Choplin qui avait travaillé chez
Disney à Los Angeles à un moment où j’y pro-
duisais les comédies musicales Aïda et The Lion
King et l’on s’est aussitôt entendus.»
Le coût du spectacle qui sera repris en mars
au Palace, l’un des théâtres les plus presti-
gieux de Broadway, est d’environ 10 millions
d’euros, soit à peine la moitié de The Lion
King. Produire un spectacle historique sur la
musique d’un compositeur disparu reste
néanmoins un pari risqué, surtout à
New York où il n’y a pas de subventions pu-
bliques et où l’on sacrifie plutôt au culte de
la nouveauté. Cet American in Paris, qui re-
lève autant de la nouveauté que du patri-
moine, ne saurait évidemment remplacer le
second ouvrage scénique que Gershwin, fau-
ché par une tumeur au cerveau à l’âge de
38 ans, n’aura pu livrer après son génial
Porgy and Bess. Mais il permettra de décou-
vrir sa méconnue Deuxième Rhapsodie pour
piano et orchestre ainsi que quelques-unes
des 500 chansons qui ont fait le bonheur de
ses revues oubliées des années 20. •


UN AMÉRICAIN À PARIS
au Théâtre du Châtelet (Paris Ier),
du 22 novembre au 4 janvier.
Rens.: http://chatelet­theatre.com


Un Franco-Américain


De haut en bas: Robert Fairchild (Jerry), Leanne Cope (Lise) et Max von Essen (Henri).


àParis
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PORTRAIT VANESSA FRANÇOIS


la protéger». Elle qui a toujours été une fonceuse apprend vite
à «ne pas s’énerver. Sinon, tu perds de l’énergie et ça n’avance
pas». Or, elle veut «bouger», rester «elle-même» : une fille
fondue de montagne.
C’est la passion qui l’a menée à Chamonix. Dans la vallée,
elle a tout de suite aimé les saisons «très marquées. En Bel-
gique, le ciel est souvent bas et gris». Vanessa François est une
enfant du plat pays. Elle a grandi à Leers-Nord, un village
frontalier. Fille unique, elle ne découvre l’alpinisme qu’à
16 ans, au hasard d’un stage. Elle réitère dès lors l’expérience
chaque été. A 25 ans, elle s’initie au ski. «J’ai pu m’y mettre
que quand je suis devenue infirmière au CHU de Lille. Avant, avec
des parents ouvriers, ce n’était pas imaginable.» Deux ans en
chirurgie abdominale, cinq en réanimation, le métier lui
plaît. «Tu partages des condensés de vie avec tes patients, ça te
fait vite saisir les priorités.» Les week-ends prolongés sont
dédiés aux courses avec un guide dans le massif du Mont-
Blanc. Bouillonnante d’énergie et de projets, elle nage, court,
enchaîne marathon de Paris et des Sables. Lorsqu’en 2002,
son amoureux de l’époque, médecin, trouve un poste de
chercheur à Chicago, elle décide, en accord avec lui, de
«prendre l’air».
Elle va vivre là où elle se sent «à [sa] place», répondre à l’ap-
pel de la montagne. La mort de son père accélère les choses.
En disponibilité du CHU, elle trouve un appartement au pied
du mont Blanc. Avec ses économies, elle se lance «à fond» :
escalade, alpinisme, ski… Perfectionniste, elle s’inscrit à
l’examen probatoire pour devenir guide de haute montagne.
«Un peu par hasard parce qu’une amie s’était inscrite et [qu’elle
avait] déjà accompli la liste des courses obligatoires.» Elle en-
chaîne les belles ascensions. Vanessa François est toujours
en mouvement.
Même après l’opération pour «se relever», c’est vers le sport
qu’elle se tourne. «Je n’avais plus de muscles. Les kinés m’ont
fait comprendre que je n’étais plus une athlète de haut niveau.»
Elle réapprend à nager et intègre l’équipe de France de ski


de fond handisport. La glisse, le mouvement, elle adore, et
les stages boostent sa rééducation. Mais elle ne peut s’empê-
cher de trouver «bizarre» ces repas où «autour de la table,
il n’y a que des mal foutus !» Sauf que, dit-elle, dans un rire
destiné à prévenir tout pathos, «toi aussi tu l’es, handicapée!».
Même rire quand elle observe qu’«une fille en fauteuil, pour
les mecs, ça ne le fait pas !»
Comme on abat des obstacles, elle revend voiture et apparte-
ment, apprend à conduire un véhicule adapté et trouve un
minuscule studio aménagé à Chamonix. Elle vit avec l’alloca-
tion d’adulte handicapé (800 euros par mois) et s’entraîne
assidûment avec son vélo handbike. El Capitan trotte dans
sa tête comme un horizon auquel se vouer. L’idée a germé
à l’hôpital grâce au livre dans lequel la grimpeuse américaine
Steph Davis raconte l’ascension d’El Capitan avec une jeune
paraplégique. Vanessa François bâtit son projet, fédère ses
amis, sa famille de cœur, trouve quelques sponsors et recourt
au crowdfunding pour boucler le budget. Parmi les grimpeurs
qui l’entourent, Liv Sansoz, 37 ans, double championne du
monde d’escalade, emballée par une aventure «dans laquelle
chacun s’est effacé, oublié, au profit d’une passion commune».
Le départ est donné en octobre 2013. Les grimpeurs installent
les cordes fixes, hissent les sacs et le portaledge, la plateforme
pour dormir. Assise dans une sellette de parapente adaptée,
Vanessa François se tracte ensuite sur la corde, à la force des
bras, grâce à un système de poignées autobloquantes et de
poulies qui démultiplient les efforts. Elle vit cinq journées
de grâce dans la voie et une dernière nuit au sommet d’El
Capitan. Cinq jours où elle a fait son job dans la cordée,
comme les autres, et oublie fauteuil, accessibilité, valide et
non-valide. Liv Sansoz évoque une expédition «magique»
où «Vanessa était mille fois plus à l’aise dans la paroi et dans
le portaledge que dans la vie quotidienne».
S’obstiner à fréquenter la verticalité au risque de repousser,
voire nier la réalité? L’été dernier, cette boulimique de lec-
tures (le Capital au XXIe siècle de Thomas Piketty, ces jours-ci)
a eu «la chance de prendre de la distance» avec l’univers cha-
moniard. Une rencontre avec Clémentine Célarié lui a permis
de jouer dans le spectacle musical et poétique que la comé-
dienne présentait au Festival d’Avignon. Une parenthèse
dépaysante, en fauteuil et costumes. Mais le besoin de bouger
et l’attraction de la montagne demeurent ses moteurs. Et si
Vanessa François est allée gravir avec ses amis le Grand Gen-
darme des Cosmiques, en septembre, c’est poussée par l’ur-
gence de «profiter des belles années». Parce que, dit-elle dans
un nouveau rire, «vieillir, c’est compliqué, mais en fauteuil,
encore plus». •


Par ÉLIANE PATRIARCA
Photo PIERRE ABENSUR


EN 7 DATES


20 avril 1972 Naissance
à Tournai (Belgique). 1995
Infirmière. 2003 Installation
à Chamonix (Haute­Savoie).
2008 Première féminine
en hivernale aux Grandes
Jorasses. 2010 Accident.
2013 Ascension d’El
Capitan. 2014 La Danse
immobile, Festival
d’Avignon ; ascension du
Grand Gendarme des
Cosmiques, massif du
Mont­Blanc.


L a sensation de l’air frais et piquant sur ses jambes
nues lui manque. Mais on ne l’apprend qu’au détour
d’une conversation. La belle jeune femme n’est pas
du style à se plaindre. A 41 ans, Vanessa François pré-


fère arborer un sourire immense, entrecouper ses phrases
d’un rire pirouette enfantin ou d’un clin d’œil azur sous
frange blonde. Dans le film présenté aux Rencontres du ci-
néma de montagne à Grenoble, on la voit reconquérir la li-
berté qu’on ressent en gravissant une montagne, en dormant
lovée dans un sac de couchage et suspendue dans la paroi.
Le film retrace l’expédition réalisée il y a un an en Californie.
Cette ascension d’El Capitan, «hot spot» de la grimpe est
l’aboutissement de deux années d’entraînement. Rien n’est
simple quand on est une alpiniste chevronnée, qu’on a réalisé
la face nord de l’Eiger, la directe américaine des Drus, une
première féminine dans les Grandes Jorasses, mais qu’on est
désormais privée de l’usage de ses jambes.
C’était le 29 avril 2010, «une journée de grand beau» et «l’en-
vie de retrouver le granit de Chamonix après la saison de glisse»,
relate l’alpiniste sur son blog. Avec deux amis, elle entame
l’escalade d’une voie sans difficulté dans la face sud de
l’Aiguille du Midi, lorsqu’elle ressent «un choc énorme», un
«flash de douleur». Un bloc de neige compactée plaque son
dos contre la paroi, l’écrase contre le rocher. Ses compagnons
de cordée voient ses fractures ouvertes. Elle, qui est infir-
mière, comprend. «Tu sens tout de suite que tu n’as plus
de jambes.» A l’hôpital, le scanner ne laisse aucun doute :
«Fracture de la colonne vertébrale avec un énorme dépla-
cement.» Elle a 38 ans, sa vie bascule.
S’ensuivent trois semaines d’hôpital puis neuf mois de réédu-
cation au Plateau d’Assy, près de Chamonix. «Au bout d’une
semaine alitée, je ne me souvenais déjà plus de la sensation du
pied sur le rocher.» Elle imagine que «son cerveau oublie pour


Accidentée en paroi, cette infirmière devenue alpiniste de haut
niveau s’est remise à grimper malgré le handicap.


Remontée haut
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Ceque les
ministres
savaient


PAGES 2­4


Les maisons
de santé,
avenir de la
médecine
Se regrouper pour mieux
soigner, le phénomène s’étend.


ENQUÊTE, PAGES 12­14


Connues par les gendarmes
aussitôt après les faits,


les circonstances du décès
du militant écologiste à Sivens
ont été occultés plusieurs jours


durant par le gouvernement.
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Ebola: succès
d’un combat
au Liberia
La firme Firestone a mis en
place un dispositif sanitaire
pour ses salariés et leur
famille.
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Jouyet-Fillon:
les camps
font bloc
Fini les déchirures internes
autour de l’affaire: chaque parti
rassemble autour de sa ligne de
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Près de trois semaines après
le décès de Rémi Fraisse, des
documents attestent que les
gendarmes connaissaient
tout des circonstances de
la mort. Le gouvernement,
lui, aurait joué la montre.


Sivens:
«Là, c’est
vachement
grave...»


L a reconstitution de l’opération
de maintien de l’ordre des gen-
darmes mobiles contre des op-
posants au barrage de Sivens


par leurs bandes enregistrées sur place
et par leurs témoignages sur PV, publiés
mercredi par le Monde et Mediapart, dé-
montrent que les militaires et l’autorité
judiciaire ont compris dès la nuit du
25 au 26 octobre que le jet d’une gre-
nade offensive avait causé la mort de
Rémi Fraisse. Or, le préfet du Tarn,
Thierry Gentilhomme, le ministre de
l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, et le
chef du gouvernement, Manuel Valls,
ont occulté ces éléments et gardé le si-
lence pendant quarante-huit heures.


Dimanche26octobre,1h45
«Un opposant blessé par OF»
D’après le lieutenant-colonel L. qui
commande le dispositif, ses trois esca-
drons India, Alpha et Charlie, qui ont
pour «mission de tenir le site» du chan-
tier de Sivens, sont «harcelés» par une
centaine de manifestants qui leur ba-
lancent des projectiles. Les forces de
l’ordre répliquent par des tirs de lan-


ceurs de balles de défense (LBD) en
caoutchouc, des «grenades lacrymo-
gènes à fusils», des grenades explosives
assourdissantes F4 et des grenades of-
fensives OF pour dissuader et repousser
des «opposants de plus en plus virulents
et agressifs». La tension continue de
«croître», selon le major A. qui réitère,
via des haut-parleurs, «les avertisse-
ments réglementaires disant [qu’ils al-
laient] faire usage de grenades explosives
après avoir invité les individus présents
à quitter les lieux». Alors, «j’ai donné
l’ordre au chef J. de jeter une grenade de
type OF en direction des adversaires»,
admet le major A. Egalement entendu
à chaud, à 4 heures, par les enquêteurs
de la section de recherches à la de-
mande du procureur d’Albi, le maréchal
des logis appelé «chef J.» voit au moyen
des «IL» (des jumelles à intensifica-
teurs de lumière) «un groupe de cinq ou
six personnes déterminées qui venait vers
nous», «suivi de quelques mètres par un
groupe plus nombreux». «Ils étaient vio-
lents, agressifs et motivés, et nous proje-
taient des pierres.» Vu la situation, à ses
yeux «critique», le chef J. «prend la dé-
cision de jeter une grenade offensive».
Mais «je préviens les manifestants de mon


Par PATRICIA TOURANCHEAU
L’ESSENTIEL


LE CONTEXTE
Des enregistrements
montrent que les
gendarmes savaient
tout des circonstances
de la mort de
Rémi Fraisse,
immédiatement après
son décès.


L’ENJEU
Que savaient
exactement le ministre
de l’Intérieur et le
Premier ministre
des conditions dans
lesquelles le jeune
manifestant a été tué ?


Par LAURENT JOFFRIN


Cynisme


Le 31 juillet 1977,
une grenade offensive tue
par effet de souffle
Vital Michalon, militant
écologiste venu manifester
pacifiquement contre
la construction de la
centrale nucléaire de
Creys-Malville. Les CRS
et les gendarmes ont lancé
ces grenades pour
répliquer au harcèlement
dont elles étaient victimes
de la part d’une minorité
de manifestants violents.
Aussitôt, pour minimiser
l’affaire, le préfet annonce
que le militant a succombé
à une crise cardiaque,
affabulation qui sera
démentie quelques jours
plus tard par l’autopsie,
sans que le préfet soit
sanctionné. A Sivens, une
sorte de Creys-Malville
d’aujourd’hui, les autorités
n’ont pas menti aussi
effrontément au public.
Mais elles ont de toute
évidence maintenu
volontairement
l’ambiguïté sur les causes
de la mort de Rémi Fraisse
pendant deux jours, alors
que les gendarmes, on le
sait aujourd’hui, avaient
tout de suite compris
qu’une grenade lancée
par eux était à l’origine du
décès du jeune homme.
Ces gendarmes ont-ils
caché la vérité à l’autorité
politique ? C’est
infiniment peu plausible.
Il est beaucoup plus
vraisemblable que
les responsables
gouvernementaux ont
obéi à ce vieil adage du
cynisme politique : il faut
retenir les informations
jusqu’à ce qu’elles n’aient
plus d’importance.
Ils pourront se retrancher
derrière l’enquête
judiciaire et plaider qu’un
aveu immédiat risquait
de rallumer les violences.
Peut-être. Mais le citoyen
constate, comme la famille
de Rémi Fraisse, que l’Etat
lui a menti délibérément.
Dès lors, comment aurait-
il confiance ?


ÉDITORIAL


intention», déclare-t-il : «Devant moi,
il y a un grillage et je suis obligé de la jeter
par-dessus […]. Donc je la dégoupille, il
fait noir mais je connais leur position
puisque je l’ai vue grâce à l’observation à
l’aide des IL. Les individus me font face.
Je la projette sur ma droite pour les éviter,
mais ils bougent beaucoup, je ne sais pas
ce qu’ils font au moment où je jette effecti-
vement la grenade qui explose.» D’autres
gendarmes voient «quelqu’un tomber
suite à l’explosion» et transmettent aux
supérieurs à 1h45: «Un opposant blessé
par OF.»


Dimanche, 2h03
«Il est décédé, le mec…»
Le décryptage du film tourné par l’esca-
dron et révélé par le Monde fait état
à 1h53 de l’ordre d’un gradé: «Stop pour
les F4 ! Il est là-bas, le mec. OK, pour
l’instant, on le laisse.» Un autre gen-
darme ne prend pas la mesure de la
situation: «C’est bon, il va se relever ! Il
va se relever, c’est bon !» Mais, tombé
au sol, Rémi Fraisse ne bouge pas durant
sept minutes. A 2 heures, on entend :
«On y va.» Un peloton tente une sortie
pour le récupérer et ramène le jeune
homme inerte. «Il respire


Lors de la manifestation du samedi 25 octobre à Sivens, quelques


Suite page 4
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Bernard Cazeneuve et, au-dessus de lui, Manuel Valls sont soupçonnés d’avoir caché des informations.


L’Intérieur attaqué, Matignon visé
U ne droite qui refuse d’agonir


le ministre de l’Intérieur
dans l’attente des conclu-


sions de la justice face à une gauche
qui se pose de plus en plus de ques-
tions. C’est la situation paradoxale
–et inconfortable– dans laquelle se
retrouve Bernard Cazeneuve après
les nouvelles révélations sur le dé-
roulé du drame de Sivens (lire ci-
contre). Interpellé par les écologis-
tes à l’Assemblée nationale, le suc-
cesseur de Manuel Valls place
Beauvau s’est démené mercredi
pour démentir, «dans les yeux»,
tout excès de zèle contre les mani-
festants antibarrage fin octobre.
«Est-ce qu’il y a eu des consignes de
ma part pour qu’il y ait de la fermeté
dans un contexte où il y avait de la
tension ? J’ai donné des instructions
contraires, je le redis», a-t-il mar-
telé. Bernard Cazeneuve réfute éga-


lement tout retard dans la prise en
compte de la gravité des événe-
ments: «Dès le moment où le drame
a été connu, l’action publique s’est
enclenchée.»
«Reproches». Sous les effets de
manche, la diplomatie parallèle a
commencé. Le Premier ministre a
convié les prési-
dents des grou-
pes parlemen-
taires écolos à
petit-déjeuner
ce matin. Les dé-
putés François de
Rugy et Barbara
Pompili ont répondu présents mais
le sénateur Jean-Vincent Placé, en
déplacement à Auschwitz, a dé-
cliné. Cazeneuve est, lui, chargé de
déminer côté socialiste et déjeu-
nera à midi avec une demi-dou-
zaine de députés PS. «Il y a des re-


proches formulés, on voit les gens, on
répond, on explique», fait-on valoir
au ministère de l’Intérieur.
Depuis deux semaines, Bernard Ca-
zeneuve passe de (très) longs coups
de fil aux socialistes comme aux
écologistes pour expliquer qu’il a
tout fait dans les règles et qu’il s’en


remettra aux conclusions de la jus-
tice. «S’il y a faute, il y aura sanc-
tion» promet-il à tout le monde
mais «pas question de piétiner la sé-
paration des pouvoirs». «On ne se
comporte pas comme des petits ju-
ges», abonde un de ses proches.


«Qu’il ne veuille pas entraver la jus-
tice, c’est entendable, estime la pa-
tronne d’Europe Ecologie-les Verts,
Emmanuelle Cosse. Mais cela n’ex-
plique pas pourquoi les communiqués
du dimanche parlent d’un “corps re-
trouvé” alors qu’ils savent dès l’aube
que Rémi Fraisse est mort d’une ex-
plosion.» Sur les causes de la mort
de Rémi Fraisse, le nombre de gre-
nades tirées dans la ZAD, les dan-
gers encourus par les forces de
l’ordre sur place, «non seulement
ils mentent mais ils mentent mal»,
assène un autre dirigeant écolo.
«Les boules». Derrière le ministre
de l’Intérieur, certains visent dé-
sormais Manuel Valls. Le fait que la
gendarmerie soit aujourd’hui diri-
gée par un officier passé par son
cabinet en 2012 et 2013 lorsqu’il
était ministre de l’Intérieur ne fait
rien pour calmer ceux qui croient


à une «stratégie de tension» impul-
sée par le Premier ministre. «Si la
consigne de fermeté ne vient pas de
Cazeneuve mais que le préfet en a
reçu une, qui a donné cette consi-
gne», s’interroge un dirigeant so-
cialiste. Ce qui risque, en marge de
l’affaire Fillon-Jouyet, d’entraîner
la majorité dans un nouveau jeu de
parole contre parole, à tout le
moins celle du préfet contre celle
du ministre. «La vérité, c’est que
Cazeneuve vient de réaliser qu’il n’est
pas ministre de l’Intérieur mais ça, il
ne peut pas le dire», persifle un par-
lementaire écolo. «Bernard est très
marqué par tout ça et il a les boules,
confirme un pilier de l’Assemblée
nationale. Il voit passer les avions de
Matignon et du boulevard Saint-Ger-
main [le ministère de l’Ecologie,
ndlr] et ne peut rien faire.»


LAURE BRETTON


REPÈRES


«Les forces de l’ordre font
un travail extrêmement
difficile, confrontées
à une violence extrême.
Avant même qu’une
enquête ne soit menée,
je n’accepterai pas
la mise en cause des
policiers et des
gendarmes, qui comptent
de nombreux blessés
dans leurs rangs.»
Manuel Valls le 28 octobre
devant l’Assemblée nationale


«Si la consigne de fermeté ne vient
pas de Cazeneuve mais que le préfet
en a reçu une, qui l’a donnée?»
Un dirigeant socialiste visant à demi­mot
le Premier ministre


Les affrontements opposaient une centaine de manifestants aux forces de l’ordre.


Eric Decouty vous
en dit plus au micro
de Florent Chatain


www.liberation.fr


RADIO


«Depuis 48 heures
aucun membre de
ce gouvernement ne
s’est exprimé
pour présenter ses
condoléances […].
Nous sommes face à une
situation intolérable et
qui va finir par être
une tache indélébile sur
l’action du
gouvernement.»
Cécile Duflot le mardi 28 octobre


heures avant la mort de Rémi Fraisse.
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Un porte-parole des zadistes de Sivens et José Bové dénoncent une instrumentalisation de la violence.


«Ils ont su tout de suite ce qui s’était passé»
S ur la ZAD de Sivens, mercredi


en milieu d’après-midi, les ré-
vélations du Monde et de Me-


diapart n’ont pas encore circulé. Ici
ni électricité ni Internet. Au télé-
phone, un opposant explique que
«de toute façon, on savait déjà tout
cela depuis le dimanche 26 octobre.
On a été très choqués par la violence
physique de la répression mais aussi
par la violence morale faite aux pa-
rents de Rémi Fraisse et à nous tous,
par la dissimulation des circonstances
de sa mort». Une violence qui a
renforcé la détermination des za-
distes: «On est plus que jamais déci-
dés à sauver cette vallée.»
Porte-parole du Collectif pour la
sauvegarde de la zone humide du
Testet (Tarn), Ben Lefetey, lui non
plus, n’est pas surpris. «Le diman-
che matin, sur la ZAD de Sivens, per-
sonne ne savait que Rémi Fraisse était


mort, on pensait qu’il était en garde
à vue. Grâce à des témoins, nous
avons appris qu’il avait été victime
d’une grenade offensive et que les
gendarmes l’avaient su immédiate-
ment.» Pour le militant, le drame
résulte de la «stratégie de forte
répression policière à l’œuvre sur le
terrain depuis fin août». «Le samedi,
il n’y avait sur le site qu’un grillage à
protéger ! L’intervention dispropor-
tionnée des forces de l’ordre ne peut
s’expliquer que par la volonté de
discréditer notre mouvement, de fo-
caliser l’attention des médias sur les
débordements. Des affrontements
violents auraient aussi permis de jus-
tifier l’expulsion des zadistes la se-
maine suivante.»
«Responsabilités». Sur le terrain,
selon lui, «la colère est déjà très
grande depuis que Rémi Fraisse est
mort, tué pour faire passer ce projet


pourri!» Elle est encore «avivée par
la violence» de la répression et
l’«usage fréquent des flash-balls à
Sivens». «Ces révélations ne vont pas
contribuer à l’apaiser.»
De Bruxelles, José Bové, député
européen Europe Ecologie-les Verts
souligne que «le procès-verbal
éclaire toute la chaîne des responsabi-
lités. Il montre que, des forces de l’or-
dre jusqu’au ministre de l’Intérieur, ils
ont su tout de suite ce qui s’était passé
mais ont mis quarante-huit heures
pour réagir. C’est juste inaccepta-
ble!» Selon lui, le ministre de l’Inté-
rieur, Bernard Cazeneuve, doit «ex-
pliquer ce dysfonctionnement et
assumer» car il y a eu une «volonté
délibérée» de faire dégénérer la ma-
nifestation du 25 octobre, de «cas-
ser le mouvement» d’opposition au
barrage, avec un «déploiement dis-
proportionné de gendarmes, à 1 kilo-


mètre du rassemblement, alors même
qu’il n’y avait rien à protéger.»
«Clairement, l’objectif était de provo-
quer une bataille rangée avec des ima-
ges qui desserviraient les zadistes. Le
pouvoir politique a instrumentalisé
les gendarmes et cela s’est retourné
contre eux avec le décès dramatique
de Rémi Fraisse.» Selon l’eurodé-
puté, «de Sivens à Notre-Dame-des-
Landes ou ailleurs, la volonté d’occu-
per le terrain ne peut qu’en être ren-
forcée». «Il y a une radicalisation des
esprits en cours, une cristallisation
des mouvements contre ces grands
projets inutiles et imposés.» La seule
manière d’apaiser la situation serait
«une réponse politique avec l’annu-
lation de la déclaration d’utilité pu-
blique du barrage de Sivens, quitte à
reprendre le débat».
«C’est gravissime». C’est «l’ac-
cablement» qui domine pour Fran-


çoise Verchère, conseillère générale
de Loire-Atlantique et coprésidente
du Collectif des élus doutant de la
pertinence de l’aéroport de Notre-
Dame-des-Landes (Cédpa). «La
confiance en l’Etat était déjà sérieu-
sement entamée sur le fond de dos-
siers comme Sivens ou Notre-Dame-
des-Landes à cause des arguments
mensongers, du débat public biaisé
et du refus d’écouter l’opposition
citoyenne. Mais, là, c’est gravissime,
il y a eu mensonge au plus haut ni-
veau. L’émotion et la colère provo-
quées par la mort de Rémi Fraisse ne
sont pas retombées sur le terrain et
ces révélations risquent de les ren-
forcer.» S’il n’y a pas de «réponse
politique forte», si l’Etat reste «dans
la langue de bois pour excuser l’inex-
cusable, on risque des réactions en
chaîne que personne ne maîtrisera.»


ÉLIANE PATRIARCA


Lors d’une
manifestation
contre les
violences
policières,
le 8 novembre
à Paris. PHOTO
MARC CHAUMEIL


ou quoi?» s’inquiète
le supérieur. L’infirmier de l’escadron
tente de le secourir. Mais à 2 h 03, un
gendarme s’époumone: «Il est décédé,
le mec… Là, c’est vachement grave… Faut
pas qu’ils le sachent…» En référence
«aux manifestants, parce que s’ils sont
au courant, ils risquent de redoubler de
violence», assure un porte-parole de la
gendarmerie pour qui «rien n’a été caché
aux autorités».
Prévenu sur le champ, le procureur
d’Albi confie l’enquête en flagrance à la
brigade de recherche de gendarmerie
(BR) de Gaillac qui effectue, entre 3h30
et 4h30, les premières auditions en at-
tendant l’arrivée de la section de re-
cherches (SR) de Toulouse. Selon Media-
part, un premier examen médico-légal


du corps, alors non identifié, réalisé par
un médecin de la morgue de Rabastens
(Tarn) vers 4 heures conclut à «un décès
provoqué par une explosion»… Le minis-
tre de l’Intérieur dit maintenant avoir
été prévenu de la mort vers 3 heures.


Dimanche après-midi
Un communiqué laconique
Malgré tous ces éléments, le préfet du
Tarn se fend d’un étrange communiqué:
«Le corps d’un homme a été découvert
par les gendarmes en forêt de Sivens.»
Comme si ce cadavre avait été trouvé au
hasard d’une patrouille, sans lien avec
l’opération de la nuit. La préfecture du
Tarn nous expliquera avoir «rédigé ce
court texte sur la base du peu d’informa-
tions transmises par les gendarmes». Un


haut militaire souligne que «la préfecture
du Tarn, responsable du seul maintien de
l’ordre, n’a peut-être pas été informée de
tout», mais que les officiers de police
judiciaire de la BR de Gaillac et de la SR
de Toulouse chargés de l’enquête «ont
rendu compte, comme il se doit, à l’autorité
judiciaire» – à savoir au procureur
d’Albi, Claude Dérens. Lequel doit faire
remonter une information aussi grave
jusqu’à la chancellerie. Mais Christiane
Taubira n’a pas réagi.
Avec retard, Bernard Cazeneuve publie
à 19 h 35 un long communiqué qui
«condamne avec la plus grande fermeté
les incidents qui se sont déroulés dans la
soirée à Gaillac», sans un mot de com-
passion pour la famille de Rémi Fraisse.
A son tour, le ministre de l’Intérieur


passe sous silence la mort par explosion
d’un opposant lors des affrontements
avec les gendarmes, évoquant a minima
«le corps d’un jeune homme découvert
vers 2 heures». Il se retranche derrière
«l’enquête judiciaire ouverte pour per-
mettre la recherche des causes du décès».


Lundi 27 octobre
«Une mort causée par
une explosion»
Rumeurs ou contre-feux circulent dans
les médias. Policiers et gendarmes sug-
gèrent que le sac à dos de Rémi Fraisse
aurait été emporté par des zadistes et
recélait peut-être un engin incendiaire
ou explosif l’ayant tué… La préfecture
du Tarn avance en off qu’une «seule
grenade offensive» aurait été lancée par
les gendarmes alors que le bilan officiel
en dénombre aujourd’hui 42 OF…
En fin de journée, le procureur d’Albi
rend publics les résultats de l’autopsie
qui conclut à une mort «instantanée,
causée, selon toute vraisemblance, par une
explosion» –sans savoir encore si «l’ori-
gine de la plaie dans son dos proviendrait
d’une grenade lancée depuis la zone où les
gendarmes étaient retranchés».


Mardi 28, à 17 heures
Le procureur annonce que
l’explosif militaire d’une grenade
offensive a tué Rémi Fraisse
Claude Dérens annonce des résultats
d’analyses qui «orientent donc l’enquête
puisque la mise en œuvre d’un explosif
militaire de type “grenade offensive” sem-
ble acquise au dossier». En effet, «on a
retrouvé des traces de TNT sur certains
scellés provenant des effets vestimentaires
de la victime». Du coup, Cazeneuve dé-
cide de suspendre l’utilisation des gre-
nades offensives. Et déclenche une ins-
pection sur «les conditions d’utilisation
de ces projectiles dans le cadre des opéra-
tions de maintien de l’ordre», souhaitant
que «toute la vérité soit faite». Mais sans
attendre la vérité déjà criante, il conti-
nue à défendre ses troupes sur Public
Sénat et soutient: «Non, il ne s’agit pas
d’une bavure, on ne peut pas présenter les
choses ainsi.» •


Suite de la page 2
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Auroyaumeducaoutchouc,
uneluttemodèlecontreEbola
La gigantesque
entreprise Firestone,
premier employeur
du Liberia,
a improvisé un
dispositif sanitaire
et social efficace pour
les employés de ses
plantations d’hévéas
et leurs familles.


Par FLORENCE RICHARD
Envoyée spéciale au Liberia


U ne «Ebola War Room» a été
créée dans une pièce adjacente
au bureau du grand patron.
Une pièce de taille


moyenne au centre de laquelle
trois ordinateurs portables po-
sés sur une table rectangulaire centralisent
l’intégralité des données relatives à l’épidé-
mie. Des milliers de données sont ici hié-
rarchisées, triées, mises à jour. Elles
concernent exclusivement l’entreprise Fi-
restone.
Firestone, un Etat dans l’Etat au Liberia.
80 000 personnes, employés et familles
d’employés, vivent au cœur de 80000 hec-
tares d’hévéas. Il s’agit de la plus grande
plantation du continent africain. Et depuis
sa création en 1926, Firestone est devenu
bien plus que le plus grand employeur du
pays. C’est aujourd’hui une véritable ville,


située à une heure de voiture à l’est de la ca-
pitale, Monrovia. De chaque côté de ses
routes bitumées bien entretenues, on aper-
çoit des logements, des petits commerces,
des vendeurs de fruits, des écoles, de nom-
breuses églises, des cliniques et même un


hôpital moderne où les soins
sont gratuits.
Ici, le premier cas d’Ebola a été


diagnostiqué le 30 mars. Huit mois plus
tard, grâce à la mise en place d’un très
strict plan de lutte, l’épidémie semble sous


contrôle alors que dans le reste du pays,
plusieurs observateurs redoutent une nou-
velle flambée de l’épidémie à l’issue de la


période de stagnation constatée depuis
plusieurs semaines.


MOYENS DU BORD. Pourtant, comme
ailleurs, Firestone a été pris de court à la dé-
couverte soudaine de la maladie sur ses ter-
res. Ebola a déjà tué 55 personnes sur 80 cas
diagnostiqués. «Un collaborateur m’a appelé
au milieu de la nuit pour me dire: “Nous avons
un problème”, se rappelle le président de Fi-
restone Liberia, Edmundo L. Garcia. La
femme d’un employé qui venait d’une com-


mune voisine présentait tous les
symptômes d’Ebola. J’ai orga-
nisé une réunion de crise en ur-
gence. Nous étions totalement
ignorants sur cette maladie.
Nous avons alors appelé le mi-
nistère libérien de la Santé pour
savoir quoi faire. Faute de ré-


ponse, nous sommes allés sur Internet cher-
cher des informations.»
L’entreprise s’organise rapidement avec les


REPORTAGE


L’épidémie, la plus grave de
l’histoire de cette fièvre
hémorragique identifiée
en 1976, a fait 5160 morts
sur 14098 cas recensés,
essentiellement au Liberia,
en Sierra Leone et en
Guinée, selon le bilan de
l’OMS du 4 novembre.


REPÈRES
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Au Liberia, le nombre de
nouveaux cas a chuté
entre «50 et 100 par jour»
contre plusieurs centaines
au plus fort de l’épidémie
en septembre, a dit lundi
le vice­ministre libérien de
la Santé, Tolbert Nyensuah.


Trois écoles ont été réquisitionnées pour
les habitants placés en quarantaine.
Firestone leur fournit trois repas par
jour, une aide psychologique, des jouets,
un soutien religieux s’ils le souhaitent.


«Vous ne pourrez pas
sauver tout le monde».
Reportage au centre de
formation à la lutte
contre Ebola de MSF.


• SUR LIBÉ.FR
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moyens du bord, ceux d’une société aux re-
venus confortables dans ce pays très pau-
vre. Surtout, au sein de son usine, l’entre-
prise dispose déjà de masques de
protection, des gants et d’une importante
quantité de chlore utilisée dans le cadre de
sa production. Mais aucune combinaison
de protection spécifique à l’épidémie.
«Nous avons alors pensé aux combinaisons
censées être utilisées en cas d’accidents chi-
miques. Elles se sont avérées même plus pro-
tectrices que celles utilisées dans le reste du
pays. Nous nous en servons toujours», expli-
que le directeur, satisfait de cette trou-
vaille.
Immédiatement, la première malade est
isolée. Elle décédera peu de temps après.
Les autres membres de sa famille, 16 per-
sonnes, sont aussi placés en confinement.
Quatre se révèlent malades. Deux succom-
beront quelques jours plus tard. Firestone
entame dans la foulée un vaste plan de sen-
sibilisation et de prévention. Trois écoles
(Firestone en compte 26 réparties sur l’im-
mense domaine) sont réquisitionnées pour
accueillir les habitants placés en quaran-
taine sur la base du volontariat. Afin de les
encourager dans leur démarche, l’entre-
prise leur fournit trois repas par jour, une
aide psychologique et médicale, des jouets
pour les enfants, un soutien religieux s’ils
le souhaitent.
Les malades sont, eux, pris en charge dans
un centre de traitement de 23 places cons-
truit en quelques jours par les ingénieurs
de Firestone derrière l’hôpital. Des conte-
neurs sont recyclés en pièces de déconta-
mination. «Encore une fois, nous avons dû
faire preuve d’imagination», souligne Ed-
mundo L. Garcia. Mi-octobre, un seul ma-
lade y était encore traité. Malgré ce net flé-
chissement du nombre de patients, un
nouveau centre de huit places doit être pro-
chainement construit.


CHORALES. Sur les ondes de la radio The
Voice of Firestone, les messages de sensibi-
lisation s’enchaînent, les habitants sont in-
vités à poser leurs questions à des méde-
cins comme le docteur Pierre-Georges
Thomas. «Nous avons dû démonter tous les
fantasmes qui entouraient Ebola. Certaines
personnes pensaient que l’eau et la nourriture
étaient empoisonnées dans le centre de traite-
ment, qu’on assassinait les malades», se
rappelle-t-il. Pour enrayer les rumeurs, la
vingtaine de survivants est appelée à té-
moigner. Présentés comme des héros, ils
sont devenus au fil des mois des piliers de
la lutte. Pour éviter leur stigmatisation, de
grandes fêtes sont organisées à leur retour
à la maison. Des groupes de danse et des
chorales honorent le rescapé. Levi Zeopue-
gav a eu droit à cette grande fête de retour.
C’est en voulant aider sa sœur malade qu’il
a contracté le virus. Plusieurs membres de
sa famille sont morts. Trois de ses neveux
ont aussi survécu. Levi les a adoptés. Le
trentenaire salue le travail de Firestone
dans la prise en charge d’Ebola mais s’in-
quiète : «J’ai des aides supplémentaires
aujourd’hui. Mais après ? Quand ça s’arrê-
tera? Comment vais-je faire pour nourrir trois
enfants de plus ?»
Le PDG de Firestone dit n’avoir aucune idée
de la somme investie jusque-là contre le vi-
rus, ni combien cette épidémie coûtera au
total. «Nous ne comptons pas. L’important,
c’est de mettre fin à Ebola», assure-t-il. Au
Liberia, Firestone tente depuis plusieurs
années de redorer son image ternie par des
mouvements de grèves et des plaintes rela-
tives aux conditions de travail des em-
ployés. Dans ce contexte, la bataille contre
Ebola ne peut être perdue. •


La Confédération africaine de football refuse le report de la compétition.


Le Maroc se prive de CAN
L e Maroc a tenté le bras de fer, et il


a perdu. En refusant d’organiser
la prochaine Coupe d’Afrique des


nations (CAN) aux dates prévues
(du 17 janvier au 8 février 2015), le pays
a cédé à la psychose d’Ebola, et il pour-
rait le payer cher. La Confédération
africaine de football (CAF) a refusé
mardi le report d’un an demandé depuis
le 10 octobre, et a retiré au royaume
l’organisation de la principale compéti-
tion sportive du continent.
La CAF pourrait aussi le frapper dure-
ment au portefeuille : la CAN est sa
principale source de revenus et le Maroc
avait signé un contrat pour l’organiser.
Sur le plan sportif, le coup s’annonce


également dur: le Maroc est disqualifié
pour cette CAN, et d’autres suspensions
pourraient le frapper.
La CAF doit trouver un autre pays d’ac-
cueil, ce qui, à deux mois du coup d’en-
voi, s’annonce compliqué. L’Angola et
le Gabon seraient sur les rangs, tandis
que l’Afrique du Sud a décliné. La CAF
doit se décider dans les jours à venir. Un
ticket commun englobant plusieurs
pays est possible.
Le Maroc, qui évoquait un «cas de force
majeure sanitaire» pour réclamer un dé-
lai d’un an, a, semble-t-il, eu peur des
conséquences néfastes sur le tourisme
en cas de déclaration d’un cas d’Ebola
sur son sol. Mais les risques sont limités,


la CAN ne drainant guère de public venu
de l’étranger. «Ils ont naturellement dit
que c’est pour des raisons d’Ebola. Mais
quand on voit aussi que le Maroc est en
train d’organiser la Coupe du monde des
clubs, vingt-cinq jours seulement avant la
CAN, c’est un argument qui est vite ef-
facé», a estimé le président de la CAF,
Issa Hayatou, mardi sur France 24.
Et comment expliquer que, dans le
même temps, le pays accueille les ren-
contres de l’équipe nationale de Gui-
née, pays touché par Ebola, pour les
phases éliminatoires de la CAN? Ou que
sa compagnie nationale continue de
desservir les pays soumis à l’épidémie?


MICHEL HENRY


Avec ses
80000 hectares,


la plantation
d’hévéas de
Firestone au


Liberia est l’une
des plus grandes


au monde.
PHOTO JOHN


MOORE. GETTY
IMAGES. AFP


Le Corps décide
The Body Decides
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APristina, l’UEvientfairelaleçon
ets’affichepourcorruption
Des magistrats de l’Eulex, la mission européenne chargée d’installer la justice au
Kosovo, se seraient acoquinés avec des criminels et des responsables locaux véreux.


O n croyait les Européens
venus au Kosovo ensei-
gner la vertu, la règle de
droit, les droits hu-


mains, et voilà qu’ils se sont laissé
contaminer par ces Balkans cor-
rompus où l’Union européenne a


envoyé, en 2008, la
plus importante mis-
sion de son histoire.


Telle est en substance, vue des ca-
pitales européennes, la leçon du
scandale qui vient de se produire à
Pristina où un ancien juge italien,
une procureure tchèque et un pro-
cureur canadien sont mis en cause
dans une affaire de corruption im-
pliquant des criminels mais aussi
de hauts responsables kosovars.
On découvre dans ce quasi-thriller
dévoilé par la presse que le magis-
trat italien Francesco Florit, chef
du collège des juges européens,
aurait communiqué, via des inter-
médiaires, avec un ancien con-
seiller du ministère de la Santé
poursuivi pour abus de pouvoir, et
qu’il serait intervenu pour relâcher
un suspect accusé de meurtre ; sa
collègue tchèque Jaroslava Novotna
aurait fait passer à la trappe des en-


quêtes criminelles en cours, no-
tamment celle concernant l’ancien
ministre des Transports et ancien
commandant de l’UCK, Fatmir Li-
maj, compromis dans des affaires
de corruption et de crimes de
guerre ; enfin, leur confrère cana-
dien Jonathan Ratel aurait tout fait
pour étouffer l’affaire.


Une quatrième magistrate, la pro-
cureure britannique Maria Bamieh,
celle par qui le scandale est arrivé,
est à ce jour la seule à payer les pots
cassés. Elle a été suspendue de son
poste. «Il ne s’agit pas d’une puni-
tion, elle touche son plein salaire»,
souligne une porte-parole de
l’Eulex. Suspectée d’avoir laissé or-


chestrer la fuite, cette femme de
55 ans, qui a des origines indiennes
et libanaises, avait d’abord été dé-
peinte comme une personne aigrie
par la non-reconduction de son
contrat. Toute à son rôle de victime,
la procureure souligne avoir, pen-
dant deux ans, essayé en vain d’at-
tirer l’attention de ses chefs sur les
pratiques scandaleuses de certains
membres de la mission.


SOUPÇONS. L’affaire, qui date donc
de 2012, fait l’objet d’une enquête
interne depuis un an. Ses résultats
seraient sans doute res-
tés enfermés dans un
tiroir à Pristina, ou à
Bruxelles, si un quoti-
dien local, Koha Ditore,
connu pour ses criti-
ques tant des politi-
ciens locaux que des internationaux
qui gèrent ensemble les destinées
du Kosovo depuis l’intervention de
l’Otan en 1999, n’en avait pas eu
connaissance et décidé de publier
les documents qui, assure-t-il, ne
lui sont pas parvenus par l’intermé-
diaire de la procureure Bamieh. Ce
n’est qu’après l’éclatement du
scandale que Maria Bamieh s’est
longuement confiée dans ses colon-
nes, soulignant notamment que


«tout est politique à l’Eulex». Une
fois ces documents en sa possession
–il s’agit selon le rédacteur en chef
du journal, Agron Bajrami, de let-
tres de la procureure Bamieh faisant
part de ses soupçons à l’égard de
collègues, comme de compte-ren-
dus d’écoutes téléphoniques réali-
sées par la police locale–, le quoti-
dien s’est adressé à l’Eulex pour
entendre sa version avant de pu-
blier son article : «Et voilà que la
porte-parole de l’Eulex demande au
journaliste Vehbi Kajtazi de quels do-
cuments il s’agit et d’où il les tient, et
le menace de sanctions. Une attitude
qu’on ne peut que qualifier de pres-
sion.» Le procédé, venant d’une
institution internationale, est suffi-
samment inhabituel pour que Re-
porters sans frontières le dénonce.
«Il n’a jamais été dans l’intention de
l’Eulex de le menacer ou de l’empê-
cher de publier son article», se dé-
fend la porte-parole mise en cause,
Dragana Solomon-Nikolic. Au pied
du mur, la jeune femme fait valoir
que l’Eulex n’est pas resté sans réa-
gir, qu’il a partiellement retiré
l’immunité du juge italien aux fins
de l’enquête, que ces procédures
durent longtemps et que bien sûr
seul un tribunal pourra dire s’il y a
eu corruption ou pas.


FRAGILE. «A l’arrivée de l’Eulex, les
gens étaient favorables à la présence
de ces magistrats internationaux
parce qu’ils espéraient qu’enfin on al-
lait pouvoir mettre des ministres der-
rière les barreaux, souligne Bajrami.
Nous sommes plus déçus que jamais.
En six ans, rien n’a été amélioré dans
le fonctionnement de notre société.
Notre système est soit corrompu, soit
inefficace, soit les deux à la fois.» Le
scandale de l’autoroute la plus
chère d’Europe, associée au nom de
Limaj, n’a jamais connu d’épilogue
judiciaire, pas plus que n’a été
éclaircie la mort étrange d’un té-
moin contre les agissements des
services de renseignement, ou pu-
nie la manipulation du scrutin
de 2010, où des taux de participa-
tion record de 140% ont été relevés
dans certaines circonscriptions.
Le scandale de l’Eulex, que Bruxel-
les a décidé de dénouer en nom-
mant un expert indépendant qui se
rendra à Pristina, arrive à un mau-
vais moment pour le Kosovo, sans
gouvernement cinq mois après les
élections. Incapable de former une
équipe, le PDK sortant de Hashim
Thaçi continue d’exiger le poste de


Premier ministre, ce que refuse
l’opposition. Interrogée sur ce
qu’elle avait à dire aux chefs des
partis, l’ambassadrice des Etats-
Unis s’est écriée jeudi dernier :
«Arrêtez de merder», un langage in-
habituel pour une diplomate, qui
révèle le côté fragile voire factice de
l’indépendance du Kosovo, trusté
par une classe politique issue de la
guerre de 1999 et choyée par ses
donateurs internationaux. •


Par HÉLÈNE DESPIC­POPOVIC
Envoyée spéciale à Pristina


«A l’arrivée de l’Eulex, les gens
leur étaient favorables. Nous
sommes plus déçus que jamais.»
Agron Bajrami rédacteurenchefdeKohaDitore


RÉCIT


Maria Bamieh, la magistrate britannique soupçonnée d’avoir fait fuiter l’affaire dans laquelle ses collègues sont mis en cause. PHOTO ARMEND NIMANI.AFP


Jean­Paul Jacqué, juriste français âgé de 72 ans, a été chargé
lundi par la chef de la diplomatie européenne, Federica
Mogherini, de mener pendant quatre mois «une expertise indé­
pendante sur la mise en œuvre du mandat de l’Eulex au Kosovo,
en se focalisant sur le traitement des allégations de corruption».


La mission Eulex a été mise en place en 2008 pour aider
le Kosovo, devenu indépendant, à se rapprocher des standards
de l’Union européenne en matière de justice et de police.
Elle compte 1600 personnes et a déjà coûté 750000 euros.


REPÈRES


«Certains procureurs [de l’Eulex] travaillent
très peu leurs dossiers. Ça fait des années
qu’ils enquêtent et n’ont jamais émis d’acte
d’accusation. Ils gâchent l’argent des
contribuables européens.»
Maria Bamieh procureure de l’Eulex qui a révélé l’affaire
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L a déflagration a été si
puissante qu’elle a été
ressentie à travers toute


la ville de Rada, dans le cen-
tre du Yémen. Un attentat à la
voiture piégée, le plus violent
depuis un mois, a visé mer-
credi des miliciens chiites qui
s’étaient rassemblés dans la
maison d’un chef tribal local.
Des dizaines de personnes
ont été tuées. Au moins
26 autres ont également péri
lors d’attaques commises
mardi et mercredi.
Alors qu’il semblait sur le
point de réussir sa transition
politique après les manifes-
tations et les combats qui ont
abouti à la chute d’Ali Ab-
dallah Saleh en 2012, le Yé-
men risque à nouveau d’im-
ploser. Déjà menacé par la
filiale locale d’Al-Qaeda
(Aqpa, Al-Qaeda dans la pé-
ninsule arabique), il doit dé-
sormais faire face aux reven-
dications des rebelles
d’Ansaruallah. Originaires
du nord du pays, ces chiites
surnommés «houtis», du
nom de leur chef Hussein al-
Houti, se sont emparés de
Sanaa, la capitale, et de plu-
sieurs villes de l’ouest et du
centre du pays depuis sep-
tembre. Le conflit avait
éclaté en juillet lorsque le
gouvernement avait décrété
une diminution des subven-
tions sur le carburant.
Brigades. La progression
étonnamment rapide des re-
belles tient en partie aux
complicités dont ils ont bé-
néficié au sein de certaines
brigades de l’armée restées


fidèles à l’ex-président Sa-
leh. Il avait fallu des mois de
pression des Etats-Unis et
des pays du Golfe pour que
ce dernier accepte, en jan-
vier 2012, de renoncer au
pouvoir. Il tente depuis de le
récupérer.
Le 7 novembre, le Conseil de
sécurité de l’ONU l’a accusé
d’avoir favorisé la rébellion
et de déstabiliser le pays.
Trois jours plus tard, le Tré-


sor américain annonçait un
gel de ses avoirs et une inter-
diction aux entreprises amé-
ricaines de faire des affaires
avec lui. Les mêmes sanc-
tions ont été décidées pour
deux chefs houtis.
Le gouvernement yéménite
paraît aujourd’hui incapable
de reprendre la main. Le Pré-
sident, Abd Rabbo Mansour
Hadi, avait accepté cet été de
le remanier, comme le récla-
maient les houtis. Mais alors
que les nouveaux ministres
ont prêté serment la semaine
dernière, ils ont été dénon-
cés dès samedi par les rebel-
les et par le Congrès popu-
laire général, le parti de
Saleh. Un accord de paix, si-
gné en septembre, qui pré-
voyait la formation de ce
nouveau gouvernement et le
retrait des houtis, n’a quant
à lui jamais été appliqué.
Ces blocages sont d’autant


plus dangereux que l’offen-
sive des rebelles chiites pro-
voque la fureur de tribus
sunnites, qui ont pris les ar-
mes, et surtout d’Al-Qaeda.
Régulièrement visés par des
frappes de drones améri-
cains, les jihadistes restent
présents dans le centre, le
sud et l’est du pays. Samedi,
ils ont revendiqué une atta-
que-suicide contre un centre
médical de Rada utilisé


comme caserne
par les rebelles
chiites, qui a fait
des dizaines de
morts. Ils ont
également af-
firmé avoir raté


de peu un attentat contre
l’ambassadeur américain à
Sanaa. Deux bombes, cen-
sées exploser alors qu’il quit-
tait la maison du Président,
auraient été détectées juste
avant la déflagration.
Savoir­faire. Les Etats-Unis
considèrent Aqpa comme la
branche la plus dangereuse
d’Al-Qaeda. Ils se méfient
des talents d’artificiers de
certains de ses membres ca-
pables de confectionner des
bombes quasiment indétec-
tables. En octobre 2010, les
services de renseignements
saoudiens avaient déjoué à la
dernière minute des tenta-
tives d’attentat contre des
avions à destination des
Etats-Unis. Washington
craint désormais que le sa-
voir-faire d’Aqpa ne soit
transmis aux jihadistes d’Al-
Qaeda installés en Syrie.


LUC MATHIEU


L’offensive des rebelles chiites
provoque la fureur de tribus
sunnites, qui ont pris les
armes, et surtout d’Al-Qaeda.


LeYémendéchiréentre
jihadetrebelleschiites
MOYEN­ORIENT Bombes d’Al-Qaeda, percée des milices,
manœuvres du président déchu Saleh… le pays vacille.


Les houtis se sont emparés de villes dans l’ouest et le centre du pays. PHOTO HANI MOHAMMED. AP


Par JEAN­PIERRE PERRIN


L’accord sur le nucléaire
iranien semble se dérober


L es récentes discussions
de Mascate (sultanat
d’Oman) sur le nu-


cléaire iranien ont beau avoir
été «dures, directes et sérieu-
ses», selon la formule du dé-
partement d’Etat américain,
elles n’ont abouti à aucune
percée. A quelques jours de la
date butoir du 24 novembre
pour arriver à un accord, il
est à craindre que les négo-
ciations, qui ont mobilisé des
hauts responsables de l’Iran
et du groupe «5+1» (Chine,
France, Russie, Royaume-
Uni, Etats-Unis et Allema-
gne) et, pendant deux jours,
le ministre iranien des Affai-
res étrangères, Mohammad
Javad Zarif, et son homolo-
gue américain, John Kerry,
s’achèvent sinon par un
échec, du moins par une
prolongation des discussions.


Quels sont les points
de blocage ?
Ils portent à la fois sur la ca-
pacité d’enrichissement de
l’uranium par Téhéran, et le
calendrier de levée des sanc-
tions internationales.«Cer-
tes, il y a une volonté commune
d’arriver à un bon accord et,
sur la forme, il est très facile de
discuter avec les négociateurs
iraniens. Mais les différences
entre les attentes des uns et des
autres restent substantielles. Il
y a eu des progrès, mais limi-
tés. A ce stade, Téhéran n’a
pas fait les choix qui permet-
traient d’arriver à un accord,
ce qui ne l’empêche pas de
demander une levée totale et
immédiate des sanctions»,


résume un diplomate euro-
péen. Principales divergen-
ces : le nombre de centrifu-
geuses que Téhéran serait
autorisé à exploiter et la du-
rée d’un accord global défi-
nitif avec les 5+1. L’Iran veut
cinq ans, l’Occident au
moins le double.


Que se passera­t­il
en cas d’échec ?
Dans l’intérêt des deux par-
ties, il est peu probable
qu’elles se séparent sur un
échec. «Si on est très proche
d’un accord, on ira vers une
extension des négociations»,
estime le même diplomate.
Du côté américain, on
note une véritable volonté
d’aboutir à un accord avec la
présentation aux Iraniens
d’un «document cadre» que
John Kerry a exposé le 5 no-
vembre à Laurent Fabius
pour montrer qu’il ne faisait
pas cavalier seul –le Français
fut furieux de découvrir en
novembre 2013 que les Amé-
ricains avaient soumis aux
Iraniens un projet d’accord
dont les Européens avaient
été tenus à l’écart. Kerry a
fait de même avec Sergueï
Lavrov pour s’assurer que
Moscou était toujours d’ac-
cord pour transférer et traiter
l’uranium légèrement enri-
chi iranien. De son côté, le
président Hassan Rohani,
confronté à une offensive des
conservateurs, a lui aussi be-
soin d’un accord. Mais la
bonne volonté des uns et des
autres risque de ne pas être
suffisante. •


DÉCRYPTAGE


«Le régime de Bachar al­Assad est en train de s’effondrer»,
même si le Président se trouve «encore dans son palais
avec des milliers de soldats qui le protègent». Cette
déclaration, la semaine dernière, de l’opposant Louay
Hussein, 54 ans, lui a probablement valu d’être arrêté,
mercredi, alors qu’il s’apprêtait à quitter la Syrie pour une
visite familiale en Espagne. Le président du Mouvement
pour la construction de l’Etat syrien, l’un des vétérans de
l’opposition résidant à Damas, est favorable à un «gouver­
nement de coalition entre le pouvoir et l’opposition».
Opposant laïc depuis les années 80, Louay Hussein est
alaouite, la communauté minoritaire à laquelle appartient
Assad, et est connu pour son franc­parler. PHOTO AFP


LOUAY HUSSEIN EN PRISON POUR
AVOIR PRÉDIT LA CHUTE D’AL­ASSAD


LES GENS


«Au cours des deux
derniers jours, nous
avons observé les
mêmes choses que
l’OSCE. Nous avons
vu des colonnes
d’équipements
russes, des chars
russes, des systèmes
de défense
antiaérienne russes,
de l’artillerie russe,
et des troupes
russes entrant
en Ukraine.»
Le commandant en chef
de l’Otan Philip Breedlove,
en déplacement à Sofia


Un chauffeur suédois
qui avait interdit son bus
à des passagers noirs a été
licencié. «Il avait demandé
à trois passagers de quitter
le bus à cause de leur
couleur de peau», a
expliqué une porte­parole
des transports publics
de Kiruna (dans le nord
du pays) en annonçant la
sanction. Ce licenciement
«est une bonne mesure,
nous exigeons que les
entreprises prestataires
respectent nos valeurs
et chaque individu doit
être traité de la même
manière que les autres».
Samson, une des per­
sonnes obligées de quitter
le bus, témoigne: «Le
chauffeur montre du doigt
les personnes noires dans
le bus, et comme je suis
noir, le chauffeur me
montre du doigt.»
Des demandeurs d’asile
ont aussi raconté que
le chauffeur avait refusé
de s’arrêter lorsque
des personnes de couleur
attendaient le bus. De plus,
d’après la télévision
publique SVT, il ne s’agirait
pas d’un événement isolé.
Selon des chiffres de 2010,
Kiruna fait pourtant
figure de bon élève
de l’intégration, avec
un taux d’emploi des nou­
veaux arrivants de 52%.


UN CHAUFFEUR
DE BUS SUÉDOIS
LICENCIÉ
POUR RACISME


L’HISTOIRE
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AffaireFillon-Jouyet: l’UMPserre
lesrangs, lePSserrelesdents
Mercredi à l’Assemblée, la droite a fait bloc derrière l’ancien Premier
ministre. Les députés socialistes, eux, ont soigneusement évité le sujet.


C omme à la parade, gauche
et droite se sont affrontées
mercredi, en rangs serrés
et ordonnés, pour circons-


crire l’incendie spectaculaire qui
s’est propagé librement sur le pont
du 11 novembre. En sonnant la
charge l’un contre l’autre, chacun


avait à cœur d’étouffer
les polémiques dans
son propre camp. A


l’UMP, il fallait protester qu’on ne
croyait évidemment pas un mot au
récit du secrétaire général de l’Ely-
sée, Jean-Pierre Jouyet, enregistré
par des journalistes du Monde, selon
qui François Fillon aurait demandé


au pouvoir d’accélérer les procé-
dures contre Nicolas Sarkozy. Côté
socialiste, il fallait, souvent en se
pinçant le nez, protéger l’homme
de confiance de François Hollande,
empêtré dans des explications con-
tradictoires sur ses imprudentes
confidences à la presse.


«DIVERSION». En sortant du Con-
seil des ministres, le porte-parole
du gouvernement, Stéphane
Le Foll, a donné le ton: Jean-Pierre
Jouyet «est le secrétaire général de
l’Elysée, il le reste. […] S’il y a un su-
jet, ce n’est pas celui de Jean-Pierre
Jouyet, c’est d’abord l’UMP». Bruno
Le Roux, président du groupe PS, a
souligné la crédibilité du récit de
Jouyet: «Fillon, qui venait d’être en
charge, [dans] un triumvirat, des


activités de l’UMP, était très certai-
nement, et à juste titre d’ailleurs,
scandalisé par les écuries d’Augias
qu’il découvrait.» Selon lui, les deux
hommes ont donc très vraisem-
blablement évoqué les affaires liées


à la campagne présidentielle de
Sarkozy, «ce qui n’a d’ailleurs rien
de choquant». L’essentiel restant,
pour Le Roux, que l’exécutif ne soit
pas intervenu dans les affaires
judiciaires. Le député PS Yann Ga-
lut accuse l’UMP de demander la
tête de Jouyet pour faire «diver-


sion» et détourner l’attention de
ses propres ennuis.
Chez beaucoup de socialistes, la
tentation était pourtant grande
de lâcher Jouyet, «homme de pou-
voir sans convictions». «La politique,


c’est un métier», a
grincé l’ex-ministre
de la Culture Aurélie
Filippetti. En coulisse,
certains se prennent à
regretter la rouerie
d’un Michel Charasse,


chargé des bons et des mauvais of-
fices à l’Elysée sous Mitterrand.
Rien de tout cela ne sera évoqué à
la réunion hebdomadaire du groupe
des députés PS. Pas un mot sur Jou-
yet. Les parlementaires n’ont parlé
que du budget 2015 et du crédit
d’impôt recherche.


Au même moment, dans une salle
voisine de l’Assemblée nationale, le
président du groupe UMP, Christian
Jacob, volait, façon rugbyman, au
secours de Fillon et de son hon-
neur: «Il faut faire le pack derrière
François car la gauche veut nous divi-
ser», a-t-il expliqué sous les ap-
plaudissements. Devant un groupe
où il ne compte pas que des amis,
l’ex-Premier ministre a de nouveau
contesté toute demande d’inter-
vention contre Sarkozy: «Les pro-
pos qu’on me prête sont faux, j’ai saisi
la justice et M. Jouyet va devoir s’ex-
pliquer.» «Ce n’est pas ma parole
contre la sienne, c’est la vérité contre
le mensonge», a-t-il poursuivi, con-
cluant que cette affaire le renforce
dans son «combat pour l’éthique po-
litique», lui qui, en trente ans de
carrière, se flatte de n’avoir «jamais
été mêlé à aucune affaire».


«FAUTE». En début d’après-midi,
l’opposition a profité de la séance
de questions au gouvernement
pour demander la tête de Jouyet et
défendre l’honneur de Fillon.
Comme pour lui donner plus de
force, la charge de l’UMP a été con-
fiée au sarkozyste Henri Guaino,
souvent très sévère sur l’ancien
Premier ministre. Avec toute l’em-
phase dont il est capable, le député
des Yvelines a cloué au pilori Jou-
yet : «Faute» contre l’honneur, le
droit, la morale, l’amitié, la Répu-
blique… les confidences de Jouyet
à la presse seraient tout cela à la
fois. Pour dramatiser, Guaino ris-
que une comparaison avec la sor-
dide affaire Markovic, qui servit de
prétexte, sur fond de rumeurs de
partouze, à une tentative de désta-
bilisation du couple Pompidou fin
1968. Parodiant l’ancien président,
Guaino a pointé «le vilain frémisse-
ment des narines» aux «odeurs
d’égouts venues du bureau du secré-
taire général de l’Elysée».
Manuel Valls s’est demandé si le dé-
puté UMP n’avait pas «laissé parler
son inconscient», relevant que dans
l’affaire Markovic, comme dans
celles touchant à la campagne de
Sarkozy, les coups sont venus de la
droite elle-même. Sans jamais citer
le nom de Jouyet, Valls a conclu sur
un appel au «respect» des décisions
de justice. Tout spécialement celle
du Conseil constitutionnel, qui a
confirmé l’invalidation des comptes
de campagne du candidat de l’UMP
en 2012. Une autre décision de jus-
tice est attendue dès cette semaine.
Elle concerne, cette fois, très direc-
tement Jean-Pierre Jouyet. Le tri-
bunal de grande instance de Paris
examinera vendredi la demande de
François Fillon de la copie intégrale
de l’enregistrement de la conversa-
tion entre le secrétaire général de
l’Elysée et les deux journalistes.•


Par ALAIN AUFFRAY
et LAURE BRETTON
Photo ALBERT FACELLY


«S’il y a un sujet, ce n’est pas
celui de Jean-Pierre Jouyet,
c’est d’abord l’UMP.»
Stéphane Le Foll


RÉCIT


Manuel Valls et Jean­Pierre Jouyet, à l’Elysée, mercredi matin.


Le tribunal de grande instance
de Paris examinera vendredi à
18 heures la demande de Fran­
çois Fillon: la copie intégrale
de l’enregistrement de la conver­
sation entre Jean­Pierre Jouyet
et les deux journalistes du
Monde. Avant que son avocat
ne les poursuive en diffamation.


REPÈRES «Une guerre des droites,
il y en a depuis trente ans.
Et ça suffit. […] Il y a trop
de casseroles, trop de
passif, trop d’invectives.»


Bruno Le Maire
candidat à la présidence de l’UMP


516615
C’est, en euros, la somme de
la pénalité pour dépassement
des comptes de campagne
de Nicolas Sarkozy acquittée
par l’UMP à la place du candidat.


«Les Français sont un peu
surpris quand même
du temps passé […] à des
polémiques violentes qui
sont incompréhensibles.»


Ségolène Royal
ministre de l’Ecologie
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13 auteurs starsse mobilisent


I ls changent de scène mais
pas de prose nauséa-
bonde, gourmands de


trouver une nouvelle occa-
sion de se poser en victimes.
Dans une vidéo publiée le
11 novembre et déjà vue plus
de 145000 fois sur Dailymo-
tion, Alain Soral et Dieu-
donné ont confirmé la pro-
chaine création de leur parti
politique, Réconciliation na-
tionale –dont l’emblème est
un lion posant un bras pro-
tecteur sur le cou d’un coq–,
et l’association de finance-
ment associée. «On va pren-
dre la place qu’a eue Jean-
Marie Le Pen ces vingt der-
nières années. Et aussi [celle]
de Georges Marchais», af-
firme Soral, membre du FN
de 2007 à 2009 et passé par
le Parti communiste dans les
années 90.
Obsessionnel. Quarante-
cinq minutes durant, le pam-
phlétaire d’extrême droite et
l’ex-humoriste devisent sur
leur projet, que Mediapart,
tuyauté selon Soral par «la
police d’Etat» et les «Rensei-
gnements généraux», avait
dévoilé dès le 21 octobre.
Comme d’habitude, les deux
hommes donnent à voir leur
antisémitisme obsessionnel,
ciblant notamment Eric
Zemmour et s’exposant à de
nouvelles poursuites judi-
ciaires. De quoi questionner
la légalité de leur parti,
même si la dissolution d’une
formation politique est une
entreprise compliquée, peu
efficace et comportant un
risque politique important.
Multicondamné et inéligible,


Dieudonné soutient que c’est
la multiplication des procès
le visant qui le contraindrait
à se trouver une nouvelle tri-
bune. S’adressant à Soral, qui
doit comparaître ce mois-ci
en appel pour la publication
de cinq livres antisémites par
sa maison d’édition, Kontre
Kulture, il explique : «Ils
m’ont interdit de spectacle, tu
ne comptes plus les procès,
moi, c’est pareil. Est-ce qu’on
a le choix de faire autrement
que de monter ce parti ?» Et


l’ex-humoriste d’annoncer
qu’il compte aider «des gens
à se présenter aux quatre coins
de la France». Soral et Dieu-
donné avaient déjà fait des
incursions électorales avec
leurs listes Europalestine,
en 2004, et «antisioniste»,
en 2009.
Dans les vidéos qu’il poste
sur son site Egalité et récon-
ciliation, Soral juge réguliè-
rement que le parti d’ex-
trême droite, depuis que
Jean-Marie Le Pen en a cédé
la tête à sa fille, s’est disqua-
lifié en entrant «dans le sys-
tème». Or, selon lui, si le FN
a bien fait de redéfinir sa li-
gne économique – passant
du libéralisme du père au so-
cial-populisme de Marine
Le Pen – «il faut bien qu’il y
ait un parti antisystème».
Comprendre antisémite. Car


le principal grief de Soral
contre le FN marinisé, c’est
la nouvelle ligne «pro-israé-
lienne» du parti, dont il rend
coupable Aymeric Chau-
prade, le conseiller diplo de
Marine Le Pen, qu’il poursuit
de sa vindicte pour «haute
trahison». Cabale qui a aussi
des relais au FN.
Délire. «On a fait comprendre
au Front national qu’il pouvait
effectivement accéder au pou-
voir ou partager le pouvoir, s’il
[devenait] sioniste et antimu-


sulman. Jean-Ma-
rie Le Pen n’a ja-
mais voulu valider
cette ligne-là», as-
sure Soral le com-
plotiste. Un «on»
pour parler du
«Crif», le Conseil


représentatif des institutions
juives de France, organisa-
tion qui a selon lui «la haute
main sur la politique française,
et qui décrète qui peut réinté-
grer ou pas l’arc républicain».
Et les deux hommes de pour-
suivre leur délire antisémite:
«Ils sont en train de faire de
Zemmour […] le nouveau BHL,
celui qui va peser sur les poli-
ticiens, celui qui mène le jeu
idéologique, parce qu’il faut
toujours que ce soit un membre
de la communauté [juive,
ndlr].» Diffusant un extrait
de Zemmour s’en prenant
aux «élites françaises», Dieu-
donné et son compère l’illus-
trent avec des photos d’une
vingtaine de politiques, d’in-
tellectuels et de journalistes.
Tous juifs. Leur liste noire.


JONATHAN
BOUCHET-PETERSEN


Lafactiond’éclat
deDieudonnéetSoral
EXTRÉMISME Les deux acolytes antisémites lancent
leur parti politique, Réconciliation nationale.


Les trois candidats pour
la présidence de l’UMP
seront samedi au meeting
parisien de Sens commun,
cette structure qui a quitté
la Manif pour tous pour
rejoindre le parti de droite.
Alain Juppé a, lui, réaffirmé
mercredi dans les Inrocks
qu’il est favorable à l’adop­
tion par les couples homos.
Un des chiffons rouges de
la Manif pour tous. Préci­
sant avoir dû «se faire vio­
lence», il déclare: «Après
mûre réflexion, je suis favo­
rable à l’adoption par un
couple de même sexe,
après qu’on aura vérifié,
comme c’est le cas pour les
couples hétérosexuels, que
les conditions d’épanouis­
sement de l’enfant sont
réunies.» Juppé a aussi
reprécisé sa position sur la
loi Taubira: «On ne déma­
riera pas les couples homo­
sexuels», mais la gestation
pour autrui est «inaccep­
table» et la procréation
médicalement assistée
doit être «réservée aux
couples hétérosexuels».


L’ADOPTION
HOMO AGRÉÉE
PAR JUPPÉ


L’HISTOIRE


Dieudonné et Soral lors d’une conférence de presse en février 2009. PHOTO SICHOV.SIPA


Dieudonné soutient que
c’est la multiplication
des procès le visant qui
le contraindrait à se trouver
une nouvelle tribune.


Jean­Luc Mélenchon retrouve certains de ses ex­camara­
des de la gauche du PS. Le leader du Parti de gauche s’est
réjoui mercredi de «l’arrivée collective au [Mouvement
pour la VIe République] d’une cinquantaine de responsa­
bles socialistes nationaux et départementaux» auxquels il a
proposé d’intégrer le comité d’initiative qui doit «conduire
le mouvement jusqu’aux 100000 signatures et à son auto­
organisation». Mélenchon précise qu’il devrait bientôt
annoncer la participation d’écologistes et d’autres person­
nalités: «La preuve est faite que l’objectif d’une Assemblée
constituante est de nature à fédérer largement.» Par
ailleurs, 184892 personnes ont participé à la votation orga­
nisée par le PG du 8 au 11 novembre dans 75 départe­
ments (lire Libération de mardi). A la question «êtes­vous
favorables au droit de révoquer les élu­e­s» à mi­mandat?
181186 ont répondu oui et 3706 non. PHOTO REUTERS


MÉLENCHON SÉDUIT CINQ DIZAINES
DE PS AVEC SA VIe RÉPUBLIQUE


LES GENS


Désintox Quand Stéphane Le Foll, porte­parole du
gouvernement, assure que le budget de l’Education
nationale est le premier de l’Etat «pour la première
fois», et mélange un peu tout.
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C ela a débuté silencieusement,
peu à peu cela s’est accéléré, et
aujourd’hui c’est devenu pres-
qu’une mode. Les maisons de


santé (MDS) se multiplient comme des
petits pains. Il y en a partout et, l’air de


rien, nous assistons à un changement de
l’exercice de la médecine de ville, comme
rarement cela a été le cas ces cinquante
dernières d’années.
Les MDS, où se retrouvent médecins, in-
firmiers, kinés, etc. étaient à
peine quelques dizaines il y a
cinq ans, 174 en 2012, il y en
a 640 cette année, et elles seront près
d’un millier à la fin de 2015. «Ce change-


ment est une des plus belles réussites. Le
monde de la médecine générale, que l’on
croyait nostalgique, en perdition, incapable
de se réformer, enfermé dans les images du
passé, est entrain de changer profondé-


ment», explique un responsable
au ministère de la Santé. «Le gé-
néraliste ne veut plus être seul,


analyse un professeur de santé publique
de l’Ecole des hautes études en santé pu-


blique. Mais les patients aussi ont
changé.» Et c’est vrai : dans la clientèle
classique d’un médecin généraliste, les
études pointent autour de 20% de situa-
tions cliniques complexes, avec une
montée en charge des maladies chroni-
ques, mais aussi des multipathologies. Le
médecin du XXIe siècle n’a plus guère en-
vie de se retrouver seul face à ces patients
compliqués lorsqu’il faut gérer des traite-
ments multiples.


MOTRICES. «Au début, il y a eu beaucoup
de regroupements qui n’étaient justifiés que
pour des raisons immobilières», note un
responsable du ministère de la Santé. De-
puis dix ans, les différents gouverne-
ments s’y sont intéressés, commençant
timidement à appuyer les démarches.
Souvent, localement, les mairies ont in-
cité à un regroupement pour répondre à
la désertification médicale de leurs com-
munes. Puis, poussées par les pouvoirs
publics, les agences régionales de
santé (ARS) sont devenues motrices,
donnant des subventions et, surtout, elles
ont réfléchi à la formation de ces méde-
cins. En décembre 2012, le pacte «Terri-
toire santé», pour lutter contre les dé-


Lesmaisonsmédicales
enpleinesanté
Leur nombre a presque quadruplé en deux ans, un succès
dû à une organisation en équipe qui rassure les praticiens.


Par ÉRIC FAVEREAU
Photos RAPHAËL HELLE.
SIGNATURES


ANALYSE
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serts médicaux, a donné une forte
impulsion, permettant d’autres formes
de rémunération, et réfléchissant sur de
nouveaux métiers, comme coordonna-
teurs de maisons de santé.


POSITIF. Parallèlement, les structures
classiques, comme les syndicats, les
unions régionales des professionnels de
santé, mais aussi les ordres des médecins,
ont joué le jeu, emportées par le discours
très positif qui entourait ces nouvelles
formes d’organisation. Enfin, le cadre
proposé était ouvert : il n’y a pas une
maison de santé type. Celle-ci se fait à la
carte, peut s’adapter au contexte local et
aux personnalités médicales du coin.
Aujourd’hui, tout est encore loin d’être
réglé : la place des spécialistes libéraux
n’est pas claire, les relations ne sont pas
toujours simples entre médecins et infir-
miers, des problèmes de territoires et de
pouvoirs se posent. Quid des dentistes,
souvent absents? Il n’empêche, certains
observateurs vont jusqu’à affirmer que
«l’évolution est si nette qu’il se peut que
l’activité isolée n’aura été qu’une paren-
thèse». Le bon vieux cabinet du généra-
liste, en tout cas, a vécu. •


Pour Rémy Bataillon, de la Haute Autorité
de santé, la médecine libérale se renouvelle:


«Les jeunes
sont attirés
par l’exercice
collectif»
R émy Bataillon est adjoint au


directeur de l’amélioration de
la qualité et de la sécurité des


soins de la Haute Autorité de santé
(HAS). Il a longuement travaillé sur
les maisons de santé.
Y a-t-il, comme on le dit un peu par-
tout, un véritable engouement autour
des maisons de santé?
Il y a un engouement qui
est réel, mais cela reste un
mouvement débutant.
Aujourd’hui, nous avons
quelques centaines de
maisons de santé, peut-
être un millier en 2015, et,
lorsque l’on regarde la
réalité concrète de ces regroupe-
ments pluriprofessionnels, un cer-
tain nombre ne sont que des opéra-
tions immobilières. De plus, si l’on
s’intéresse à l’effet structurant sur
l’offre que constituent ces créations,
cela reste faible.
Pour autant, si on se penche sur la
dimension symbolique en termes de
représentation d’une nouvelle orga-
nisation de soins, cela n’est pas mar-
ginal. C’est même important.
C’est-à-dire…
Il n’est pas anodin de remarquer que
plusieurs acteurs, comme les syndi-
cats, les ordres, les unions régionales
des professions de santé (URPS),
d’ordinaire plutôt rétifs aux change-
ments, se mettent à adhérer à cette
perspective. Cela fait écho à ce que
l’on voit dans les autres pays déve-
loppés, avec une restructuration des
soins primaires: ces réorganisations
s’opèrent sur les mêmes principes
qu’en France, et elles rencontrent
d’ailleurs les mêmes difficultés.
Quelles sont les raisons de ce mouve-
ment?
Il y a différents leviers qui poussent
à ce changement. Le premier, c’est
que les médecins en ville ne sont
plus confrontés aux mêmes patients.
Ils doivent suivre des patients plus
complexes, avec des multipatho-


logies. Du coup, ils ont besoin
de travailler avec d’autres profes-
sions. Cette complexité n’est pas
seulement liée aux maladies chroni-
ques. Le second levier est plutôt
générationnel. Les jeunes sont au-
jourd’hui attirés par l’exercice col-
lectif. Du coup, cela pousse les mé-


decins qui veulent
s’installer à s’organiser.
Troisième élément, l’as-
pect individuel, car il n’y
a pas une formule magi-
que de regroupement qui
domine. Ce que l’on note,
c’est que ces regroupe-
ments sont portés par des


leaders professionnels, avec bien
souvent une figure emblématique
qui en est à la base. Ils ont entre 50
et 60 ans, ce sont de vrais leaders, ils
arrivent souvent à réussir à créer une
ambiance d’équipe. Et les jeunes
sont très attirés par cela.
Ce n’est pas les municipalités qui en
sont à l’origine?
Non. Les maisons de santé, quand
elles sont poussées par la mairie ou
par le pouvoir local, ont un avenir
incertain. Il faut que la base porte ce
projet.
Vous dites surtout que le discours
autour des maisons de santé est
devenu très positif, voire à la mode.
Oui, et c’est très nouveau. Il y a un
discours qui s’est élaboré autour de
ces maisons de santé qui emporte
l’adhésion. On assiste à un bascule-
ment dans les représentations de la
médecine libérale. Au point que le
conseil de l’ordre des médecins tra-
vaille sur ces nouvelles organisa-
tions. Certes, le colloque singulier,
entre le médecin et le malade, reste
la référence, mais c’est tout le pay-
sage autour qui change.
On évoque la féminisation du corps
médical qui pousserait à ces nou-
veaux exercices…
Il n’y a pas que cela, d’autant que les
études montrent que


H
A


S


-6,5%
C’est la baisse du nombre de généra­
listes entre 2007 et 2014, tandis que
les spécialistes ont augmenté de 6,1%.


Les maisons de santé sont «des struc­
tures pluriprofessionnelles dotées de
la personnalité morale et constituées
entre professionnels médicaux,
auxiliaires médicaux ou pharmaciens»,
selon le langage administratif.


REPÈRES


«L’avenir, c’est donc
l’exercice coordonné
et collectif! C’est comme
ça qu’on répondra mieux
aux besoins des patients.»
Marisol Touraine ministre de la Santé,
à propos de son pacte «Territoire santé»


A Besançon
(Doubs),
à la maison
de santé Saint­
Claude,
en octobre, où
psychologues,
sage­femme, kiné,
diététicienne
et orthoptiste
se sont installés
en sus des dix
généralistes et
trois infirmières.
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Flambant neuve, la maison de santé pluriprofessionnelle ravit la grande majorité
des acteurs médicaux, qui y trouvent une nouvelle qualité d’exercice.


A Pont-d’Ain, «une vraie proximité»
C’ est à l’heure du déjeu-


ner que tout se joue.
Ou tout se dénoue,


dans la maison de santé de
Pont-d’Ain. Médecins, infir-
mière, un interne et un kiné
sont là, mangent tous ensem-
ble, avant de retourner à
l’étage du dessous, dans leur
cabinet.
Le Dr Pierre de Haas s’installe,
puis joue au faux silencieux. Et lâche une nou-
velle idée. Il adore lâcher des idées, monter des
projets comme d’autres vont au restaurant.
«On l’appelle le Danube de la médecine», ironise
un de ses confrères. Dans le monde de la méde-
cine générale, Pierre de Haas a une place à part.
Il a 60 ans, 8 enfants, une femme échogra-
phiste. Et, depuis vingt ans, il trace le même
sillon : monter des nouvelles organisations
autour des soins de proximité. «Dans ma fa-
mille, il fallait être ingénieur, j’ai fait un pas de
côté.» Et le voilà médecin, «c’est ma passion.
Commencer une consultation sur une douleur au
dos, et puis toute l’histoire de la personne qui sort,
c’est magnifique».
«Afflux». Très logiquement, jeune médecin,
il trouve un cabinet à Pont-d’Ain, commune de
2600 habitants, connu pour être le départ d’un
parcours de pêche «en première catégorie» ré-
puté dans le monde entier. «Quand un des cabi-
nets de la ville a fermé, on a eu un afflux terrible
de patients. Que faire? On ne pouvait pas conti-
nuer comme cela, et puis il fallait régler la question
de la permanence des soins, c’est-à-dire la per-
manence la nuit, le week-end.»
Pierre de Haas milite à MG France, ce syndicat
de généralistes de gauche. Il adore organiser,
régler, réguler. Première étape alors, il monte
pour une partie du département de l’Ain une
maison médicale de garde, à Ambérieu-en-


Bugey en 2003: un lieu ouvert
de dix-huit à vingt-qua-
tre heures par jour, tous les
jours, même le samedi et le
dimanche. Tous les médecins
du secteur doivent prendre,
ainsi, les gardes.
Reste le plat de résistance :
organiser la médecine de
proximité. Chaque fois qu’un
médecin part à la retraite, il


n’est pas remplacé. Pont-d’Ain n’est pas très
grand, juste quelques médecins, un pharma-
cien, deux cabinets d’infirmières libérales et
deux dentistes. «La mairie n’était pas moteur
dans le projet, raconte Pierre de Haas. Il fallait
faire quelque chose, on se retrouvait face à des
problèmes de démographie médicale, des problè-
mes de polypathologies, c’est-à-dire des patients
lourds qui représentent près de 20% de notre
patientèle.»
L’idée de se regrouper s’impose, mais com-
ment? Et par quel bout prendre ce changement
pour ne vexer personne? Emerge cette maison
de santé, flambant neuve, située en plein cœur
de la ville: 1000 mètres carrés, avec une répar-
tition égalitaire : 250 mètres carrés pour la
pharmacie, 250 pour les médecins, 250 autres
pour les paramédicaux et les derniers 250 mè-
tres carrés pour les services sociaux. «C’est
comme une copropriété, donc une organisation au
plus simple, détaille Pierre de Haas. Et, pour les
médecins, nous sommes six, avec en plus un in-
terne en médecine générale qui tourne tous les six
mois. Il y a quatre cabinets de consultation.»
Difficile. 13 heures, ce jour-là, la quasi-tota-
lité des médecins sont là, l’infirmière et la psy-
chologue aussi. «Ce qui m’a frappé, c’est la pau-
vreté des gens dans la région, beaucoup sont juste
à la limite», raconte l’infirmière, qui est toute
nouvelle. «Ce que j’aime, c’est la qualité d’exer-


cice, des beaux locaux, de la place, une équipe»,
précise le Dr Roman Faure. «On travaille quatre
jours, on a une qualité de vie réelle.» «Et on ne
travaille pas seul. Là, on partage», poursuit le
jeune interne. «Ici, on rencontre beaucoup de
souffrance au travail», analyse le Dr de Haas qui,
jamais à court d’idées, vient de lancer l’Esprec
(équipe de soins de premier recours en suivi de
cas complexe): en d’autres termes, quand un
des médecins est face à un patient un peu diffi-
cile, une réunion à trois est montée, avec le
médecin, le pharmacien et l’infirmière, «et on
discute du traitement et de la prise en charge. Cela
marche très bien, et cela nous est très utile».
«Proximité». Et le pharmacien, qu’en dit-il?
«Quand on nous a proposé de venir dans la nou-
velle maison de santé, on avait le choix. Soit on
s’installait dans le centre commercial, soit avec
les médecins. On a bien fait de choisir cette se-
conde option. Il y a une vraie proximité, on se
parle avec les médecins tout le temps.»
Bref, tout le monde est content. Financière-
ment cela marche : les médecins gagnent de
6000 à 7000 euros net mensuels pour une se-
maine de quatre jours. Seul petit point noir, les
rapports avec les infirmières. Celles-ci résis-
tent, ici comme ailleurs : elles ont souvent
choisi l’exercice libéral pour ne pas être sous
la coupe du médecin. Et peuvent craindre que,
dans les maisons de santé, elles perdent cette
indépendance nouvellement conquise.


Envoyé spécial à Pont-d’Ain
ÉRIC FAVEREAU


A la maison de santé de Pont­d’Ain, le 16 octobre. Elle réunit médecins, infirmières, dentistes et un pharmacien. PHOTO SÉBASTIEN ÉROME.SIGNATURES


les femmes mé-
decins de 50 ans ont le même com-
portement que les hommes de 50 ans
vis-à-vis de l’exercice libéral. C’est
surtout un mouvement génération-
nel.
Ce phénomène des maisons de santé
vous paraît-il irréversible?
On peut faire, sans risque, le pari
d’un phénomène qui va se dévelop-
per beaucoup mais, pour passer à
une autre étape, il faut de nouvelles
conditions. Quand on n’aura plus
besoin de leader charismatique pour
en lancer de nouvelles, alors on aura
franchi un cap, et on sera sur un ni-
veau plus structurant.
Quelles autres conditions faut-il pour
leur essor?
Des conditions de financement, en
partie : cela ne veut pas dire qu’il
faille remettre en cause le paiement
à l’acte. Mais, à côté, on peut favori-
ser des paiements collectifs, pour
des actions de prévention ou de dé-
pistage. Mais ces autres finance-
ments doivent être versés, collecti-
vement, à l’équipe de la maison de
santé, et non pas ciblés sur tel ou tel
professionnel.
Second point, pour favoriser ce tra-
vail de groupe, cela passe par l’em-
bauche de personnels non soignants:
il faut avoir des assistants, il faut va-
loriser le travail de groupe, et cela se
construit. Enfin, il faut une condi-
tion technologique sur les systèmes
d’information: nous n’avons pas un
parc de logiciels métiers cohérents.
Nous avons une centaine de logiciels,
et ils n’offrent pas des solutions per-
tinentes entre elles. Chaque profes-
sion a son logiciel, il faut aller vers le
même, mais c’est compliqué à chan-
ger, chacun ayant ses habitudes.
Et la question de la formation?
Elle est importante. Il y a besoin de
former ces médecins généralistes au
pilotage, comme ont été formés les
chefs de pôle dans les hôpitaux. Si on
fait émerger de nouveaux métiers
comme coordonnateur de soins, il
faut, là aussi, prévoir une formation.
Tout cela ne s’improvise pas.
On évoque, enfin, la nécessaire évo-
lution de la répartition des tâches en-
tre professionnels de santé.
C’est un sujet délicat… Quand vous
faites intervenir dans une maison de
santé des assistants coordonnateurs,
ces derniers ont des fonctions qui
peuvent être à la limite entre l’admi-
nistratif et les soins. Et ce n’est pas
tout: comme aider les professionnels
à mettre en place des démarches de
qualité, animer des réunions de con-
certation, ou faire en sorte que le
système d’information soit effi-
cient? Mais, parfois, cela peut aller
jusqu’à accompagner des patients
chroniques pour une éducation thé-
rapeutique. Tout cela passe par une
redéfinition des postes de chacun. Et
les nouvelles fonctions amènent à
penser à des nouveaux rôles.
Reste l’usager: on ne le sent pas très
présent dans ces maisons de santé?
C’est vrai, il y a quelques maisons de
santé où il y a des initiatives intéres-
santes, mais cela reste en marge. Il
faut le dire clairement: aujourd’hui,
ce mouvement reste porté par les
médecins, et aussi par les maires de
façon très forte.


Recueilli par É.F.
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Témoignages «On est plus disponible pour
le patient.» Paroles de soignants à la mai­
son de santé Saint­Claude de Besançon.
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«Je reprendrai le projet, je continuerai
à travailler. […] Je n’abandonnerai pas
à ce stade.»
Anne Hidalgo la maire de Paris, à propos du projet de
la tour Triangle (de 180 mètres de hauteur) dans la capitale


L’ accident de Brétigny-
sur-Orge (Essonne)
– 7 morts lors d’un


déraillement au mois de
juillet 2013 –, peut-il se
reproduire ailleurs, et com-
ment prévenir une telle ca-
tastrophe? Ce sujet a été lon-
guement débattu, mercredi,
lors d’un comité d’hygiène,
de sécurité et des conditions
de travail (CHSCT) à Juvisy,
siège de la maintenance pour
la zone. Mais les recomman-
dations adoptées en fin
d’après-midi par ses mem-
bres (experts, syndicalistes,
médecin du travail, directeur
de l’établissement de Juvisy)
pour juguler les causes de
l’accident pourraient bien
rester lettre morte.
Erosion. C’est ce que re-
doute Henri Gillard, expert
«voie» et syndicaliste SUD-
Rail, qui déplorait mercredi
que la direction de l’«Infra»,
qui encadre les 35000 agents
de la SNCF chargés de l’in-
frastructure, ait décliné l’in-


vitation à assister au CHSCT:
«Ils nous ont dit que Brétigny
était un problème local.»
Sur la table, un rapport com-
mandé au cabinet Aptéis au
lendemain de la catastrophe.
Sa mission: analyser l’orga-
nisation de la maintenance
sur la zone de Juvisy. Quel-
ques éléments dévoilés fin
octobre avaient pointé «un
dysfonctionnement organisa-
tionnel» à Brétigny lié à une
baisse d’effectifs. Ainsi, la
brigade affectée à la sur-
veillance de la voie sur le
secteur était passée, en
douze ans, de 16 à 8 agents.
Au-delà de l’érosion des
personnels, c’est «toute l’or-
ganisation du travail, dans
ses modes d’encadrement, de
pilotage», qui se trouve mise
sur la sellette.
Selon Henri Gillard, «Bréti-
gny n’est pas un cas isolé. Il
reflète la situation générale».
Et «l’arbre des causes» qui
explique l’accident est pré-
sent «un peu partout ailleurs


sur le réseau». A l’origine de
la dégradation des voies,
SUD-Rail dénonce «trente
ans de développement de la
grande vitesse qui ont asséché
les moyens humains et maté-
riels affectés à la mainte-
nance». Résultat: «On ne fait
que du correctif. On traite juste
les anomalies.» D’où cette
invitation à «rompre avec la
culture de l’urgence» ou à
«remédier au sous-effectif
chronique».
Enquêtes. En insistant sur
les carences de la mainte-
nance, le rapport soulage les
représentants des person-
nels, qui craignent, depuis
l’ouverture des enquêtes
judiciaires du Bureau d’en-
quête sur les accidents de
transport terrestre (BEATT),
que les agents de terrain de
Brétigny ne jouent les lam-
pistes. En janvier, déjà, le
BEATT avait jugé «la culture
collective» de l’entreprise
SNCF «défaillante».


CATHERINE MAUSSION


LesvoiesdelaSNCF
crientmaintenance
BRÉTIGNY Un nouveau rapport présenté ce mercredi
met en cause «toute l’organisation du travail».


A Brétigny­sur­Orge, dans l’Essonne, le 12 juillet 2013. PHOTO MARC CHAUMEIL


Par ÉRIC FAVEREAU


Début du procès en appel
des 450 irradiés d’Epinal
entre 2001 et 2006


«J e voudrais que les préve-
nus, les deux radiothé-
rapeutes et le radiophy-


sicien regrettent leur faute»,
a lâché, mercredi au palais
de justice de Paris, la veuve
d’un surirradié mort
en 2006, dix-huit mois après
avoir reçu des séances de
rayons surdosés à plus de
20%. Le procès en appel du
plus grave accident de radio-
thérapie jamais recensé en
France, avec près de
450 victimes, vient de débu-
ter. Un radiophysicien et
deux médecins radiothéra-
peutes ont pris de nouveau
place au premier rang, sous
les ors de la prestigieuse
1re chambre de la cour d’ap-
pel. Et les familles étaient là.
Comme il y a deux ans. Et
elles l’ont dit et répété :
«Lors du premier procès, l’un
des médecins a dit qu’il
n’avait rien à se reprocher. Je
suis là pour ne plus entendre
des phrases comme ça», a en-
core ajouté une autre vic-
time.


Les trois prévenus avaient été
condamnés à dix-huit mois
de prison ferme en première
instance, en janvier 2013,
pour homicides et blessures
involontaires, avec cinq ans
d’interdiction profession-
nelle pour le radiophysicien,
et une interdiction à vie
pour les deux médecins. En-
tre 2001 et 2006, ce sont des
centaines de patients traités


pour des cancers de la pros-
tate qui avaient été victimes
de surdoses de radiation lors
de deux dysfonctionnements
distincts à l’hôpital d’Epinal.
Douze en sont morts, et les
autres souffrent de graves
séquelles.


«Cette première catastrophe
mondiale de surirradiation
ne doit pas rester sans ré-
ponse», a insisté, peu avant
l’audience, Gérard Welzer,
avocat de nombreuses par-
ties civiles. Et de marteler
que «ce sont des fautes pé-
nales, pas des erreurs», qui
ont conduit les prévenus au
tribunal. De fait, lors du pre-
mier procès, les observa-
teurs avaient noté le «juste
déroulement des audiences»,
selon l’expression de Gérard
Welzer. Et c’est vrai que,
pendant de longs moments,
les proches des victimes
avaient pu témoigner, dé-
taillant les innombrables
défaillances, légèretés et
mesquineries qu’ils avaient
dû endurer. La défense, de
son côté, mettant en avant la
«difficile distinction entre
la responsabilité profession-
nelle et pénale». Le jugement
avait paru satisfaire les par-
ties civiles, mais le parquet
avait fait appel. Le procès
doit durer jusqu’au 12 dé-
cembre et, comme en pre-
mière instance, il est re-
transmis en direct au palais
de justice d’Epinal. •


DROIT DE SUITE


Thomas Vergara, le compagnon de Nabilla grièvement
blessé au couteau la semaine dernière, est sorti de l’hôpi­
tal mercredi matin. Il devrait être entendu prochainement
par la justice. «Après être passé tout près de la mort, mon
client va mieux. Il va se reposer et devrait être convoqué
dans les jours qui viennent chez le juge d’instruction», a
relevé Me Thierry Fradet, son avocat. «Il va pouvoir racon­
ter précisément ce qui s’est passé ce soir­là, a­t­il ajouté.
Thomas a, jusqu’à présent, fait le choix de protéger celle
qu’il a aimée.» Mais, face aux déclarations de la starlette
qui présentent Vergara comme un homme violent,
«l’ambiance va changer», a assuré Me Fradet. «Nous nous
sommes constitués partie civile», a­t­il conclu. PHOTO SIPA


THOMAS VERGARA,
L’AMI DE NABILLA,
BIENTÔT CHEZ LE JUGE


LES GENS


Corentin, l’enfant de 11 ans mort le 2 no-
vembre des suites d’une opération ratée
de l’appendicite dans une clinique de
Metz, aurait été victime de deux incidents
survenus coup sur coup lors de deux in-
terventions différentes, affirme mercredi
le Républicain Lorrain. Un premier chirur-
gien pratiquant par cœlioscopie aurait
touché l’aorte abdominale de l’enfant,
provoquant une première hémorragie. Un


deuxième chirurgien serait alors inter-
venu mais aurait touché le foie, en parti-
culier l’artère hépatique, aggravant en-
core l’état du jeune patient. Un troisième
chirurgien serait ensuite venu à la res-
cousse, en vain. Ni le parquet ni la police
judiciaire de Metz, en charge de l’enquête,
n’étaient en mesure de confirmer, ni de
démentir, ces informations. Les parents
de Corentin ont porté plainte contre X.


A RETOUR SUR LE DÉCÈS D’UN ENFANT À METZ


Sur la piste de deux incidents


La reproduction
de nos petites annonces


est interdite


Le Carnet
Emilie Rigaudias


0140105245


carnet-libe@amaurymedias.fr


CARNET


naissance


SUZANNEALLEARD
HOLLINGTON


PatricHOLLINGTONest fier
d'annoncer unenouvelle


arrivée dans sondesign team
SUZANNEest née le


2 octobre. Karen, Benjamin
et Carla se portent bien.


souvenirs


Clémentine,
fruit de saison!


Bonjour à toi, une belle vie
t'attend, sans pépin...


Bravo etmerci à tes parents,
Claire et Christophe


Clémentine
RAPUC-CANTON


05-Vallouise


Décès


Cathy LEITUS, sa femme
Jérémie, Benjamin
etMikael, ses fils,
et toute la famille,


ont la douleur de vous faire
part dudécès de


Laurent PATRIER


survenu à StoengTreng
("Rivière des Roseaux")


auCambodge
le lundi 27 octobre 2014,


à l'âge de 54 ans


Soucieux des autres,
profondément bon et


sensible, Laurent illuminait
nos vies avec sa tendresse
infinie et sonhumour
irrésistible, la plus belle


de ses élégances.
Il s'est endormi comme
un ange qu'il était.


Nous sommesheureuxd'avoir
pu partager sa vie.


La cérémonie pour lui
témoigner notre amour


sera célébrée le


vendredi 14 novembre à
10H30 en l'église Saint-Pierre
de Montrouge, Paris 14ème,


suivie de l'inhumation
au cimetière parisien


de Bagneux
Famille Patrier-Leitus,


58 avenue duGénéral Leclerc,
75014 Paris


(cleitus@strategies.fr).
Des dons pourront être


adressés à
"Clowns sans Frontières"
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Gazàeffetdeserre:laChine
nesemasquepluslaface
Dans un accord signé avec Washington, Pékin a accepté de commencer à réduire
ses émissions à partir de 2030. Un progrès jugé historique mais bien insuffisant.


L a Chine, qui est depuis
huit ans le plus gros émet-
teur mondial de gaz à effet
de serre, refusait jus-


qu’alors de s’imposer un «pic»
d’émissions de gaz à effet de serre.
Certes, Pékin acquiesçait pour
émettre moins de polluants res-


ponsables de la hausse
des températures, mais
uniquement de ma-


nière proportionnelle à la crois-
sance économique du pays. Une
position qui rendait compliquée,
voire impossible, la conclusion
d’un nouvel accord mondial sur le
changement climatique, qui doit
être finalisé l’an prochain à Paris.
Le président chinois, Xi Jinping, a
toutefois fait un pas dans la bonne
direction, en annonçant mercredi,
avec le président américain, Barack
Obama, en visite d’Etat à Pékin,
que la Chine se fixait désormais un
pic d’émissions «autour de 2030»,
avec «l’intention d’y arriver plus
tôt».
De son côté, Obama a annoncé que
les Etats-Unis s’engageaient à ré-
duire leurs émissions de 26% à 28%
d’ici à 2025, par rapport à 2005
(Washington programmait jus-


qu’alors une diminution de 17%
d’ici à 2020). Et a qualifié d’«histo-
rique» cet accord conjoint. Pour la
responsable du climat de l’ONU
Christiana Figueres, c’est «un élan
positif qui ouvre la porte aux contri-
butions d’autres économies impor-
tantes [à la conférence de Paris, ndlr],
notamment celles de toutes les autres
nations industrialisées».


«FARDEAU». Mais il n’est pas du
tout certain que le Congrès améri-
cain vote et ratifie cet engagement
pris par Obama. Un influent séna-
teur du parti républicain –depuis
peu majoritaire à la fois au Sénat et
à la Chambre des représentants– a
réagi en déclarant que ce nouvel


objectif «irréaliste» faisait partie de
la «guerre idéologique contre le char-
bon» menée par la Maison Blanche.
La priorité des républicains, a-t-il
ajouté, «est d’alléger le fardeau» que
constituent les réglementations ac-
tuelles sur l’environnement.


Pour significative qu’elle soit, l’an-
nonce chinoise est, pour sa part,
loin de changer vraiment la donne,
selon plusieurs experts. Elle est
«minimaliste», juge Li Shuo, du bu-


reau de Greenpeace à Pékin, qui dé-
plore que le pic ait été fixé «de ma-
nière floue» et en l’absence d’un
calendrier strict. «“Autour de 2030”
peut vouloir dire 2027… ou
bien 2033», remarque-t-il. La Chine
s’est en outre gardée de se fixer «un


objectif précis en
terme de volume
d’émissions», souli-
gne Li Junfeng, un
conseiller chargé du
climat à la Commis-
sion du plan chi-


noise. Aussi lointain que vague,
l’objectif de Pékin nécessitera peu
de sacrifices, si l’on en croit une
étude publiée par l’Académie chi-
noise des sciences sociales. Celle-ci


prévoit que le ralentissement du
mouvement d’urbanisation entraî-
nera une baisse des émissions in-
dustrielles, pour atteindre un pla-
fond autour de 2025-2030, avant
une baisse en 2040. Aux 23 millions
de Pékinois qui se plaignent de la
pollution exécrable, la municipalité
a aussi répondu que le problème ne
pourrait être résolu «avant 2030»
–qui semble être, en Chine, l’année
de toutes les promesses. «La priorité
des autorités reste le PIB, et pas notre
santé», commente un architecte
pékinois.
Le ras-le-bol de la pollution que
l’on constate depuis quelques an-
nées dans toutes les villes du pays,
avec la multiplication des manifes-
tations contre les ouvertures d’usi-
nes polluantes, est un facteur qui
pèse lourd dans le débat sur le ré-
chauffement climatique. «L’am-
pleur de la pollution a réveillé les es-
prits, et il y a une forte prise de
conscience de la société civile», sou-
ligne Chen Yan, directeur général
du Forum China-Europa, qui réu-
nira début décembre pour une série
de débats, en France et dans plu-
sieurs pays européens, des centai-
nes d’ONG, d’experts et d’entrepri-
ses chinoises et européennes. Ces
intervenants ont adopté un texte
qui demande à Pékin de s’engager
de manière contraignante sur la
date d’un pic d’émissions, et de se
soumettre à des contrôles interna-
tionaux. «L’annonce de Xi Jinping
est positive, mais elle ne va pas assez
loin, entre autres au regard de la gra-
vité de la pollution en Chine», dé-
plore Chen Yan.


CONGÉ. Afin d’épargner les pou-
mons des dizaines de dignitaires
étrangers – dont Barack Obama –
venus à Pékin pour participer cette
semaine au Forum de l’Apec, plus
d’un millier d’usines autour de la
capitale ont été fermées, des mil-
lions de voitures ont été interdites
de circulation et toutes les adminis-
trations ont été mises en congé ex-
ceptionnel. «Ces jours-ci, la pre-
mière chose que je fais le matin, c’est
de vérifier la qualité de l’air à Pékin,
dans l’espoir que la pollution n’in-
commode pas les hôtes étrangers», a
avoué Xi Jinping.
La Chine s’est également engagée,
mercredi, à faire passer sa produc-
tion d’énergie non fossile de moins
de 10% aujourd’hui à 20% en 2030.
Ceci est raccord avec la volonté de
Pékin de faire de la Chine un «géant
mondial du nucléaire» d’ici 2020.
Depuis avril, d’intenses efforts sont
investis pour relancer cette filière
«non fossile» mise entre parenthè-
ses depuis Fukushima. «On avait
déjà prévu de passer à 15% d’énergie
non fossile en 2020, et une hausse
supplémentaire de 5% sur dix ans,
note Tao Wang, un expert des ques-
tions climatiques de l’université
Tsinghua, cité par Reuters. Alors
que le secteur des énergies renouvela-
bles est en pleine croissance, c’est
trop peu.» •


Par PHILIPPE GRANGEREAU
Correspondant à Pékin


«L’ampleur de la pollution a réveillé
les esprits, et il y a une forte prise
de conscience de la société civile.»
Chen Yan directeur du Forum China­EuropaRÉCIT


L’accord Etats­Unis­Chine est
«un pas de géant pour l’huma­
nité», a jugé mercredi Fatih
Birol, le chef économiste de
l’Agence internationale de
l’énergie (AIE). Car ces pays
sont «responsables de 45% des
émissions» de gaz à effet de
serre et que cela «entraîne un


élan politique très nécessaire».
Reste à passer aux actes, a sou­
ligné la patronne de l’Agence,
Maria van der Hoeven. L’AIE a
appelé à une «action urgente»
car les politiques actuelles ne
suffiront pas à limiter le
réchauffement à 2 degrés (elle
prévoit +3,6 degrés).


REPÈRES


Source : Banque mondiale
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L’AIE APPELLE À UNE «ACTION URGENTE»


A Shanghai, fin 2013.
PHOTO ALY SONG.REUTERS
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G raham Greene, mort à 86 ans en 1991,
avait eu une vie si bien remplie que
son biographe, Norman Sherry, con-
sacra vingt-huit années de la sienne et
trois volumes à la raconter. Greene


lui-même, raconte David Lodge dans son nouveau
recueil d’essais sur la littérature, avait prédit
qu’aucun d’entre eux ne survivrait à l’entreprise.
Sherry, par exemple, avait mis son point d’hon-
neur à visiter chacun des vingt pays où l’auteur
d’Un Américain bien tranquille s’était rendu. David
Lodge a deux reproches à faire à cette biographie.
Le premier concerne un trop-plein d’informa-
tions: «N’y a-t-il pas danger à essayer d’identifier
de façon trop littérale les sources des personnages et
des événements dans la vie de l’auteur?» Le second
reproche concerne un manque de précisions sur
le redressement fiscal dont Greene fait l’objet au
mitan des années 60, momentanément ruiné par
les escroqueries de son comptable.
Sympathie. Des vies à écrire entrelace des infor-
mations sur l’existence et le métier des écrivains,
et des précisions sur la manière dont s’écrivent les
biographies, mémoires, journaux. Une sympathie
communicative s’instaure, même à travers l’évo-
cation d’auteurs que le lecteur français ne connaît
pas, comme Simon Gray (1936-2008), dramaturge
et diariste, ami de Pinter. Il disait que le problème
des journaux «est que l’on consigne seulement les
choses qu’on préférerait oublier».
Lorsqu’il y a lieu de relier l’homme et l’œuvre, Da-
vid Lodge y consent. Ainsi, dans son dernier livre,


The Fixed Period, Anthony Trollope imagine les
conséquences d’une loi «rendant l’euthanasie obli-
gatoire pour toutes les personnes entre soixante-sept
et soixante-huit ans». Trollope se levait le matin à
5 h 30 et écrivait pendant trois heures, abattant
250 mots, soit un feuillet, chaque quart d’heure,
avant de s’en aller travailler à la Poste. Après avoir
publié plus de soixante livres, se sentant fatigué,
il redoutait les maux de la vieillesse. La sénilité lui
fut épargnée. Il est mort en 1882, l’année où parut
The Fixed Period, «cinq mois avant son soixante-hui-
tième anniversaire».
Kingsley Amis (1922-1995), père de Martin, était
un des représentants du courant des années 50
et 60 qui démocratisa le roman anglais, en le peu-
plant de héros des classes ouvrière ou moyenne,
et en refusant toute audace formelle. Lodge signale
que l’étiquette Jeunes Gens en colère (Angry
Young Men) ne colle pas, mais n’est-ce pas comme
s’il fallait renoncer au label Nouvelle Vague en
France, sous prétexte qu’il fut inventé par la
presse? Curieux personnage, Amis, hâbleur, dra-
gueur, alcoolique et obèse. Lodge s’attarde sur
Un Anglais bien en chair (1963), un roman qui l’a
longtemps laissé perplexe, tant le personnage
principal est odieux. Il finit par comprendre que
«l’impitoyable honnêteté» d’Amis à l’égard de lui-
même s’exerce là encore, ce roman s’avérant
l’autoportrait de l’homme qu’il allait devenir.
Via le père de Martin Amis, David Lodge s’inté-
resse aux amitiés entre écrivains. Philip Larkin
conseilla Kingsley Amis à ses débuts, puis il prit


ombrage de ses succès, jusqu’à ce que lui-même
soit reconnu comme poète.
David Lodge, né en 1935, a eu un ami écrivain en
la personne de Malcolm Bradbury (1932-2000).
Il y avait entre eux de l’entraide, «une rivalité
constructive», ils avaient des existences sembla-
bles d’universitaires, romanciers, critiques: «Nous
n’aurions pas pu maintenir ce rythme de travail si
nous n’avions pas fait nôtres, en nous mariant, les
idées d’avant la libération de la femme.» Bradbury
et Lodge, comme beaucoup d’auteurs au-
jourd’hui, ont tous deux retracé des vies d’écri-
vains célèbres, en leur appliquant «les techniques
de la fiction». Les polémiques autour de la «fac-
tion» (contraction de fiction et fact) sont abordées
dans Des vies à écrire. David Lodge explique com-
ment il a procédé dans L’Auteur ! L’Auteur !, son
roman sur Henry James.
«Rebutant». Tout est affaire d’imagination, de
texte. Muriel Spark (1918-2006) avait donné carte
blanche à son biographe. Naturellement, au vu du
résultat, elle fit interdire le livre. C’était une
femme excentrique, lunatique, voire assez folle.
«Certains de ces traits de caractère, écrit Lodge,
sont présents dans sa fiction, ce qui est plus rebutant
qu’engageant. Mais, comme l’observe l’héroïne d’In-
tentions suspectes, portrait de la jeune Muriel Spark
en artiste : “Je n’écrivais pas de la poésie et de la
prose pour que le lecteur pense que j’étais quelqu’un
de sympathique, mais pour que ma façon d’agencer
les mots communique vérité et émerveillement.”»


CLAIRE DEVARRIEUX


DAVID LODGE
Des vies à écrire
Traduit de l’anglais par Martine
Aubert. Rivages, 254pp., 21€.


Filière bio Portraits
d’écrivains et réflexions
sur l’imagination et les
faits par David Lodge
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• Dollars à tout faire


Ce que l’argent ne saurait acheter: le philosophe
Michael J. Sandel extrait des questions morales
de situations précises. Pages II et III


Cher Grand Satan
Dans Tout le monde aime les Américains, William
T. Vollmann relate ses séjours en Afghanistan, en
Irak, au Congo… «Comment ça s’écrit». Page VIII


Tour de France
Un recueil de reportages de Florence Aubenas,
parus dans le Monde sur la jeunesse, la banlieue,
la pauvreté, et la montée du FN. Page V
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Par ici, la monnaie
Michael J. Sandel
fixe des limites
morales
à l’argent roi


D es queues intermina-
bles pour aller l’enten-
dre, à Tokyo. Comme
pour le concert des
Rolling Stones. Des


billets vendus jusqu’à 500 dollars.
Selon China Newsweek, il est «la
personnalité étrangère la plus in-
fluente», au Japon, en Corée, en
Chine même. Mais ce n’est pas Bill
Gates, ni Poutine, ni le pape Fran-
çois. Ce n’est pas non plus une
rock-star. Il n’a pas d’aventure avec
Lady Gaga ou Beyoncé. Il n’a gagné
aucun Masterchef, n’est sorti vain-
queur d’aucun reality show, n’a
cassé les oreilles du monde avec
aucun Oppa Gangnam Style, n’a pas
triomphé au Super Bowl, n’a eu
aucun oscar et ne joue pas au Real
Madrid. Il est philosophe. Il s’ap-
pelle Michael J. Sandel. Il est né le
5 mars 1953 à Minneapolis. Son
dernier livre, dont le succès mon-
dial est comparable à celui du Capi-
tal au XXIe siècle de Thomas Piketty,
vient, après tous les autres pays,
d’être traduit en France : Ce que
l’argent ne saurait acheter.
S’il ne supporte pas la promiscuité,
à Santa Ana ou dans d’autres pri-
sons californiennes, un détenu peut
avoir une cellule toute à lui, propre
et confortable. Ça lui coûte 82 dol-
lars la nuit. Un automobiliste pres-
sé, condamné à rouler sur les deux
voies embouteillées parce que seul
dans sa voiture, peut emprunter la
voie de gauche, toujours dégagée et
réservée aux véhicules transportant
deux personnes ou plus. Ça lui
coûte 2 dollars, à l’heure de pointe.
Un patient inquiet, ou nosophobe,
peut obtenir le numéro de portable
de son médecin et le droit de l’ap-
peler en cas de pépin. Ça lui coûte


entre 1500 et 25000 dollars par an.
Pour encourager à la lecture, certai-
nes écoles du Texas donnent 2 dol-
lars à chaque élève qui lit un livre
jusqu’à la dernière page. Certaines
crèches israéliennes ont mis à
l’amende les parents qui venaient
en retard chercher leurs enfants et
obligeaient les puéricultrices à des
heures supplémentaires; dès que la
mesure a été prise, le nombre de
retardataires a considérablement
augmenté: l’amende a été acceptée
comme prix d’un service, bien
moins élevé que celui de la mau-
vaise conscience. Mais tout peut-il
vraiment s’acheter?
Maïeutique. Michael J. Sandel est,
dans le domaine de la politique, de
la morale, de la bioéthique, l’un des
plus remarquables philosophes


américains. Il enseigne la «Théorie
du gouvernement» à Harvard. Pas
une pop-star donc, mais une star
quand même. On estime à 15000 le
nombre d’étudiants qui ont suivi
son cours mythique sur «La jus-
tice» (1): un succès tel que la pres-
tigieuse université décida –c’était
une première– de le mettre en ligne
sur son site, puis sur YouTube.
La façon d’enseigner de Sandel est
en effet spéciale, et a quelque chose
de la maïeutique de Socrate: il cite
un cas particulier, lance une ques-
tion au hasard –du genre: «Est-il
juste que David Letterman [anima-
teur de télé, ndlr] gagne 700 fois


plus qu’un enseignant?» ou «Est-il
juste qu’à l’aéroport de Londres-Lu-
ton on puisse ne pas suivre la longue
file d’attente sécuritaire et payer
3 livres pour passer devant tout le
monde?»– puis recueille les diver-
ses réponses des étudiants, les
commente, les critique, les refor-
mule, et parvient ainsi à expliquer
les théories d’Aristote, de Kant ou
de Rousseau. Cours d’une si grande
théâtralité que la WGBH-TV de
Boston en a fait la base d’une série
télévisée, et la télévision japonaise
les a sous-titrés et diffusés, provo-
quant une sorte de «Sandel-ma-
nia». On peut s’étonner d’une telle
popularité, dans la mesure où les
travaux de Michael J. Sandel n’ont
rien de «simple», et s’inscrivent,
comme ceux de Thomas Nagel, Ro-


bert Nozick, Ronald
Dworkin, James Bu-
chanan, Michael
Walzer, Alasdair
McIntyre ou Charles
Taylor, dont il a été
l’élève, dans cet im-
mense stream philo-


sophique et politique né de la criti-
que, plus ou moins radicale, des
théories de John Rawls, le penseur
«central» de la deuxième partie du
XXe siècle.
Le propos de Sandel relève d’une
approche «communautarienne» de
la justice. A ses yeux, la coopération
sociale que Rawls assigne comme
cadre à sa conception de la justice
distributive, ne peut guère se réali-
ser, parce qu’elle est le jouet d’une
illusion individualiste, à savoir que
la société résulterait de la somme
d’individus, conçus comme des
«monades» ou des îlots –soit des
sujets kantiennement «autono-


mes» –, et non de personnes en
constante interaction: aussi, à l’in-
dividualisme, porteur des théories
libérales, faut-il substituer une phi-
losophie de l’intersubjectivité, où
prime le «commun». Les désastres
économiques, politiques, éthiques,
psychologiques provoqués par un
libéralisme sans freins rendent
d’autant plus nécessaire une ré-
flexion sur la justice et sur la néces-
sité d’investir la politique de la tâ-
che, difficile, de poursuivre le bien
commun. Cette réflexion, Sandel ne
la mène pas de façon «abstraite»,
en partant de principes généraux
qu’il appliquerait ensuite à la réa-
lité. Il fait l’inverse: part de situa-
tion concrètes et d’«études de cas»
–qu’il présente «comme un puzzle
excitant l’imagination», écrit Jean-
Pierre Dupuy dans la préface, parti-
culièrement «armée» et éclai-
rante – pour arriver à formuler
quelques principes partageables par
tous. D’où le succès de ses livres,
vivants, pleins d’humour, lisibles
par quiconque –et en particulier de
Ce que l’argent ne saurait acheter.
«Bonne vie». «A l’issue de la
guerre froide, le marché et la doctrine
du libre-échange ont joui d’un pres-
tige incomparable pour des raisons
tout à fait compréhensibles : aucune
autre méthode d’organisation de la
production des biens n’avait réussi à
engendrer une abondance et une
prospérité équivalentes. Et pourtant,
malgré le nombre croissant de nations
de tous les continents qui ont alors
adhéré aux mécanismes de l’écono-
mie de marché, autre chose était en
train de se produire. Les valeurs mar-
chandes ayant fini par jouer un rôle de
plus en plus grand dans la vie sociale,
l’économie n’allait pas tarder à ac-


quérir une dimension impériale. Dé-
sormais, la logique de l’achat et de la
vente ne s’applique plus aux seuls
biens matériels mais façonne de plus
en plus la totalité de l’existence: il est
temps de nous demander si nous vou-
lons vivre de cette façon.» Quelles
seraient en effet la «vie commune»
et la «bonne vie» si on pouvait tout
soumettre aux lois du marché, si on
pouvait tout acheter et vendre, son
temps, son honneur, sa conscience,
s’il n’était plus possible de définir
des «limites morales» ?
Comme devant ses étudiants de
Harvard, ou les auditeurs de ses
conférences, Sandel commence par
poser des questions : est-il juste,
quand on sait les difficultés qu’ont
ceux qui veulent s’installer aux
Etats-Unis et y mener une vie dé-
cente en travaillant, de permettre
à n’importe qui d’y être accueilli
comme résident permanent, s’il
peut payer 500000 dollars? Est-ce
mal de louer une partie de son
corps pour le transformer par des
tatouages en panneau publicitaire?
De servir de cobaye humain, contre
7500 dollars, à une firme pharma-


Si l’on peut acheter de grands ou de
petits privilèges, il est impossible
de «payer» la naissance d’un
sentiment, la confiance, la
solidarité, l’amour ou l’amitié.


Michael J. Sandel, en 2008, à l’université de Harvard. On estime à 15000 le nombre d’étudiants qui ont suivi son cours mythique sur «La justice». PHOTO JUSTIN IDE.PRESIDENT AND FELLOWS OF HARVARD COLLEGE
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MICHAEL J. SANDEL
Ce que l’argent ne saurait
acheter Traduit de l’anglais
(Etats­Unis) par Christian Cler.
Préface de Jean­Pierre Dupuy,
Seuil, 338pp., 22€.


ceutique qui désire tester l’inno-
cuité d’un nouveau médicament?
Est-ce légitime d’acheter la police
d’assurance-vie d’une personne
âgée ou malade, d’acquitter les pri-
mes annuelles tant qu’elle est en
vie et toucher le pactole à sa mort?
Est-ce un «droit» que de pouvoir,
au Kenya, tirer sur un rhinocéros
noir –espèce en voie d’extinction–
parce qu’on débourse 150000 dol-
lars pour le faire? Peut-on acheter
le «droit à polluer», accepter que les
pays signataires du protocole de
Kyoto, s’ils ne veulent réduire leurs
émissions de gaz à effet de serre,
soient autorisés à… «payer un autre
pays pour qu’il réduise les siennes»?
Est-il licite que de nombreuses en-
treprises ou sociétés privées d’as-
surance-maladie paient 378 dollars
à des obèses s’ils perdent au mini-
mum 7 kilos en quatre mois, ou,
plus généralement, donnent des
primes aux personnes qui «adop-
tent des comportements propices à la
santé» (et augmentent les cotisa-
tions de ceux ou celles qui mangent
mal, boivent, fument) ?
Tous ces cas – et bien d’autres, de


l’«achat d’honneurs» à l’achat
d’excuses, de la vente de sang au
«business de l’attente pour
autrui»–, Sandel les commente, les
analyse, extrait la question morale
qui leur est inhérente. Il parvient
ainsi à montrer, tout en abattant au
passage un certain nombre de
théories économiques contempo-
raines, que l’introduction de nor-
mes marchandes, si elle est parfois
(mais pas toujours) efficace du
point de vue économique, finit par
supplanter l’engagement moral et
civique, par ôter toute valeur aux
valeurs. Le philosophe de Harvard
ne «fulmine» pas contre l’avidité
ou la cupidité de qui que soit, des
banquiers ou des privilégiés : les
marchés, dit-il, et la mercantilisa-
tion ne sont pas parvenus à régen-
ter nos vies à la suite d’une «déci-
sion délibérée» : elles se sont, dans
les trois dernières décennies, «im-
posées à nous par surprise», ou
parce que la culture politique n’a
pas assez résisté à l’«expansion des
valeurs de marché», ni protégé les
valeurs inaptes à «entrer dans le
marché».


Si l’on peut acheter de grands ou de
petits privilèges, passer devant tout
le monde dans une queue, arriver
le premier en cabine dans un avion
low-cost (6 euros), louer l’utérus
d’une femme indienne pour
6000 dollars ou stationner contre
paiement sur des places réservées
aux handicapés, il est impossible
de «payer» la naissance d’un sen-
timent, la confiance, la solidarité,
l’amour ou l’amitié. Et cependant,
si l’on ne parvenait pas à mettre
des bornes éthiques au marché,
même ces valeurs seraient corrom-
pues, aucune coopération sociale
ne serait possible. Dans la mesure
où l’arc des inégalités s’écarterait
au maximum, entre ceux qui peu-
vent «tout acheter» et ceux qui,
n’ayant rien, sont contraints de
vendre leur temps, leur corps, leur
dignité.
La société qui en résulterait ne se-
rait pas seulement une société
«verticale» marquée par d’énor-
mes différentiels économiques, des
inégalités en avoirs, en biens et en
revenus, mais serait à peine une
société (le socius, c’est l’associé),


parce que les inégalités n’y seraient
pas seulement financières mais
«existentielles», parce qu’elle se-
rait constituée de «mondes» sans
relations entre eux, l’un de «nan-
tis», en prestige, aisance, dolce
vita, santé, loisirs, tranquillité,
voyages, sécurité, et l’autre, bien
plus vaste, de «démunis», vivant
dans la misère de position et la
misère de situation, eût dit Bour-
dieu, privés de perspectives, de
projets, de valeurs, condamnés à
l’amertume, à la frustration, à
l’humiliation.
«Supermarché». «La démocratie,
écrit Sandel, ne requiert pas une
égalité parfaite, mais elle nécessite
que les citoyens vivent ensemble. Ce
qui compte le plus, c’est que des indi-
vidus appartenant à des milieux dis-
tincts et n’occupant pas les mêmes
positions sociales interagissent et se
côtoient quotidiennement parce que
c’est ainsi que nous apprenons à né-
gocier et accepter nos différences tout
en parvenant à nous soucier du bien
commun.» Mais s’il n’existe plus
aucun bien moral et civique qui soit
susceptible d’échapper au marché,


Michael J. Sandel, en 2008, à l’université de Harvard. On estime à 15000 le nombre d’étudiants qui ont suivi son cours mythique sur «La justice». PHOTO JUSTIN IDE.PRESIDENT AND FELLOWS OF HARVARD COLLEGE


quel bien pourrait être commun à
ceux qui, ayant l’argent, peuvent
tout acheter, et ceux qui, ne l’ayant
pas, sont contraints de vendre leur
âme ?
Certes, Michael J. Sandel a un ta-
lent égal à celui d’une rock-star
pour captiver son auditoire et ses
lecteurs. Mais pourquoi son
ouvrage, qui tente de circonscrire
les limites morales des marchés et
fustige la marchandisation des
biens sociaux, a-t-il été reçu, aux
Etats-Unis comme en Europe ou en
Asie, avec tant d’intérêt et d’en-
gouement? Parce que chacun voit
bien (qu’il le reconnaisse ou pas,
qu’il soit «décideur» ou citoyen
lambda) qu’une société qui mesure
la culture, l’éducation, la santé, les
choix de vie, les relations humaines
et l’existence elle-même à l’aune
de l’argent et du profit – plus
qu’elle ne l’a jamais fait à une autre
époque de l’histoire – n’est plus
une communauté humaine. Mais
un «supermarché», où on envisage
des «licences de procréation mon-
nayables» ou des choses comme
celles-ci: «Si chaque femme recevait
un certificat (ou deux, selon la politi-
que retenue) qui lui donnerait le droit
de devenir mère, puis était libre d’en
faire usage ou de le vendre au tarif en
vigueur […], les adultes impatients
d’avoir des enfants pourraient ache-
ter les certificats que “les pauvres, les
bonnes sœurs, les tantes restées
vieilles filles, etc.” vendraient sur le
marché.»


ROBERT MAGGIORI


(1) Cf. «Le libéralisme et les limites de
la justice» (Seuil, 1999), «Justice: What’s
the Right Thing to Do? (Farrar, Straus
& Giroux 2010), ainsi que:
http://www.justiceharvard.org/
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Évolution Titre Auteur Éditeur Sortie Ventes
1 (14) Pas pleurer Lydie Salvayre Seuil 21/08/2014 100
2 (1) Pour que tu ne te perdes pas dans le quartier Patrick Modiano Gallimard 02/10/2014 48
3 (9) Charlotte David Foenkinos Gallimard 21/08/2014 43
4 (7) Meursault, contre­enquête Kamel Daoud Actes Sud 07/05/2014 27
5 (3) Constellation Adrien Bosc Stock 20/08/2014 23
6 (2) Le Suicide français Eric Zemmour Albin Michel 01/10/2014 21
7 (6) Le Royaume Emmanuel Carrère P.O.L 28/08/2014 18
8 (4) Les Légendaires t. 17 Patrick Sobral Delcourt 22/10/2014 16
9 (46) Bain de lune Yanick Lahens Sabine Wespieser 11/09/2014 16
10 (8) A nos amis Comité invisible La Fabrique 21/10/2014 13


CLASSEMENT DATALIB DES VENTES DE LIVRES (SEMAINE DU 05/11/ AU 11/11/2014)


Ils sont tous là. Le Goncourt (Lydie Sal­
vayre), le Nobel (Patrick Modiano), le
Renaudot (David Foenkinos), le grand
prix du roman de l’Académie française
(Adrien Bosc), le Femina (Yanick
Lahens). Même le candidat malheureux
Kamel Daoud continue de bénéficier du
coup de projecteur reçu. Le Médicis
(Antoine Volodine) patiente à l’avant­


dernière place du classement (n°29); il
ne tiendrait qu’à nous, il aurait déjà
rejoint le peloton de tête. Espérons que
le prix du Livre Inter, en 2015, viendra
chercher son lauréat parmi les autres
beaux titres de cette rentrée, Quicon­
que exerce ce métier stupide mérite tout
ce qui lui arrive, de Christophe Donner
(s’il n’a pas l’Interallié le 20 novembre),


Joseph, de Marie­Hélène Lafon, et
l’Amour et les Forêts, d’Eric Reinhardt.
Lu dans le Journal de Roger Rudigoz,
A tout prix (Finitude), à la date du
21 novembre 1961: «Hier ont été décernés
les prix Goncourt et Renaudot et s’est
ouvert le procès de Marie Besnard
accusée, elle aussi, d’avoir empoisonné
pas mal de gens.» Cl.D.


Source : Datalib et l’Adelc, d’après un
panel de 240 librairies indépendantes de
premier niveau. Classement des nouveau­
tés relevé (hors poche, scolaire, guides,
jeux, etc.) sur un total de 94 578 titres.
Entre parenthèses, le rang tenu par le livre
la semaine précédente. En gras : les ventes
du livre rapportées, en base 100, à celles
du leader. Exemple : les ventes de Pour
que tu ne te perdes pas dans le quartier
représentent 48% de celles de Pas pleurer.


L’album des écrivains
Chaque jeudi, en partenariat
avec l’INA, un document filmé.
Interview à Paris d’Henry Miller
par Michel Polac pour Bibliothè­
que de poche, en présence de
Georges Belmont, ami et traduc­
teur de l’écrivain. ( 21 décembre
1969, 12min.)
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SPIVAK À LYON


Le festival Mode d’emploi accueille
mardi et mercredi à Lyon Gayatri
Spivak. L’intellectuelle indienne,
enseignante en littérature comparée
à Columbia, s’exprime sur le thème
«Babel est notre refuge» mardi 18
à 20 heures au Théâtre de la Croix­
Rousse et participe à un débat sur
«Enseigner les humanités» le lende­
main à 17 heures, à l’Institut français
de l’éducation, avec Robert Maggiori,
journaliste à Libération, et le sociolo­
gue Pierre Mercklé. Mode d’emploi,
festival organisé par la Villa Gillet en
collaboration avec les Subsistances,
du 17 au 30 novembre, fait intervenir
des penseurs de toutes disciplines.


MEETING À
SAINT­NAZAIRE


La Maison des écrivains étrangers et
des traducteurs (Meet) de Saint­Na­
zaire, dirigée par Patrick Deville, pro­
pose ses 12e rencontres littéraires
internationales jusqu’au 16 novembre.
Au rendez­vous, François Beaune,
Santiago Gamboa, Pierre Jourde,
Charif Majdalani, Orcel Makenzy,
Céline Minard, Jean Rolin.


AUTRES RENCONTRES


Maurizio Gribaudi présente Paris,
ville ouvrière (La Découverte) ce jeudi
à 18h30 à la librairie Compagnie
(58, rue des Ecoles, 75005).
Ivan Segré (Judaïsme et révolution et
le Manteau de Spinoza, la Fabrique)
donne une conférence sur «Spinoza:
philosophe bourgeois ou révolution­
naire?» le 14 novembre à 20 heures
au Shakirail (72, rue Riquet 75018).


D
R


Philosophie
JACQUES BIDET
Foucault avec Marx
La Fabrique, 238pp., 13€.


Si on consi-
dère que les
grandes ques-
tions de la so-
ciété «sont à
prendre à par-
tir des proces-
sus de produc-
t i o n e t
d’appropria-


tion, à partir de “l’exploita-
tion”», ou du principe d’accu-
mulation du capital par une
minorité «indifférente au con-
tenu social et écologique du tra-
vail productif», on se tourne na-
turellement vers Marx. Si on
interroge la «constitution du su-
jet», la hiérarchie dans l’«ordre
des familles, dans la relation entre
sexes», dans l’«administration
des minorités ethniques ou
sexuelles, des exilés et des immi-
grés, des stigmatisés de la santé
et de la délinquance», on
s’adresse plutôt à Michel Fou-
cault. Mais les approches
marxienne et foucaldienne
sont-elles opposées ? Peut-on
au contraire les croiser et en
montrer la complémentarité ?
C’est cette optique qu’em-
prunte Jacques Bidet, qui inscrit
les conceptualités respectives
de Marx et de Foucault «dans
une configuration plus large», et,
peut-être, en vue de l’émanci-
pation, unitaire. R.M.


Revue
EUROPE Maria Zambrano
N°1027­1028, Novembre­
décembre 2014, 400pp., 20€.


L’essentiel de la livraison hiver-
nale de la revue littéraire Europe
est consacré à l’une des plus


fortes voix de
la philosophie
c ontem p o-
raine: l’Espa-
gnole María
Z a m b ra n o ,
dont le souci
c o n s t a n t ,
écrivent Lau-
rence Breys-
se-Chanet et


Jean-Baptiste Para, fut d’élabo-
rer une pensée «qui sache faire
place à la rencontre entre philoso-
phie et poésie», tout en se mon-
trant également hospitalière
aux vérités logiques, au «savoir
de l’âme» et aux «vérités intuiti-
ves du cœur». Le numéro offre
des textes inédits de Zambrano
–dont une extraordinaire lettre
sur la «mort apocryphe» de
Franco– ainsi que les contribu-
tions, entre autres, d’Octavio
Paz, Juan Fernando Ortega
Muñoz, Clara Janés, Laura
Boella, Jacques Ancet, Carmen
Revilla, José Angel Valente,
Elena Laurenzi. R.M.


Romans
NANCY MITFORD
Christmas Pudding
Traduit de l’anglais par Anne
Damour. Bourgois, 266pp., 18€.


A m a b e l l e ,
prostituée de
haut rang, réu-
nit des amis à la
campagne pour
Noël. Parmi
eux, Paul. Il a
mis tout son
cœur dans un
livre qu’il espé-


rait tragique et qui lui vaut une
réputation d’auteur comique.
Pour corriger le tir, il envisage
d’écrire la biographie d’une
châtelaine, mère de douze en-
fants, que lui seul considère
comme une héroïne de stature
internationale. Walter, très


porté sur le whisky, profite du
séjour pour participer à une
course hippique. A sa femme
terrifiée par son projet, il dit :
«Je souhaiterais que tu te contrô-
les un peu dans des circonstances
de ce genre, pense aux femmes de
Sparte.» Noblesse oblige. Ce ro-
man de 1932 est le deuxième de
Nancy Mitford. C’est le meilleur
du vaudeville, avec le savoir-
faire britannique en plus : une
légèreté cynique, le raffinement
jusque dans la loufoquerie et un
pragmatisme abrupt dont la
spécialiste est Amabelle, qui
constate à propos de ses hôtes:
«Le problème, c’est que les gens
s’attendent à être heureux dans
l’existence.» V. B.-L.


MONIKA HELD
Sur place, toute peur
se dissipe Traduit de l’allemand
par Bernard Lortholary.
Flammarion, 234pp., 21€.


Un couple
heureux, Lena
et Heiner, dans
un lotissement
à l’orée d’une
forêt. Ils se
sont connus à
F r a n c f o r t ,
pendant les
procès des cri-


minels nazis, où elle était inter-
prète, et lui, témoin. Une seule
fois, ils sont partis en villégia-
ture, sur la côte Adriatique.
«Pour Heiner –Lena le sut, après
ces vacances– la beauté n’est pas
le lieu d’une libération. La beauté
le tourmente et l’éblouit et rend
encore plus sombres les images
qu’il porte en lui; quant au sable,
il a le sien, où il plonge de temps
en temps les doigts.» Le sable
conservé par Heiner dans un
verre à moutarde pique un peu.
C’est qu’il contient une pous-
sière blanche hérissée de petits
bouts d’os. Heiner n’est jamais
vraiment revenu d’Auschwitz
où il a été déporté en 1942. Il n’a


pas voulu en guérir. Plus exac-
tement : «La thérapie Heiner
avait nom: mémoire.» Jusqu’en
1981, Heiner refuse de sortir de
chez lui. Mais quand la loi mar-
tiale est appliquée en Pologne,
il entreprend avec Lena le grand
retour. Cl.D.


Polar
SYLVIE GRANOTIER
Personne n’en saura rien
Albin Michel «spécial suspense»,
246pp., 18€.


De préférence
l’été au bord de
la mer, un gros
homme dans
une camion-
nette blanche
croise la route
d’une adoles-
cente à bicy-


clette. Pour elle, la rencontre va
mal tourner. Pour lui, ce n’est
qu’une étape, un jalon tout au
long des années 2000. Jusqu’au
jour où une gamine lui tient
tête. Porte plainte contre lui. Se
fait aider afin de mener une en-
quête qui surprendra jusqu’à
son avocate. Et envoie son
agresseur en prison. Sylvie Gra-
notier raconte en alternance la
vie du pervers, celle de la vic-
time qui refuse de voir son exis-
tence massacrée par le violeur,
et le procès où tous deux s’af-
frontent, liés par un enjeu se-
cret peu à peu révélé.«Jean
Chardin n’en a pas l’air, mais il
voit tout. Il baisse beaucoup la
tête. Quand il la lève, il chope un
paquet d’informations. Le regard
égaré qu’il jette autour de lui per-
met aux jurés d’apprécier sa fra-
gilité et sa douceur. Il ne ferait
pas de mal à une mouche. Il est
désolé et le dit aussi souvent qu’il
peut.» Il sait que la petite n’est
pas dupe. «Il la croit capable de
pénétrer dans sa tête. C’est
comme ça qu’elle l’a eu.» Cl.D.
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Mamelouks
déchaînés Julien
Loiseau se penche sur
la puissance de cet
Etat au Moyen Age
JULIEN LOISEAU
Les Mamelouks,
XIIIe­XVIe siècles.
Une expérience du pouvoir
dans l’islam médiéval
Seuil, 437pp., 24€.


D ès l’origine, les
empires musul-
mans ont eu be-
soin de s’appro-
visionner en


esclaves au-delà des frontiè-
res car la loi islamique inter-
disait d’asservir toute per-
sonne libre, musulmane ou
non, au sein de l’espace de
l’empire. A partir de la fin du
IXe siècle, nombreux sont les
dynastes qui se constituent
ainsi une garde prétorienne
d’origine étrangère et ser-
vile. Achetés enfants dans le
Turkestan ou dans les step-
pes de Russie méridionale,
ces mamelouks (esclaves) ont
pour destin de devenir des
soldats. Ils constituent sou-
vent l’élite de l’armée et leur
poids politique ne cesse de
croître, en particulier en
Egypte où ils prennent le
pouvoir dans les années
1260, profitant des désordres
créés par les conquêtes
mongoles au sein de l’empire
abbasside.
Cet Etat mamelouk qui
s’étend rapidement jusqu’en
Syrie perdure jusqu’aux
conquêtes ottomanes au dé-
but du XVIe siècle. Mais sa
survie est conditionnée par
l’alimentation régulière en
nouveaux esclaves, assurée
par un nombre restreint de
grands marchands musul-
mans mais aussi chrétiens,
en particulier les Génois très
actifs en mer Noire.
Mariage. Les jeunes mame-
louks changent fréquem-
ment de maître avant d’être
affranchis mais, même deve-
nus libres, ils restent dans la
dépendance de leur dernier
maître. Des liens affectifs se
créent et il n’est pas rare
qu’un mamelouk épouse la
fille de celui qui l’avait af-
franchi. L’identité et l’esprit
de corps des jeunes esclaves
soldats reposent sur une
éducation militaire et une
fraternité d’armes dont
l’amour homosexuel n’est
pas exclu.
La séparation d’avec le reste
de la société est nette,
d’autant plus que s’ils ap-
prennent l’arabe pour leur


instruction religieuse islami-
que, ils le parlent souvent
mal, à la différence du turc,
principale langue vernacu-
laire au sein de la société mi-
litaire mamelouke. De ce
fait, aux yeux de ses sujets de
langue arabe, le sultanat
mamelouk d’Egypte et de
Syrie n’a cessé d’apparaître
comme la «dynastie des
Turcs», explique Julien Loi-
seau, même quand à partir
de la fin du XIVe siècle, les
sultans sont tous d’anciens
esclaves circassiens venus du
Caucase.
Alep. Grâce au système de la
concession des impôts pe-
sant sur les terres paysannes,
très répandu en terre d’is-
lam, l’élite mamelouke as-
soit son pouvoir économique
aux dépens des sociétés lo-
cales. Ces ressources servent
à financer l’armée mais aussi
la croissance des villes (en
particulier à Alep, Damas et
Le Caire, les trois grandes
villes du sultanat), la société
mamelouke étant essentiel-
lement urbaine. Cette soli-
darité entre militaires ne va
pas sans tension politique.
Au fréquent désir du sultan
de transmettre son trône à sa
descendance s’oppose en ef-
fet – de façon parfois vio-
lente – la volonté collective
des Mamelouks et de leurs
puissants émirs de ne laisser
le pouvoir qu’à des esclaves
soldats passés par le cursus
mamelouk.
Attachés à leur nouvelle
identité mamelouke, rares
sont ceux qui cherchent à
retourner dans leur pays
d’origine. Dans une cons-
tante quête d’enracinement,
ils construisent des tom-
beaux dont l’entretien sera
assuré grâce à la création
d’une fondation pieuse, une
madrasa ou une mosquée.
Cette volonté de reconnais-
sance dans un espace où ils
n’ont finalement jamais été
que des étrangers est au
cœur d’une identité par bien
des aspects paradoxale. Les
Mamelouks poursuivent
ainsi moins une quête de lé-
gitimité, conclut Julien Loi-
seau, que d’autochtonie, la-
quelle «par définition
échappe à des individus dont le
statut social et les privilèges
tiennent à leur origine alloch-
tone».


JEAN-YVES GRENIER


Moral d’acier contre les bombes
Les mauvais calculs des
belligérants lors de la guerre
de 39-45, par Richard Overy


RICHARD OVERY
Sous les bombes. Nouvelle
histoire de la guerre aérienne.
1939­1945
Traduit de l’anglais par Séverine Weiss.
Flammarion, 1118pp., 35€.


V ictoire et apocalypse.
Ces deux termes carac-
térisent somme toute
l’idée que les chefs et
les peuples se forgèrent


du bombardement aérien avant
comme durant la Seconde Guerre
mondiale. Les premiers pensaient
que leurs appareils leur permet-
traient de vaincre sans le concours
des forces terrestres; les seconds re-
doutaient la mort qui, pensaient-ils,
s’abattrait des cieux. Dérivant des
principes posés par le stratège ita-
lien Douhet, ces deux postulats,
pourtant, ne correspondent qu’im-
parfaitement à la réalité, comme le
démontre avec brio l’historien bri-
tannique Richard Overy.
Si à Varsovie (1939) comme à Rot-
terdam (1940) les opérations aérien-
nes furent initialement lancées en
appui des offensives terrestres, elles
ne tardèrent pas à s’en émanciper
pour mener une guerre parallèle.
Incapables de monter un débarque-


ment, les Allemands pilonnèrent
l’Angleterre à partir de 1940 puis se
concentrèrent sur Londres afin de
détruire l’industrie britannique et
de briser le moral des civils. Faute
d’ouvrir un second front impatiem-
ment réclamé par Staline, la Royal
Air Force puis son alliée américaine
soumirent à leur tour le Reich à un
déluge de feu, croyant à l’unisson
anéantir l’économie allemande et
désolidariser la population de son
Führer.
Météo. Ces espérances furent dé-
çues. De fait, le bombardement
stratégique n’infligea que des dégâts
limités –la production d’armement
crût en Allemagne jusqu’en juillet
1944. La défense antiaérienne pro-
voquait de lourdes pertes chez les
assaillants –17% des appareils lan-
cés sur Bochum en août 1943. Le
largage manquait de précision: jus-
qu’en juillet 1943, 85% des bombes
tombaient à plus de 300 mètres du
point visé. La météo exécrable sé-
vissant au Royaume-Uni comme
l’imperfection des systèmes de na-
vigation n’aidaient pas, il est vrai,
à marquer au but. Stressés, les équi-
pages se décourageaient. Les stratè-
ges anglo-américains manquèrent
enfin de constance, recommandant


tantôt de frapper les industries, puis
les champs pétrolifères et les trans-
ports, tantôt de s’attaquer aux villes
– une irrésolution qui surprit leurs
adversaires allemands.
Les dirigeants politiques espéraient
également, bénéfice accessoire,
abattre le moral des civils pour les
inciter sinon à la révolte, du moins
à la passivité. Ce fut l’inverse qui se
produisit. L’Angleterre frappée par
le Blitz serra les dents et se mobilisa
efficacement dans les rangs de la
défense passive. Et les Allemands fi-
rent corps autour de leurs dirigeants
qui, en retour, indemnisèrent et re-
logèrent les victimes. Sans qu’il
faille idéaliser le comportement des
peuples. Au Royaume-Uni, les abris
servaient parfois de lieux de ren-
contre, ce qui indignait les honnêtes
citoyens, choqués par de bruyantes
fornications.
Incurie. Dans l’ensemble, pourtant,
les sociétés résistèrent, au prix
d’une militarisation rendue tangible
par la discipline et l’uniforme que
les pouvoirs exigeaient des volon-
taires de la défense passive –à la no-
table exception de l’Italie: l’incurie
de l’Etat mussolinien brisa la cohé-
sion d’une société qui, pour s’abri-
ter des bombes, s’appuya sur
l’Eglise et sur ses réseaux familiaux.
Le bilan du bombardement stratégi-
que fut donc au total décevant. Les
potentiels économiques résistèrent
et les civils – dans la totalité des
pays– ne se révoltèrent pas. Malgré
ces résultats mitigés, les aviateurs se
vantèrent d’avoir mis leur adver-
saire à genoux –moyen de conser-
ver leur indépendance et d’obtenir
des financements élevés. Au prix
d’une impasse morale. L’escalade de
la violence fut admise, tant par les
dirigeants nazis (que les scrupules
n’avaient jamais étouffés) que par
les démocrates alliés. En détruisant
les civils, les premiers entendaient
se venger des attaques aériennes sur
le Reich ; et les seconds estimaient
qu’après avoir semé le vent les Alle-
mands méritaient la tempête.
Assise sur une documentation im-
pressionnante, mais quelquefois ro-
borative –le livre aurait gagné à être
plus court –, la démonstration ri-
goureuse que conduit Richard
Overy amène à réfléchir sur le passé
mais tout autant sur le présent. En
montrant que la guerre ne se gagne
pas par les airs, il invite à repenser
les stratégies qui, au Vietnam hier
comme au Moyen-Orient au-
jourd’hui, croient tenir la victoire en
évitant les engagements au sol. Une
illusion dont la Seconde Guerre
mondiale confirme, sur son théâtre
européen, la vanité.


OLIVIER WIEVIORKA


A Londres, après une attaque aérienne, octobre 1940. PHOTO AKG­IMAGES
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Réactions
en chaîne


P ierre nous écrit : « Je viens d’emména-
ger avec Elisa dans un grand apparte-
ment tout blanc, et la première chose
qu’a faite mon nouvel amour a été de
vendre sur Priceminister, à mon insu,


mes dix-neuf vieux albums de Tintin au prétexte
qu’ils encombraient les étagères. Dois-je rompre
immédiatement ?» Cher Pierre, l’acte de votre
compagne est assurément odieux mais une rup-
ture ne serait probablement pas une réponse
adaptée. Posez-vous d’abord les bonnes ques-
tions. Elisa a-t-elle tiré un bon prix de cette
vente? Le lot incluait-il une édition 1949 de Tintin
au Congo? Une édition 1939 de Tintin en Amérique?
Votre amie est-elle encore en France, ou s’est-elle
envolée pour quelque paradis à cocotiers depuis
lequel elle vous nargue, via Skype, en agitant de-
vant la caméra de gros paquets de bolivars véné-
zuéliens? Si c’est le cas, considérez qu’il y a rup-
ture de fait et cessez donc de vous tourmenter.
Sinon Elisa est probablement descendue acheter
une plaquette de beurre demi-sel.
Il y a tant de choses plus nourrissantes que la
bande dessinée, fût-elle de collection. Votre amie,
très lectrice me confiez-vous, a peut-être glissé
dans les rayonnages de votre nouvel appartement
quelques-uns des romans de la rentrée. L’averse
littéraire de l’automne nous a apporté quantité de
jolies œuvres sur les atrocités du nazisme, les hor-
reurs du stalinisme, les violences de la guerre
d’Espagne. Voilà une belle et bonne terre sur la-
quelle faire pousser de nouveaux rêves.
Ne sentez-vous pas déjà que la vie vous sourit de
nouveau? Adalbert Stifter a noté: «Comme les pa-
roles que l’on dit en pensée à la personne aimée sont
différentes de celles que l’on dit lorsqu’elle se présente
devant nous, et que notre pauvre cœur stupide recule
avec effroi, et sort une platitude.»
Aussi veillerez-vous, Pierre, à accueillir Elisa avec
des mots onctueux et ensoleillés. «C’est à cette
heure-ci que tu rentres, espèce de gorette? Et mes
Tintin, ils sont où?» est une des phrases qu’il sera
le moins urgent de prononcer.
Tentez plutôt un: «J’ai beaucoup aimé le Volodine,
ce grand roman de la mélancolie post-apocalypti-
que où l’éternité est encore pire que la mort. Tiens,
ma collection de BD, on pourrait la caser entre tes
Boulgakov et tes Chalamov, non?» Ou bien: «La
littérature concentrationnaire a fait naître un
nombre élevé de “récits”, terme qui me semble
être témoin de l’aperture extrême d’un appellatif
qui ne renvoie à aucune forme générique précise.
Les Hergé, on les met juste après Habermas, ou
juste avant Hugo ?»
A la page 24 de Tintin au pays des Soviets (quelques
milliers d’euros sur eBay), Milou se tourne vers
son maître, ivre mort au milieu de bouteilles de
vodka, et lui demande : «Dis donc, Tintin,
qu’est-ce que ça veut dire : de façon relative ?»
Tintin: «C’est assez difficile à expliquer. Mais en-
fin c’est à peu près ceci: supposons que tu mettes
ton nez dans mon cul, alors on pourra dire que
nous avons tous les deux la tête dans le cul, sauf
que ma position sera, de façon relative, meilleure
que la tienne.»
Dès lors on comprend mieux pourquoi cet album
a été tiré à relativement peu d’exemplaires à
l’époque, et qu’Elisa ait pu le revendre une
fortune sur le Web. Pierre, ne laissez jamais traî-
ner vos affaires, c’est une règle cardinale de la vie
en couple. •


Par ÉDOUARD LAUNET


On achève bien
d’imprimer


La forme de l’Hexagone Banlieue,
pauvreté, jeunesse… une traversée
impressionniste de la France en
crise par Florence Aubenas


glais. Dans le genre Günter Wallraff,
Florence Aubenas devenait femme de
ménage et racontait la vie de ses nou-
velles collègues, la plupart du temps in-
térimaires. Dans son nouveau livre,
En France, elle redevient ce qu’elle n’a
jamais cessé d’être, journaliste, et ar-
pente le pays en crise. Le livre est une
sélection d’articles publiés dans
le Monde, où elle est grand reporter, en-
tre 2012 et 2014. Avant cela, elle a tra-
vaillé pendant vingt ans à Libération,
puis au Nouvel Observateur.
Dans l’avant-propos, elle définit son
métier par défaut, avec l’orgueil en li-
tote qui la caractérise : «Je n’ai pas
beaucoup d’idées, en tout cas pas réguliè-
rement. Je n’ai pas énormément d’imagi-
nation non plus. Je rechigne encore da-
vantage à théoriser, et c’est souvent un
fiasco. Bref, tout me désignait pour deve-
nir reporter.» Le reporter n’est ni pen-
seur, ni romancier, ni essayiste: il va là
où l’événement a lieu, petit ou grand,
et raconte ce qu’il voit et entend.
Etalon. Cette définition du métier est
modeste, amusante et courtoise, mais,
dans le cas de Florence Aubenas, elle ne
suffit pas. D’une part, son succès a fait
d’elle l’étalon grand public et comme
l’alibi d’un métier qui, parallèlement,
est vilipendé par tous et tend, faute de
véritables lecteurs, à disparaître.
D’autre part, le regard qu’elle porte sur
les gens qu’elle croise est moins sobre
et plus construit qu’il n’y paraît.
En France dresse un état impressionniste
de l’Hexagone à travers des portraits et
des historiettes que limite un carré :
province, banlieue, jeunesse, pauvreté.
Il permet aussi de réfléchir à cette ques-
tion typiquement française: où passe la
limite entre littérature et journalisme?
Question vieille comme Balzac, encore
lui, qui fit du second un repoussoir pour
mieux célébrer la première.
Trois parties dans le livre: «En campa-
gne», «Au camping», «Une jeunesse
française». Dans la première, Florence
Aubenas se pose dans des lieux soumis


à une tension politique.
On voit vivre au quoti-
dien et se développer le
Front national, l’opposi-
tion au mariage pour tous
et à la théorie du genre,
l’inquiétude catalysée par
la présence des Arabes ou
des Roms, les collectivités


locales fauchées, les fins de mois à bouts
de chandelle. Dans la deuxième, la
journaliste s’est installée à Piémanson
(Bouches-du-Rhône), dans le dernier
camping de plage qui soit sauvage. Les
habitués résistent à l’ordre, à l’Etat, aux
règlements, à tout ce qu’on veut faire de
leur vie. Ils viennent ici comme on se
rue vers un or appelé liberté. Ce n’est
toléré qu’en été.
Fin d’article, comme toujours en pointe
sèche: «Des enfants et un chien jouent à


FLORENCE AUBENAS
En France
L’Olivier, 239pp., 18€.


E n 2002, Jean-Pierre Raffarin
relance une catégorie qui re-
monte à Balzac et qu’il pré-
tend représenter : la France
d’en bas. Tollé à gauche,


alerte au poujadisme, ricanements par-
tout. Douze ans plus tard, la crise géné-
ralisée, l’expression ne choquerait plus
personne : la majorité du pays se vit
comme la France d’en bas. Du coup,
ceux qui l’explorent ou prétendent l’ex-
plorer se sont multipliés. En général,
une nostalgie pour ce que Maurras ap-
pelait le «pays réel» les anime : le vrai
territoire, les «vrais gens», par opposi-
tion à l’élite centralisée parisienne. A
chaque fois ou presque, on met en scène
la traversée des apparences médiatiques
pour rejoindre l’invisible réalité du
«vécu». Jadis, on appelait ça tout sim-
plement un récit de voyage ou du
journalisme.
Le contexte social et le cadre idéologi-
que ont changé le sens et l’expression
du tableau. Raymond Depardon filme
les paysans de Haute-Loire (Profils pay-
sans, 2001 et 2004), voyage en cam-
ping-car pendant huit ans et cela
donne, en 2012, Journal de France.
En 2011, Eric Dupin, ancien de Libéra-
tion, publie Voyages en France (Seuil) ;
lui aussi va à la rencontre du pays
perdu. La même année chez le même
éditeur, Jean-Christophe Bailly publie
le Dépaysement. L’intellectuel cherche
moins les hommes que les «traces»,
moins la réalité («Le réalisme, plus per-
sonne n’y croit») qu’une «forme verbale»
répondant «le plus exactement possible
à une dictée des choses extérieures». A
travers ce qu’il voit, lit, rappelle, sa mé-
ditation dérivante cherche à fixer
«l’instantané mobile d’un pays».
Philippe Meyer publie aujourd’hui
les Gens de mon pays (Robert Laffont).
Il promène son personnage moins dans


la France en crise que dans celle qu’il
aime, un peu à la Vialatte. Il aimerait
appartenir à «l’école des “flâneurs sala-
riés”, toujours prêts à boucler leur sac et
ignorant la hiérarchie entre les quidams et
les importants». Ça va sans dire, lui ré-
pondrait celle dont le succès les éclipse
tous: Florence Aubenas.
En 2010, le Quai de Ouistreham (L’Oli-
vier) fit un tabac. Le titre rappelait le
Quai de Wigan, de George Orwell.
Orwell racontait la vie des mineurs an-


La journaliste s’est installée
à Piémanson (Bouches-du-Rhône),
dans le dernier camping de plage qui
soit sauvage. Les habitués résistent à
l’ordre, à l’Etat, à tout ce qu’on veut
faire de leur vie.


sauter d’une barque. Un couple d’adoles-
cents se lave les cheveux. Sur la rive, des
herbes droites et des feuillages font un
éclat de fraîcheur. Le temps est suspendu.
Kéké ne dit plus rien. Un soir d’hiver, il est
venu là. La glacière était pleine de bières,
Nostalgie jouait à fond. “Ça avait un pu-
tain de charme.” Il ne viendra plus l’été
prochain, plutôt partir de lui-même que se
sentir un jour chassé du paradis.»
La troisième partie suit ceux qui doi-
vent apprendre à vivre dans l’absence
de paradis: des jeunes. L’avenir est dans
leur sourire, quel que soit celui des mi-
sères qui l’effacent et des rêves qui l’ac-
compagnent. La journaliste est presque
absente du récit, mais, parfois, on croit
entendre sa voix, une voix qui cherche
à résumer celles des autres, par exem-
ple lorsqu’elle débute «La tournée du
dépanneur» : «Est-ce que la France va
exploser? On ne descendra peut-être pas
dans la rue, on restera calme mais, à la
fin, ce sera quand même un genre de révo-
lution qui renversera tous ceux qu’il y a
là-haut et qu’on ne sait plus comment
nommer.»
Chemin faisant, elle est partout, elle est
nulle part. Elle se pose sur les situa-
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Italo Calvino,
les pieds sur terre
Journaux de voyage
de l’écrivain italien
ITALO CALVINO Ermite à
Paris. Pages autobiographiques
Traduit de l’italien par Jean­Paul
Manganaro. Gallimard, 310pp., 22€.


«J ’ai voyagé en Europe en
deçà et au-delà du ri-
deau de fer ; mais les
voyages ne constituent
pas pour moi des événe-


ments d’une grande importance»,
écrit Italo Calvino dans un «Por-
trait sur mesure». Pourtant ça cir-
cule tout le temps et dans tous les
sens dans ces «pages autobiogra-
phiques». Entre les villes, les con-
tinents, les écrivains, les généra-
tions, le pour et le contre. Calvino
bataille contre New York lorsqu’il
y débarque, pour ensuite en tom-
ber fou amoureux.
Ne vous fiez pas au titre de ce re-
cueil posthume, Ermite à Paris. La
capitale française où Calvino ha-
bite une dizaine d’années est un
cocon à partir duquel il continue
de rayonner et d’évoluer. Après
avoir été résistant, communiste
jusqu’à l’invasion de la Hongrie,
il devient oulipien à Paris. Les en-
tretiens et les journaux de voyages
rassemblés ici par sa femme cou-
rent de 1959 à 1984, un an avant la
mort de Calvino, à 61 ans. Ces tex-
tes avaient déjà été publiés en
France par les éditions du Seuil,
mais ils n’étaient plus disponibles,
les droits de toute son œuvre ayant
été repris par la famille.
Gallimard les a rachetés et entame
une réédition; Ermite à Paris fait
partie de ce programme. C’est le
témoignage d’une vie à l’intérieur
d’une époque, l’autobiographie
involontaire d’un écrivain drôle et
éminemment sympathique. Cal-
vino est un conteur simple et fron-
tal qui a le sens du décor: on en re-
demande. Au fil de la lecture, les
correspondances entre les goûts,
les aventures et l’art d’écrire ap-
paraissent, et bien plus que Paris,
c’est l’Amérique la matrice. En
1960, Italo Calvino passe six mois
aux Etats-Unis grâce à la fondation
Ford et il tient «une sorte de Journal
à l’usage des amis». C’est le bon
moment pour traverser le pays.
Faulkner et Marilyn Monroe vivent
encore; les beatniks assument leur
statut d’attraction touristique; à
Malibu, une danseuse acrobate
dont le «mari joue dans les films le
rôle d’un gorille» fait construire
une maison dans les arbres, c’est
la mode, et Kennedy grimpe vers
le sommet du pouvoir.
Calvino repère avec espièglerie
tout ce qui est exotique à ses yeux
d’Européen. La «dictature italo-ir-
landaise» de Boston l’effraie, Noël


à New York dépasse «tout ce qu’on
peut imaginer, jamais on n’a vu une
fête imprégner davantage la vie
d’une ville ; ce n’est plus une ville :
c’est Noël». Quand circule une liste
des écrivains américains promet-
teurs, il n’en perd pas une miette.
Philip Roth arrive second, Bernard
Malamud quatrième. Il a besoin de
rencontrer des femmes tous les
jours: «Si je ne suis pas continuelle-
ment sous tension, je ne jouis pas du
voyage.»
Après le «Journal américain»
viennent les entretiens avec des
journalistes italiens. Ils sont cu-
rieux des douze années d’adhé-
sion au communisme – à quel
point fut-il stalinien? Calvino ré-
pond calmement, notamment
ceci: lorsqu’il séjournait dans un
«pays du socialisme», il s’insur-
geait, et de retour chez lui, il pen-
sait: «Mais ici, en Italie, dans cette
Italie, que pourrais-je être d’autre
que communiste ?» L’autre ques-
tion récurrente concerne ses pa-
rents : qui a fabriqué un tel écri-
vain? Le père agronome et la mère
botaniste étaient cosmopolites et
excentriques. Grâce au père, chas-
seur et chercheur de champi-
gnons, les bois liguriens n’avaient
pas de secret pour le futur auteur
du Baron perché.
Ses influences littéraires et ses
écrivains préférés? Ils arrivent à la
fin du livre et éclairent ce qui pré-
cède. Pavese, qui le premier l’en-
courage à écrire. Kafka, surtout
pour Amerika. Mais oui, c’est cet
inquiétant roman d’apprentissage
que l’on reconnaît dans le récit de
l’arrivée tragicomique de Calvino
à New York. Saul Bellow fait aussi
partie de ce panthéon et une
phrase de Calvino nous mettait
plus tôt sur la piste de leur affinité:
«Je me trouve très à l’aise avec les
réactionnaires déclarés.» Le talent
de Bellow pour «saisir tout de suite
la vie contemporaine», Calvino
l’exerce à chaque page de ce re-
cueil. On découvre que le fabuliste
en coulisses, au repos, a les pieds
sur terre. Il aime enfin Twain et
Nabokov. Tous ces écrivains par-
tagent avec lui un don pour les
langues et l’invention stylistique.
Les deux derniers avaient comme
lui beaucoup d’humour.
Puisque tout bouge dans Ermite à
Paris, créditons Calvino des grâces
qu’il accorde à Turin : «l’absence
de remous romantiques, […] la certi-
tude de participer au vaste monde en
mouvement et non à l’enfermement
de la province, la joie de vivre tem-
pérée par l’ironie, l’intelligence
éclairante et rationnelle».


VIRGINIE BLOCH-LAINÉ


tions, légère et pointue, presque invisi-
ble, comme un insecte sur une fleur.
Elle butine avec une sympathie sans pi-
tié, se glisse dans le pistil des existences
puis s’envole à nouveau et rejoint la
fleur suivante, au hasard des rencontres
et du vent, comme si la précédente
n’avait jamais existé, comme si tout de-
vait disparaître, prêt pour l’herbier,
avec en post-scriptum ce rire muet, ni
hautain ni soumis, qui n’est ni
d’ailleurs ni d’ici.
Intérim. A cet instant, fugacement,
dans une description ou une citation, le
journalisme laisse la place à une sensa-
tion propre à la littérature: l’ambiguïté,
la suspension. On l’éprouve d’autant
plus que, soudain, les chiffres, les si-
gles, les âges, ces conventions du jour-
nalisme, deviennent non seulement
inutiles mais agaçants: ils encombrent
la vitesse et la fluidité du récit. La litté-
rature, enfin, se faufile dans les voix. Un
jour, un «embauché» de chez Peugeot
dit en famille, à ses enfants qui ne con-
naissent que l’intérim: «Il faut aborder
ouvertement ce qui se passe : quelle boîte
peut dire où en sera le carnet de comman-
des dans six mois ? C’est malheureux,


mais il faut en passer par là pour sauver
le reste…» On lui répond en riant :
«Qu’est-ce qui t’arrive, papa? Tu parles
comme à la télé…»
Les gens que Florence Aubenas rencon-
tre parlent comme des personnages de
Florence Aubenas: avec sa délicatesse
brutale. Ecoutez : «Pas de profs, c’est
beaucoup moins grave que de fabriquer
des homosexuels. On touche à notre
amour-propre»; «Tu ne vois pas que mes
copines sont des stars ? Qu’elles ont des
talons hauts et du maquillage ? Qu’elles
ne veulent pas se faire trimballer n’im-
porte où comme des Roms ?» ; «On est
des petits coins, on croit qu’il ne se passe
rien. Et voilà ce qui nous arrive : deux
femmes se sont mariées au hameau.»
C’est peut-être ça, écrire: entendre ce
qui rend les autres sourds. C’est aussi
noter, à propos d’une petite commune
en faillite, sans candidat à la mairie :
«“Vous n’allez pas donner le nom du vil-
lage? On vient de trouver quelqu’un.” Et
elle porte les mains devant sa bouche, ef-
farouchée et pudique, comme si on venait
de surprendre la démocratie toute nue
dans une mairie de campagne.»


PHILIPPE LANÇON


Aux Saintes­
Maries­de­
la­Mer, en juin
2012.
PHOTO NANDA
GONZAGUE.
TRANSIT
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Comment ça s’écrit
William T. Vollmann,
présence américaine


Par MATHIEU LINDON


P ourquoi êtes-vous pauvres?
(Actes Sud, 2008) demanda
William T. Vollmann, né
en 1959, dans des enquêtes à
travers les cinq continents.


«Pourquoi haïssez-vous les Améri-
cains?» interroge-t-il aujourd’hui dans
Tout le monde aime les Américains et
autres enquêtes en Afrique et dans le
monde musulman. Si tous ses compatrio-
tes étaient comme lui, nul doute que les
Américains auraient meilleure réputa-
tion à Madagascar, dans les deux répu-
bliques du Congo, en Somalie, en Malai-
sie (ces deux reportages étaient déjà
dans le Livre des violences, traduit
en 2009 chez Tristram), en Irak, en
Afghanistan et au Yémen, autant de
pays où il a séjourné entre 1993 et 2002.
William T. Vollmann est à la fois journa-
liste, essayiste et écrivain. Il dit ses im-
pressions, reproduit ses entretiens,
conscient qu’on peut lui mentir et qu’il
peut se tromper. Si ce n’est qu’il a vrai-
ment vu ça, même si ce n’est pas l’inté-
gralité du problème, et qu’il a effective-


ment entendu ça, même si ce n’est pas
la totalité de la réalité. Le célèbre récit
stendhalien de Fabrice à Waterloo
n’aurait pas aidé d’éventuels pronos-
tiqueurs pariant sur le sort de la bataille
mais n’en décrit pas moins quelque
chose de réel du combat, quand bien
même la Chartreuse de Parme est un ro-
man. Après s’être documenté sur place,
William T. Vollmann écrit ainsi une réa-
lité des pays visités et de la perception
qu’il en a, indépendamment du fait que
son passage chez les talibans en 2000 ne
laissait pas présager les événements du
11 septembre suivant. Il n’empêche qu’il
ne sait jamais s’il ne sera pas «mort en
fin de journée» (et pas de faim ou de
fatigue).
Il voit toujours comme sa position est
bancale. Il évoque un responsable occi-
dental sur place, en Somalie, expliquant
sa position «en souriant d’un air las à
l’adresse de tous les travailleurs humani-
taires, des diplomates, des journalistes et
autres siffloteurs de salle de bains».
Comme interprètes et informateurs, il
sait bien qu’il a au Congo «des amis très
chers, à tous les sens du terme». Il en joue
face à son interlocuteur, lui aussi prélève
sa «taxe spéciale». «En tant qu’opportu-
niste de deuxième ordre venu d’un pays où
la majorité des gens ne pouvaient même
pas trouver le continent africain sur une
carte, je pourrais être un véhicule idéal, de
valeur neutre et parfaitement amoral, pour
transmettre directement à l’ignorant le
message de son mouvement, sans crainte


ni favoritisme.» De tout ce qu’il voit dans
ce volume, l’effet de l’embargo sur un
hôpital pour enfants en Irak en 1998
semble ce qui l’horrifie le plus, dans ce
pays sans crayons. Car ceux-ci sont vi-
sés par l’embargo, «au cas où un petit
malin irakien en aurait extrait le graphite
afin de s’en servir pour des armes nucléai-
res». «Maintenant, nous traitons selon les
ressources disponibles, non en fonction du
pronostic», lui dit un responsable de
l’hôpital. Dans son reportage en Afgha-
nistan de 2000, William T. Vollmann fait
une parenthèse: «(Ah, l’Afghanistan n’a
jamais été riche. On me dit que durant le
djihad certains se battaient pour s’empa-
rer du fer des revêtements de bombes rus-
ses, alors même que d’autres bombes leur
tombaient dessus.)» On lui raconte aussi
l’histoire survenue à une amie. «Elle
était sortie un jour pour faire des courses
et a voulu acheter des fruits. Afin de payer
le vendeur, elle a dû lever la burqa pour
voir l’argent dans son porte-monnaie, et
d’un seul coup un talib a commencé à la
battre avec un fouet.» D’autres, sans iro-


nie, présentent les choses
autrement : «Les talibans
donnent des droits aux fem-
mes […]. Le droit de vivre en
sécurité chez elles.» L’auteur
demande à un mollah, qui
confirme, si on est bien
puni de dix jours de prison


pour non-port de barbe. «Et pourquoi
pas sept ou neuf?», question dépassant
le système judiciaire afghan.
«Nous n’avons pas d’idée là-dessus» :
c’est ce que lui disent les parents de dé-
tenus yéménites à propos «du meurtre
des marins [américains, ndlr] du Cole».
Et William T. Vollmann non plus n’avait
pas d’idée sur le Congo ni sur l’embargo
irakien avant d’y aller. «Je réservais mon
jugement, ce qui veut dire que je n’étais
pas vraiment au courant et que je m’en fi-
chais.» Mais, parfois, avoir déjà son ju-
gement tout fait est une autre manière
de s’en ficher, et qui épargne d’aller
voir sur place. Presque partout où il va,
ses guides recommandent à William T.
Vollmann de ne pas dire qu’il est améri-
cain, et il dit cependant qu’il l’est si on
le lui demande. Il aime son pays à dé-
faut de son gouvernement. Le titre du
livre vient de sa chute. L’auteur rencon-
tre au Yémen un couple suisse dont la
femme lui dit : «Vous êtes américain et
vous êtes ici ! Vous n’avez pas de problè-
mes ?» Il y lit un «ressentiment» qu’il
aurait mieux compris d’un Yéménite
que d’une Suissesse: «j’aurais dû avoir
des problèmes.» «Je la regardai donc un
petit moment, puis répondis de ma voix la
plus innocente : “Que voulez-vous dire ?
Tout le monde aime les Américains.”»•


WILLIAM T. VOLLMANN
Tout le monde aime les Américains
Traduit de l’anglais (Etats­Unis) par Jean­Paul
Mourlon. Tristram, 342pp., 24€.


Les crayons sont visés par
l’embargo, «au cas où un petit
malin irakien en aurait extrait le
graphite afin de s’en servir pour
des armes nucléaires».


Durs de Berlin Un roman
sorti de l’oubli sur une
bande de jeunes dans
la République de Weimar


ERNST HAFFNER Entre
frères de sang Traduit de
l’allemand par Corinna Gepner.
Presses de la Cité, 272pp., 20€.


C ostume de voyage
pour prendre
l’express Colo-
gne-Berlin, au
début des an-


nées 30 : un sac à patates
avec deux orifices au niveau
des yeux, des bandes molle-
tières, une veste et un panta-
lon portés à l’envers, côté
coutures, à remettre à l’en-
droit à l’arrivée, pour faire
propre. Et «tagadam», c’est
parti pour un trajet infernal:
celui de Willi, 20 ans,
échappé de la maison de
l’Assistance publique, qui du
vagabond Frantz a retenu le
mode d’emploi pour voyager
sur les essieux d’un train. Et
surtout la recommandation
principale: ne pas s’assoupir
si on ne veut pas finir broyé
sur le ballast.
Guichets. Willi rejoint par
hasard «les frères de sang»,
une bande de neuf garçons
qui sont à la rue, comme des
milliers de jeunes Berlinois,
au temps de la République de
Weimar. La présentation a
lieu dans une file d’hommes
fatigués et affamés serpen-
tant devant le bureau d’aide
sociale du district de Berlin-
Mitte. On est entre Kafka et
Metropolis: une lourde porte
de fer, vingt-quatre gui-
chets, des trous carrés dans
les murs, dimensionnés
«pour une tête d’employé de
grade inférieur», depuis les-
quels on beugle des numéros


de convocation. En vain,
pour les garçons de la bande,
qui «ont réussi à se procurer
un banc entier» et «somnolent
tout leur saoul», après une
«interminable nuit d’hiver
dans la rue». Fumer, grap-
piller des moments de som-
meil, manger, de préférence
des saucisses, et boire du
schnaps cul sec: les journées
n’ont pas d’autre but, et il est
loin d’être toujours atteint.
Journaliste à Berlin dans
l’entre-deux-guerres, Ernst
Haffner ne brode pas. Son ro-
man se rattache au réalisme.
Les scènes sont rapides, en-
trecoupées de dialogues
brefs, les lieux indiqués avec
précision : le romancier
donne les adresses des bars
gluants, des asiles de fortune,
comme le ferait un guide du
Berlin underground. Plus
précisément, l’histoire se
passe dans l’est prolétarien.
Ce qui pour le lecteur ayant
en tête le Berlin Alexander-
platz d’Alfred Döblin est
plein de résonances.
«Le petit Willi conduit son
aîné dans une de ces cours
nauséabondes comme il y en a
des milliers à Berlin. Une odeur
froide et humide de pourriture
les enveloppe tandis qu’ils des-
cendent les marches usées.»
La description des bas-fonds
a encore des relents infer-
naux. Ici, c’est pour trouver
une paillasse chez Olga la Si-
lésienne, qui héberge les né-
cessiteux pour quelques
groschens. Il y a là le petit
Willi, fils de prostituée, et le
grand Willi, celui du voyage
sur essieux. Lequel est vite


lassé des rapines de la bande.
Comme le héros de Döblin,
Franz Biberkopf, il voudrait
devenir honnête. Mais
peut-on l’être dans le Berlin
de ces années-là ?
Ernst Haffner était aussi tra-
vailleur social, d’après le peu
que l’on sait de lui –sa trace
se perd pendant la guerre. Il
a donc côtoyé la misère et
dresse un réquisitoire sévère
contre les maisons pour mi-
neurs de l’assistance publi-
que. Le salut pour Willi et
Ludwig, un autre «frère de
sang», va passer par les
pieds. En bons décroissants,
ils récupèrent les chaussures
éculées et les ravaudent pour
les vendre avec une marge de
bénéfice. C’est la seule petite
note d’espoir du livre, celui
d’une vie meilleure, à un an
de l’avènement de Hitler.
Punks. Le roman eut un
grand succès à sa sortie en
1932, puis fut brûlé dans les
autodafés nazis. Sorti de
l’oubli grâce à une réédition
en 2013 en Allemagne, il a
bénéficié d’une grande cou-
verture médiatique. Titre du
Tageszeitung: «Les punks de
la République de Weimar».
Que représentaient ces ban-
des de jeunes?, se demande-
t-on aujourd’hui. «Elles n’of-
fraient pas seulement une cer-
taine protection, elles étaient
aussi l’expression d’une sous-
culture de la jeunesse proléta-
rienne, aujourd’hui bien mé-
connue», indique l’éditeur
allemand, Peter Graf, dans
son avant-propos à la version
française.


FRÉDÉRIQUE FANCHETTE


La Spree, à Berlin, en 1929. PHOTO DELIUS. LEEMAGE
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«Le monde ne peut pas se permettre une
décennie perdue en Europe […]. Des actions
déterminées des autorités sont nécessaires
pour réduire le risque que la région ne
s’enfonce dans un déclin plus profond.»
Jacob Lew secrétaire américain au Trésor, mercredi


J ean-Claude Juncker, mis
en cause pour son rôle
dans le «Luxleaks», en


convient : l’évasion fiscale,
qui permet aux entreprises
d’échapper en grande partie
à l’impôt, «ne correspond pas
aux normes éthiques et mora-
les généralement admises».
Pour autant, le nouveau pré-
sident de la Commission
n’en démord pas : le tax ru-
ling ou «déclaration fiscale
anticipée» pratiquée par le
Grand Duché lorsqu’il le di-
rigeait, est conforme au droit
luxembourgeois et interna-
tional : «Je ne m’excuse pas
pour ce que j’ai fait pour mon
pays.» Contre-attaquant, il
a mis au défi, mercredi, les
Etats membres de l’UE de re-
lancer l’harmonisation de la
fiscalité des entreprises, en-
lisée depuis vingt ans par le
vote à l’unanimité.
Taureau. Il aura fallu une
semaine après la révélation
de l’affaire dite «Luxleaks»
pour que Juncker se décide à
prendre le taureau par les
cornes. Descendant, mer-
credi midi, à la surprise gé-
nérale, dans la salle de presse
de la Commission, il a af-
fronté dans l’après-midi, lors
d’un débat organisé dans
l’urgence, les députés réunis
en session plénière à Bruxel-
les. Son message: pas ques-
tion de démissionner comme
le demandent, dans une cu-
rieuse alliance de circons-
tance, certains médias libé-
raux anglo-saxons et la
gauche radicale, puis-
qu’aucune faute n’aurait été


commise. «Les décisions fis-
cales anticipées sont une pra-
tique bien établie dans 22 pays
de l’UE, a-t-il rappelé. La
Commission elle-même les a
déclarées conformes au droit
communautaire dès lors qu’il
n’y a pas de discrimination
entre les entreprises [qui en
bénéficient]», par exemple
en réservant ce traitement
préférentiel aux seules socié-
tés étrangères. «Je ne suis pas
l’architecte du modèle luxem-
bourgeois, [même si] je suis
politiquement responsable de
ce qui s’est passé».
Juncker a néanmoins admis
que «l’interaction entre les rè-
gles nationales des uns et cel-
les des autres peut conduire à
des taux d’imposition très fai-


bles. [Mais] c’est le résultat
auquel conduit la logique de
non-harmonisation fiscale au
sein de l’UE». Celui qui refuse
d’être décrit comme «l’ami
du grand capital» reconnaît
qu’il y a «urgence à agir»,
car «l’impression qui se dé-
gage est que l’injustice fiscale
est insuffisamment combattue
en Europe». Nombreux sont
les citoyens qui «ne compren-
nent pas la différence entre
l’assainissement des finances
publiques et l’imposition des
sociétés». Il affirme avoir agi
«tout au long de sa vie pour


l’harmonisation fiscale», rap-
pelant que c’est sous la prési-
dence luxembourgeoise de
l’UE que la TVA a été harmo-
nisée (en 1991) et qu’un
«code de bonne conduite»
visant à lutter contre la con-
currence fiscale déloyale a
été adopté (en 1997). Il a
omis de rappeler qu’il s’est
opposé à la levée du secret
bancaire pour les particu-
liers, acceptée cette année
par son successeur…
Priorité. Mais il a changé,
promet-il, puisqu’il porte
désormais les habits de pré-
sident de la Commission :
«La lutte contre la fraude fis-
cale et l’évasion fiscale» est
l’une de ses grandes priori-
tés. «Et ce ne sont pas des pa-


roles en l’air.» Il a
annoncé qu’il al-
lait remettre sur la
table la proposi-
tion de directive
harmonisant la
définition de l’as-
siette fiscale des


entreprises, en carafe de-
puis 2011. De même, une di-
rective sera proposée afin
d’instaurer un échange auto-
matique d’informations
entre les administrations fis-
cales sur les déclarations an-
ticipées négociées par les en-
treprises, un système qu’il
souhaite étendre au reste du
monde comme il va le suggé-
rer au G20 de Brisbane cette
semaine. Ce n’est pas encore
le «grand soir» fiscal, mais
Juncker veut tester la volonté
des Etats d’agir. Enfin.


JEAN QUATREMER


Luxleaks:Jean-Claude
Junckernietouteerreur
ÉVASION FISCALE L’ex-Premier ministre du Luxembourg et
nouveau chef de la Commission dit avoir agi dans la légalité.


Sus aux retraites chapeau,
pour Stéphane Richard.
Sur RTL mercredi, le PDG
d’Orange a déclaré que
l’abandon de ce dispositif
réservé aux grands patrons
serait «peut­être une voie
assez saine». Notamment
pour des raisons de pério­
dicité: «Les salaires se
fixent tous les ans alors
que la retraite chapeau,
c’est une fois pour toutes»,
a semblé regretter Richard.
Le ministre de l’Economie
a «validé», mardi, la retraite
chapeau de 831641 euros
par an de Gérard Mestral­
let, patron de GDF Suez
(détenue à 30% par l’Etat),
qu’il touchera à partir du
printemps 2016. «Chaque
fois qu’une affaire de
retraite chapeau sort, il y a
beaucoup d’émotion dans
l’opinion et on peut le com­
prendre. Je pense qu’il y a
un effet consistant à perpé­
tuer une forme d’inégalité
ou de désavantage qui est
quand même très très diffi­
cile à admettre», a reconnu
Richard. PHOTO REUTERS


RICHARD
VEUT L’ABANDON
DES RETRAITES
CHAPEAU


LES GENS


Jean­Claude Juncker, mercredi, au siège de la Commission, à Bruxelles. PHOTO YVES LOGGHE. AP


-1,51 % / 4 179,88 PTS
3 274 601 125€ +23,51%


SOLVAY
ACCOR


Les 2 plus fortes
CREDIT AGRICOLE
SOCIETE GENERALE
SCHNEIDER ELECTR.


Les 3 plus basses


-0,07 %17 602,81
+0,07 %4 663,85
-0,25 %6 611,04
+0,43 %17 197,05


Par NATHALIE DUBOIS


Les aides sociales pour
les immigrés européens
limitées par la justice


L e Front national en
France et le Premier
ministre conservateur


britannique sont ceux qui
ont le plus chaudement sa-
lué, hier, un arrêt de la Cour
de justice européenne (CJUE)
autorisant les Etats membres
de l’Union à ne pas forcé-
ment verser de prestations
sociales à des immigrés
communautaires. Ravi, Da-
vid Cameron a vite relayé sur
Twitter cette décision «qui
freinera le tourisme social»,
sujet politiquement brûlant
outre-Manche. En France, le
FN va, lui, un peu vite en be-
sogne, en concluant que la
Cour valide ainsi le principe
de «priorité nationale», cher
au parti de Marine Le Pen.


Pourquoi cet arrêt ?
La Cour avait été saisie par
l’Allemagne, suite à un litige
entre le Jobcenter de Leipzig
et une Roumaine arrivée
en 2010 avec son fils. Elisa-
beta Dano réclamait le RSA
local et la prise en charge de
son loyer et de son chauf-
fage, en plus des 320 euros
d’aide qu’elle touche pour
son enfant. Après examen de
son cas, la CJUE a jugé que
«les citoyens de l’Union éco-
nomiquement inactifs qui se
rendent dans un autre État
membre dans le seul but de bé-
néficier de l’aide sociale peu-
vent être exclus de certaines
prestations sociales». Or,
cette Roumaine, dit la Cour,
«ne recherche pas d’emploi»,


«n’a pas de qualification pro-
fessionnelle» et n’a jusqu’ici
jamais travaillé, «ni en Alle-
magne ni en Roumanie». Mal-
gré la totale libre circulation
des travailleurs roumains et
bulgares depuis janvier 2014,
leur droit de séjour est assorti
de conditions.


Sur quoi se fonde l’arrêt?
La CJUE invoque la directive
«citoyen de l’Union», adop-
tée en 2004 au début de
l’élargissement à l’Est, juste-
ment pour éviter un «shop-
ping» aux aides sociales. S’ils
sont libres de voyager et de
s’établir où ils veulent, les
immigrés communautaires
ne doivent pas être une
«charge déraisonnable» pour
le pays d’accueil. Celui-ci
«n’est pas obligé d’accorder
une prestation d’assistance
sociale pendant les trois pre-
miers mois de séjour». En-
suite, pendant cinq ans, le
droit de séjour de ces étran-
gers est conditionné au fait
qu’ils «doivent disposer de
ressources propres suffisan-
tes» s’ils ne travaillent pas.


Cela change­t­il quelque
chose en France ?
Non, répond le ministère des
Affaires sociales, car «le droit
français est déjà conforme à
cet arrêt». Ces critères s’ap-
pliquent pour l’octroi de cer-
taines aides «à caractère non
contributif» (allocation adul-
tes handicapés, minimum
vieillesse…). •


DÉCRYPTAGE


«Je ne suis pas l’architecte
du modèle luxembourgeois
[même si] je suis
politiquement responsable.»
Jean­Claude Juncker mercredi


Pas de panique. Qu’un
grand froid saisisse la
France ou que la Russie
ferme totalement les
vannes ne devraient pas
empêcher l’Hexagone
de se chauffer cet hiver,
selon GRTgaz, filiale de
GDF Suez, qui gère 85%
du réseau de gazoducs
en France. Les niveaux
des stocks de gaz –dont
la capacité correspond
à 30% de la consommation
annuelle du pays– sont
«satisfaisants», s’élevant
à 8,5 milliards de mètres
cubes sur les zones gérées
par GRTgaz. Soit presque
1 milliard de plus qu’à la
même période l’an dernier.
Depuis l’hiver 2012­2013,
particulièrement froid, qui
avait causé des tensions
importantes sur les réseaux
de gaz, la France a revu à
la hausse les obligations de
stockage des fournisseurs
et a renforcé les contrôles.


GAZ : LA FRANCE
A DES PROVISIONS
POUR L’HIVER


L’HISTOIRE







UngrandbondpourPhilae,
unvraipaspourl’humanité


Le robot de la sonde Rosetta s’est posé sur la comète Tchouri, mercredi à 16h34.
Dans la soirée, la solidité de son ancrage au sol inquiétait les scientifiques.


I ls n’osaient pas trop y croire,
et pourtant, le robot Philae
s’est posé, à 510 millions de
kilomètres de la Terre, sur la


comète Tchouri. Et sans casse. Mal-
gré une panne, semble-t-il, du pe-
tit propulseur qui devait le plaquer
au sol d’un jet de gaz. Les autres


systèmes prévus pour
l’amarrer à la comète
–deux harpons devant


se ficher dans le sol et les vis de ses
pieds – semblaient avoir fonc-
tionné. Ils ont donc bien supporté
les dix ans et 6,5 milliards de kilo-
mètres du voyage dans le froid de
l’espace interplanétaire.
Dès 17h03, mercredi, la nouvelle a
fait le tour des labos, mais aussi des
télés, des radios et du Net, où l’in-
térêt pour la mission spatiale Ro-
setta n’a cessé de croître au fil de la
journée –on doit à un twittos une
invention linguistique : «Atchou-
risssage réussi». Une tension pro-
voquée par le suspense de l’atter-


rissage périlleux du petit robot,
après une chute libre de sept heures
entre la sonde interplanétaire et la
comète. Le succès total de l’opéra-
tion hisse la mission de Rosetta,
partie en 2004 de l’astroport de
Kourou, en Guyane, sous la coiffe
d’une fusée Ariane, parmi les plus
grandes heures de l’exploration du
système solaire.


CLASSE NASA. La joie des ingé-
nieurs et des scientifiques à l’Esoc,
le centre de contrôle des opérations


en vol de l’ESA à Darmstadt, en Al-
lemagne, ou au centre du Cnes
(l’agence spatiale française) à Tou-


louse, d’où Philae est commandé et
ses résultats scientifiques collectés,
était à la mesure de la première


spatiale que les Européens viennent
de réussir. Après le dépôt de son
robot Huygens sur Titan, un satel-


lite de Saturne, en 2005,
l’Agence spatiale euro-
péenne démontre une
audace et une maîtrise
technologique de classe
Nasa.
Cette réussite résulte en
effet d’un programme de


longue durée. Il a mobilisé 1,3 mil-
liard d’euros sur plus de quinze
ans, près de 2 000 scientifiques et


ingénieurs européens, des labora-
toires publics et de 50 entreprises
de 14 pays sous la houlette d’Airbus
Defense and Space (à l’époque As-
trium).
Les déclarations des responsables
des agences spatiales et des minis-
tres ou chefs d’Etat européens
n’ont donc pas lésiné sur le voca-
bulaire. «C’est un grand pas pour la
civilisation humaine», a lancé Jean-
Jacques Dordain, le directeur géné-
ral de l’ESA. Ajoutant: «Nous som-
mes les premiers à l’avoir fait et c’est
cela qui restera pour toujours.» Jean-
Yves Le Gall, le président du Cnes,
saluant «un jour extraordinaire».
François Hollande, dont la politique
de recherche était contestée par un
groupe de scientifiques venus à la
Cité des sciences avec une bande-
role, salue «une victoire de l’Europe,
une victoire pour le progrès, pour
l’humanité».
Le petit robot –100 kilos de masse,
mais 1 gramme de poids sur la co-
mète – va se mettre au travail. Il
dispose de soixante heures d’élec-
tricité, de sa batterie primaire.
Puis, si ses panneaux solaires fonc-
tionnent correctement, il pourra
charger sa seconde batterie et enta-
mer plusieurs mois de travail, jus-
qu’en mars 2015, espèrent les
scientifiques. Après, il sera «grillé»
par le Soleil trop proche, alors que
la sonde Rosetta devrait y résister
et pourrait fonctionner jusqu’en
décembre 2015.


LABO MINIATURE. Mais les instru-
ments de Philae sont-ils tous opé-
rationnels? Mercredi vers 18 h 30,
cela n’était pas encore garanti, des
images manquent à l’appel, glissait
un scientifique. Et l’ESA diffusait
un message «d’inquiétude» sur
l’ancrage au sol du robot. A l’Insti-
tut d’astrophysique spatiale (CNRS)
d’Orsay, on évoque un «bougé»
dans les images, et une baisse du
débit de transmission survenu dix
minutes après l’atterrissage qui
pourrait provenir d’un défaut d’an-
crage par les harpons.
Philae est un véritable petit labo
miniature. Il doit forer la surface de
l’astre, prélever des échantillons
qui seront vaporisés dans un four
à 600°C. Mais aussi étudier sa
composition chimique, ses caracté-
ristiques mécaniques, sonder sa
structure interne… L’exploit tech-
nologique va permettre d’engran-
ger des connaissances précieuses
sur cette comète, témoin de la for-
mation du système solaire il y a
4,5 milliards d’années. Et proba-
blement similaire à celles qui ont
bombardé la Terre il y a 4 milliards
d’années, y apportant l’eau pour
ses océans et d’énormes quantités
de molécules organiques comple-
xes, qui ont pu participer à l’évolu-
tion chimique nécessaire à l’émer-
gence de la vie. •


Par SYLVESTRE HUET


A l’Institut d’astrophysique
spatiale, on évoque un «bougé»
dans les images, et une baisse du
débit de transmission survenu
dix minutes après l’atterrissage.


RÉCIT


6,5
milliards de kilomètres: c’est
la distance parcourue par la
sonde Rosetta depuis dix ans.


1,3
milliard d’euros: c’est le coût de
la mission, soit 20 centimes le
kilomètre parcouru par Rosetta.


REPÈRES


510
millions de kilomètres: c’est
la distance actuelle entre la
Terre et la comète Tchouri.


Au moment de
«l’atchourissage» de Philae,
mercredi, au centre de
contôle des opérations de vol
de l’ESA, à Darmstadt. PHOTO
MICHAEL PROBST. AP
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LLEE MMAATTIINN Le ciel se charge près de
l'Atlantique à l'approche d'une nouvelle
perturbation qui donne quelques pluies
en Bretagne. Ailleurs, temps calme avec
des bancs de brouillard et nuages bas.


LL’’AAPPRRÈÈSS--MMIIDDII La perturbation progresse
très lentement dans l'ouest avec de
l'instabilité en Gironde et des pluies en
Bretagne. Le soleil s'impose des Pyrénées
aux Alpes et à la Méditerranée.
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Les pluies a�eignent les régions centrales,
des Pyrénées aux côtes de la Manche. Ciel
voilé, se couvrant sur les régions de l'est,
premières gou�es près de la Méditerranée.
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Une perturbation qui�e le pays par les
régions de l'est tandis qu'une nouvelle
aborde déjà l'arc atlantique. Temps plus
calme entre les deux zones pluvieuses.
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Entrecôte: l’embarrasdel’anchois
TU MITONNES Chaque jeudi, réveil des papilles et passage en cuisine. Aujourd’hui, à l’occasion
d’une balade à Romans-sur-Isère, une pièce de bœuf à déguster accompagnée de petits poissons.


V ous savez, vous, à quoi ça
tient un coup de foudre
pour un zinc, une bluette
pour un rade, un béguin


pour une taule? Les cow-boys des
hautes plaines périurbaines, les pè-
lerins du bitume et les arpenteurs
de jachères vous diront tous que
c’est le loufiat qui fait le tempéra-
ment de l’abreuvoir et que faut pas
se fier à la mine du mastroquet tant
qu’on y a pas vidé un seillot de gor-
geons et lissé une banquette de
moleskine. Ce en quoi ils ont am-
plement raison. Mais, avant d’en
arriver ainsi aux fondamentaux de
l’humeur et du gosier in situ, il faut
rappeler le postulat inhérent à toute
rencontre bistrotière: c’est le gar-
gouillis imprévisible de la vie –ha-
sard, destin, mektoub, volonté di-
vine, appelez-le comme vous
voulez– qui nous fait bifurquer vers
des lieux et des êtres inconnus.
Tiens, ça rend aussi humble que,
lorsqu’on s’attable devant un vieux
comté et quelques larmes de vin
jaune, de se dire que demain ou un
autre jour on poussera, sans le sa-
voir, une porte vers un petit bon-
heur nouveau.


RAVIOLLES. L’autre matin, alors
qu’on débarque à Romans-sur-
Isère, dans la Drôme, on n’est pas
spécialement disposé à jouer les ex-
plorateurs de comptoir. On a juste
envie de humer cette ville aux mar-
ches du Sud déjà entrevue un di-
manche d’automne et de marché
empli de noix fraîches. Et puis on
en pince pour son nom, délicat et
parcheminé comme un vieux ma-
nuscrit. Alors, nous voilà dans la
bise qui lustre l’azur du ciel au-
dessus des vergers aux basses tiges.
Romans s’annonce avec les attri-
buts normalisés de la France des
chefs-lieux: enseignes publicitaires
à tout faire et zones commerciales
giratoires. Le bus est quasi désert au
pied d’un vaste foirail où l’on solde
le patchouli, les chaussures de sé-
curité, les coques de portable et les
pierres à aiguiser les couteaux. On
admire ce souk posé sur un banc de
bois délavé où un calligraphe mi-
nutieux a déposé ses saillies en-
crées : «Réveillez-vous… Ami…» ;
«Amour Toujours… Oui !».
Derrières les platanes qui se déplu-
ment, Romans file en pentes har-
dies vers les eaux vertes et paisibles
de l’Isère. La froidure matinale nous
accule vers les murs épais de la col-
légiale Saint-Barnard. Il y fait tiède
et serein. On s’engourdit délicieu-
sement sur une chaise basse dans la


contemplation de saint Sébastien
soigné par sainte Irène et ses ser-
vantes. Après la grande peste qui
ravagea Romans au XVIe siècle, la
ville fit vœu de célébrer à perpé-
tuité saint Sébastien mais aussi
saint Roch, autre antipesteur re-
connu. Nous, on préfère s’en re-
mettre au marché du vendredi pour
sauver notre estomac de la famine.
Le chaland est modeste, les étals
d’automne. Citrouilles, noix, na-
vets, scaroles défilent avec les der-
nières tomates de saison, un peu
frigorifiées. On en pince pour des
petits fromages de chèvre vintage
et un joli jambon d’Ardèche qui ap-


pellent la pause casse-croûte et le
café de 10 heures. On pousse la
porte du Bar du Vercors où le temps
semble s’être arrêté sans crier gare
entre un zinc interminable, des


chaises en bambou recouvertes de
coussins rouges et un imposant
billard cerné par une collection de
peluches. Aux murs, Michel Ser-
rault brandit une hache sur l’affiche
d’A mort l’arbitre! à côté de Souve-


nirs, souvenirs, d’Ariel Zeitoun, un
cœur de papier découpé par un en-
fant voisine avec une carte postale
enneigée. Ce n’est pas vraiment un
rade, plutôt une bonbonnière où


flotte le parfum sucré des
souvenirs. Le café est ba-
nal dans sa petite tasse
blanche. Mais, qu’im-
porte, on se délecte de la
conversation entre deux


copines assises autour d’un petit
chien et la patronne qui sifflote der-
rière son comptoir alors que la son-
nerie du téléphone retentit. «Le té-
léphone !» lance une des clientes.
«Oui, je sais, j’ai entendu», répond


la patronne. «Excusez-moi Cécile»,
dit son interlocutrice. La cafetière
décroche, puis après un bref si-
lence: «Vous vous êtes trompé mon-
sieur, vous êtes dans un bar, je vous
en prie.» Elle raccroche: «C’est un
monsieur, il s’est trompé.» «Ça, ar-
rive», dit la femme dans la salle.
«Ça arrive, à un numéro près», con-
clut la patronne. On savoure cette
intimité de comptoir comme une
gourmandise légère et surannée
avant d’aller planter des crocs de
fin dans une généreuse entrecôte
aux anchois avec vue sur une agui-
cheuse collection de ravioles de Ro-
mans.


SAUGE. On est allé chercher une re-
cette d’«entrecôte aux anchois»
dans Fish(1), le très beau livre sur le
poisson de Philippe Emanuelli. Ce
Breton, fils de pêcheur et cofonda-
teur du Café des spores, à Bruxelles,
dédié aux champignons, a concocté
une somme toute à la fois militante
et gourmande où sont décrits les
gestes et les recettes permettant de
préparer, au mieux et aussi de façon
inattendue, le merlu, le mulet ou le
bar. Aujourd’hui, pour deux per-
sonnes, il vous faut une entrecôte
épaisse (400 g) ; une branche de
sauge fraîche ; un peu d’huile
de pépins de raisin ou d’arachide;
une petite boîte d’anchois salés à
l’huile; quelques olives (type olives
de Nyons) et un citron (facultatif).
Faîtes sauter l’entrecôte dans une
large poêle, 4 minutes d’un côté,
2 minutes de l’autre, à feu vif (cuis-
son «bleue»). Gardez-la au chaud
5 minutes. Pendant ce temps, faites
frire la sauge 30 secondes dans un
peu d’huile. Couvrez la viande
d’anchois et de feuilles de sauge fri-
tes. Accompagnez de quelques oli-
ves et de jus de citron.
On en pince également pour les
«rillettes de sardines aux raisins et
à la menthe». Il faut une boîte de
sardines à l’huile d’olive; 10 grains
de raisins frais; 2 cuillères à soupe
d’huile d’olive; 2 de vinaigre balsa-
mique; 2 de raisins secs; 2 de câ-
pres; 4 branches de menthe fraîche;
sel et poivre. Pelez les raisins frais et
faites-les mariner dans l’huile et le
vinaigre. Faites tremper les raisins
secs 15 minutes dans l’huile des sar-
dines. Ecrasez les sardines dans un
grand bol. Mélangez-les aux raisins
secs, aux câpres; ajoutez la moitié
de la menthe grossièrement hachée,
salez, poivrez. Moulez ce mélange
dans deux emporte-pièce (ou ra-
mequins), puis servez avec le reste
de la menthe et les raisins frais.•
(1) «Fish», de Philippe Emanuelli ;
photographies de Frédéric Raevens.
Editions Marabout, 19,90 euros.


Par JACKY DURAND
Photo EMMANUEL PIERROT


Ce n’est pas vraiment un rade,
plutôt une bonbonnière où flotte
le parfum sucré des souvenirs.
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IMMOBILIER


REPERTOIRE


immo-libe@amaurymedias.fr Contact: Tél: 01 40 10 51 66


repertoire-libe@amaurymedias.fr Contact: Tél: 01 40 10 51 66


HABITABLEDE SUITE
Belle maison de pierre
avec confort sur 550m²
DPE E
Prix : 44 000€


TRANSAXIA BOURGES
02 48 23 09 33
www.transaxia.fr
DOCUMENTATION
GRATUITE


PROCHELAFERTE
mILLON (02)
à 1h de paris vends 2maisons
(400 et 100m2) sur terrain
clos et arboré, 5' de tt
commerces/gare 350.000€


Part. 06 23 64 52 70


A VOTRE sERVICE


DIVERS RÉPERTOIRE


disquaire sérieux achète
disques vinyles 33t/45t.
Pop/rock, jazz, classique,...
Grande quantité préférée.
déplacement possible.
Tél. : 06 89 68 71 43


DÉMÉNAGEURS


" déméNAGEmENT
URGENT "
mICHELTRANsPORT
devis gratuit.
Prix très intéressant.
Tél. 01.47.99.00.20
micheltransport@
wanadoo.fr


CARNET dE déCORATION


ANTIQUITÉS/BROCANTES


Estimation gratuite
EXPERT MEMBRE DE LA CECOA


V.MARILLIER@WANADOO.FR


06 07 03 23 16


Tous sujets, école de Barbizon,
orientaliste, vue de venise,


marine, chasse, peintures de
genre, peintres français &


étrangers (russe, grec,
américains...), ancien atelier
de peintre décédé, bronzes...


XIXe et Moderne
avant 1960


Achète
tableaux
anciens


VENTE mAIsON


PROVINCE


Maison de charme
en Bourgogne
à 5mn de la gare TGV
(1h05 de Paris) d'environ
250m2, terrain de 4900m2
Super vue au calme
garage 110m2 carrelé,
dépendance de 20m2,
4 chambres, séjour de
55m2, salle de bain et
salle d'eau, salle de jeu
de 40m2, superbe cave de
30m2 pour les amoureux
du vin à 10mn de l'A6,
à 5mn deMontbard et à
10min de Semur en Auxois
Prix : 330 000€


Tél : 06 84 18 45 06


LOCATION


LOCAUX COMMERCIAUX


LOCATIONENPARTAGE
avec facture. Domiciliation
fiscale possible- Paris 17ème
Batignolles, Parfait pour
profession libérale, services,
jeune avocat, etc.
Dans 100m², Bureauxmeublé
sur rue d'environ 15m²,
comprenant deux poste de
travail avec une entrée
commune et une
indépendante. Accès toilettes-
frigidaire-machine café-micro-
ondes-etc.
Forfait trimestriel d'avance-
ménage-laveur de vitrine-
assurance, et accès internet
compris : 675€HT
Caution 1trimestre HT.
01.73.74.13.13. laisser message si
absent


La reproduction


de nos petites annonces


est interditeou repertoire-libe@amaurymedias.fr


retrouvez
tous les jours


les bonnes
adresses


de


(cours, association,
enquête, casting,


déménagement, etc.)


Professionnels, contactez-nous
au 01 40 10 51 50,


Particuliers au 01 40 10 51 66
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F
rançois Hollande a réussi une perfor-
mance : nous n’attendions pas grand-
chose de sa politique, il arrive à nous déce-
voir. Profondément. Nous voulions chasser
Nicolas Sarkozy, et voici les grandes lignes
de sa politique qui continuent. La règle
d’or de l’austérité, l’insécurité et la vio-


lence sociale perdurent.
Avec Mitterrand, il y eut le tournant libéral de la
rigueur, mais la cinquième semaine de congés payés,
les 39 heures, la retraite à 60 ans, les lois Auroux, le
RMI plus tard…
Sous Jospin, il y eut plus de privatisations qu’avec
Juppé et Balladur réunis, mais les 35 heures, la CMU,
le Pacs et des régularisations de sans-papiers.
Avec Hollande, rien.
Le mariage pour tous ? Tant mieux. Des gouverne-
ments conservateurs l’ont légalisé aussi.
Depuis deux ans et demi, les catégories populaires
n’ont rien obtenu, sauf ce chômage général, qui s’al-
longe, qui «fout en vrac», qui brise l’avenir. Rien
comme revenus supplémentaires: les hausses du Smic
valent des Carambars, les hausses des petites retraites,
trois paquets de spéculoos. Comme sous la droite, les
chômeurs sont culpabilisés et suspects d’être sans
emploi, alors que Pôle Emploi n’offre que des métiers
déqualifiés, des bas salaires, des temps partiels sous-
payés, qu’il faut accepter à moins d’être radié. Mais
que peut-on attendre d’un gouvernement qui est ova-
tionné à l’université d’été du Medef ?
Se loger coûte autant, les charges augmentent, mais
Valls a vidé de toute efficacité l’encadrement des
loyers prévu par la loi Duflot. Dans les quartiers popu-
laires, faute de budgets sociaux, les plafonds fuient et
se fissurent, parfois les balcons s’effondrent, les as-
censeurs sont souvent hors service. Comme sous
Sarkozy, les inégalités sociales et territoriales se creu-
sent. Et la transition écologique, impératif environne-
mental et source de relance économique, reste un mi-
rage. Aucune stratégie industrielle permettant la
reconquête de l’activité et de l’emploi n’est à l’œuvre.
Rien non plus pour les jeunes qui devaient être, disait
le candidat Hollande, la priorité du quinquennat.
Quant à l’ambition écologique, la compression des
dépenses publiques et l’allégeance au monde de la fi-
nance la réduisent à peau de chagrin.
Il faut, répète-t-on en boucle au sommet de l’Etat,
réduire la dette publique, comprimer les dépenses. Le
gouvernement qui produit tant de misères invisibles,
tant de galères, n’y parvient en rien, à force de multi-
plier les avantages aux grandes entreprises.
Un si petit monde décide au mépris de la démocratie,
dans le cadre d’une Ve République exsangue. Ceux qui
imposent cette politique ne se représentent pas une
seconde la réalité des milieux populaires. Comment
le pourraient-ils? La distance sociale est trop grande.
Issus des beaux quartiers, brillants sujets d’HEC, de
l’ENA, de Sciences-Po, devenus business schools, ils
appliquent les patterns et savoir-faire du privé intério-
risés mieux que leurs condisciples. Leurs carrières les
font circuler entre haute fonction dans l’Etat et haute
fonction dans les entreprises du CAC 40.
Cette nouvelle noblesse libérale d’Etat ne fréquente,
ne connaît, ne voit, ni ouvriers, ni employés, ni tech-
niciens, ni chômeurs… Ils voient des comptes (à «res-
taurer»), l’impératif d’y parvenir pour se «placer»
dans la concurrence qui parmi eux fait rage.
Quant à l’austérité, ce sont des vies empêchées, des
millions de vies passées sous la menace: de perdre son
boulot, d’être expulsé, surendetté, de ne plus boucler
le mois, de ne pas réparer sa voiture, payer les trans-
ports, le gaz, l’électricité, pour se chauffer. Et, qui le
dit, qui le sait, de ne pas «avoir de quoi» faire manger
correctement ses enfants, si bien qu’ils n’ont qu’un
vrai repas par jour : à la cantine scolaire.


Ceux qui résistent ? Les CRS. Les syndicalistes qui
se battent? L’amnistie leur est refusée. Les sans-pa-
piers surexploités et sans droits ? Expulsés comme
sous Guéant. Le droit de vote des immigrés ? Aux
oubliettes.
Avec certains ministres ou ex-ministres, nous faisions
campagne en 2010 pour sauver la retraite à 60 ans.
Avec François Hollande, là comme ailleurs, la plupart
des régressions sarkozystes ne sont pas abrogées.
Hier, qu’était-ce que la gauche? Partager pour l’éga-
lité. Eriger des droits et des protections sociales, des


libertés publiques, corriger les méfaits du capitalisme,
rejeter cette civilisation du «renard libre dans le pou-
lailler libre».
Depuis 2012, Hollande a enrichi les riches et appauvri
les pauvres. L’austérité n’est pas pour tout le monde:
40 milliards de dividendes versés aux actionnaires en
2013, 5% de plus qu’en 2012. Après les milliards don-
nés sans contreparties aux grandes entreprises avec
le «pacte de compétitivité», le nouveau budget va
plus loin. Financer les cadeaux aux entreprises, sup-
pose de prendre l’argent quelque part. C’est sur la ma-
jorité de la population que vont peser les 21 milliards


d’économies annoncés: 9,6 milliards en moins pour
la Sécurité sociale, 7,7 milliards en moins dans les ser-
vices publics et 3,7 pour réduire l’action des collecti-
vités locales.
Traduction: de nouvelles suppressions de postes, sa-
laires bloqués dans la fonction publique, des services
publics dégradés, des coupes supplémentaires dans
l’assurance maladie (notamment dans les hôpitaux)…
Les collectivités locales ne pourront faire face à leurs
dépenses alors que l’Etat leur a transféré de nouvelles
attributions sociales et éducatives.


Nous avons honte d’avoir voté Hollande.
Il fustigeait «la finance», invisible en-
nemi. Avec Emmanuel Macron, Jean-
Pierre Jouyet, Laurence Boone, des ban-
quiers dictent sa politique économique.
Refuser ces choix est un préalable pour
construire une alternative émancipa-
trice. Nous sommes convaincus que
l’austérité appartient au vieux monde et


qu’une politique fondée sur le partage des richesses,
la démocratie véritable et la transition écologique ap-
porterait un mieux vivre pour les «99%» que nous
sommes.
Comme les Québécois contestant la privatisation des
universités, nous porterons désormais un carré de
feutrine rouge à nos boutonnières, sur nos sacs, nos
vélos, à nos fenêtres. Nous manifesterons le 15 no-
vembre à l’appel du collectif AAA [Alternatives à l’aus-
térité, ndlr]. Nous appelons celles et ceux qui refusent
l’austérité à mettre des carrés rouges partout. Cela dira
notre nombre. Cela dira : carton rouge à l’austérité.


Sous Jospin, il y eut plus de privatisations
qu’avec Juppé et Balladur réunis, mais
les 35 heures, la CMU, le Pacs et des régularisations
de sans-papiers. Avec Hollande, rien. Le mariage
pour tous ? Tant mieux. Des gouvernements
conservateurs l’ont légalisé aussi.


Par
CLÉMENTINE
AUTAIN
Ensemble – Front
de gauche,
CHRISTOPHE
DELECOURT
UGFF­CGT,
WILLY
PELLETIER
Fondation
Copernic,
DIDIER PORTE
artiste et
MALIKA ZEDIRI
association Apeis


Dire non à l’austérité


L'ŒIL DE WILLEM
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Quelle nouvelle
social-démocratie?


M
artine Aubry a raison, c’est bien
une «nouvelle social-démocratie»
qu’il faut construire, mais la-
quelle ?


Les conditions d’action de la social-démo-
cratie du siècle dernier ont radicalement
changé: le capitalisme s’est mondialisé; les
grands émergents ont émergé et les moins
grands suivent; la troisième révolution in-
dustrielle –celle de l’Internet, des énergies
renouvelables, des bio et des nanotechnolo-
gies– a pris son essor; l’impératif écologique
s’est imposé; le salariat s’est fragmenté en
catégories aux intérêts divergents et la classe
ouvrière industrielle a cessé d’être son navire
amiral; l’immigration a changé d’ampleur et
de nature; la démocratie d’opinion –média-
tique et numérique– a pris le pas sur la dé-


mocratie de représentation; dans le ciel de
l’idéologie, le nationalisme, les religions, le
libéralisme économique ont le vent en poupe.
C’est tout l’écosystème politique de la gauche
qui se trouve bouleversé.
Voilà pourquoi la social-démocratie euro-
péenne est acculée à se réinventer ou à dépé-
rir. Ses partis nordiques et rhénans l’ont bien
compris: chacun à sa manière, ils ont mis en
œuvre un nouveau compromis réformiste,
distinct du compromis social-démocrate of-
fensif des Trente Glorieuses, comme du com-
promis défensif de crise du dernier quart du
XXe siècle. L’objectif de ce compromis de
troisième type est de réussir une adaptation
progressiste de nos sociétés à la mondialisa-
tion et à la troisième révolution industrielle:
les salariés, leurs syndicats, les partis pro-
gressistes acceptent de se mobiliser pour pro-
mouvoir une meilleure spécialisation des
économies européennes dans la nouvelle di-
vision internationale du travail et une
meilleure compétitivité de leurs entreprises.
Les chefs d’entreprise, les gouvernements, les
autorités européennes s’engagent en retour
à promouvoir une nouvelle croissance, dis-
tincte de la croissance prédatrice et inégali-
taire du siècle dernier, mais assez robuste et
durable pour reconquérir le plein-emploi.
Si vous voulez savoir à quoi ressemble cette
nouvelle social-démocratie, il faut faire un
tour en Europe du Nord. Les socialistes
suédois, par exemple, ont profondément ré-
formé leur Etat-providence, tout en mainte-
nant une société solidaire et une économie
performante. Les sociaux-démocrates alle-
mands leur ont emboîté le pas, au tournant
du siècle, en concédant sans doute plus que
nécessaire à leur partenaire patronal, pour
sauver la puissance industrielle et exporta-
trice du «site Allemagne». Ils sont


aujourd’hui payés en retour.
La limite de ces «nouvelles voies» est qu’el-
les sont restées étroitement nationales, alors
que la réponse progressiste à la globalisation
doit être aussi, et surtout, européenne et
mondiale. Les socialistes européens s’y em-
ploient désormais, en œuvrant pour un key-
nésianisme vert et continental, dont le plan
d’investissement de 300 milliards d’euros,
obtenu de Jean-Claude Juncker, constitue un
premier pas. En France, le brusque affaisse-
ment qu’a connu l’industrie pose un pro-
blème spécifique: la part de notre industrie
dans la valeur ajoutée est tombée de 18% du
PIB en 2002 à 11% en 2014, nous reléguant à
la quinzième place –sur dix-huit!– des pays
de l’eurozone, derrière l’Allemagne (26%),
la Suède (21%), l’Italie (16%) et même la
Grande-Bretagne !
La première tâche de la nouvelle social-dé-
mocratie dans notre pays, c’est de réindus-
trialiser la France, en chevauchant les nou-


velles vagues d’innovations
technologiques et en inventant un
nouveau modèle de croissance.
C’est ce qu’indique le rapport Gal-
lois, après beaucoup d’autres, et
c’est ce que vise le gouvernement
socialiste avec, notamment, le cré-
dit d’impôt compétitivité emploi


et le «pacte de responsabilité». Sans base in-
dustrielle solide, nous n’aurons pas les
moyens de financer notre modèle social et
encore moins notre projet de civilisation. En-
core faut-il nous entendre sur le diagnostic:
pourquoi, malgré une dépense publique de
57% du PIB et une dette publique supérieure
à 2 000 milliards d’euros, l’industrie fran-
çaise s’est-elle affaissée en douze ans ?
En cent cinquante ans d’existence, le mouve-
ment socialiste a connu plusieurs âges et
autant de refondations : à l’âge utopique et
révolutionnaire des origines, au temps de la
«Deuxième Internationale» marxiste, a suc-
cédé un âge réformiste et parlementaire,
après le schisme avec les communistes, puis
un âge keynésien et gouvernemental dans le
second après-guerre.
Le nouvel âge dans lequel est entrée la social-
démocratie du XXIe siècle est celui de sa con-
frontation à la globalisation et au néocapita-
lisme. Dans ce nouveau monde, elle saura
défendre ses valeurs et poursuivre ses objec-
tifs, comme elle le fait depuis un siècle et
demi. Ceux qui sonnent son glas prennent,
une fois encore, leurs désirs pour la réalité.
Auteur de: «La Nouvelle Frontière. Pour une
social­démocratie du XXIe siècle», Seuil, 2012.


Par HENRI WEBER Directeur des études
auprès du premier secrétaire du Parti
socialiste


Pour le savoir, il faut faire un tour en
Europe du Nord. Les socialistes suédois
ont réformé leur Etat-providence,
tout en maintenant une société solidaire
et une économie performante.


Les
perspectives
de Nicolas
Sarkozy


Nicolas Sarkozy peut remercier Gérard
Davet et Fabrice Lhomme… Les deux
journalistes du Monde, obsédés depuis
des années par la volonté de le perdre,
viennent de lui rendre un énorme ser-
vice. En provoquant une polémique re-
tentissante avec leur nouveau livre,
Sarko s’est tuer (Stock), ils accréditent
la thèse, soutenue depuis le départ par
l’ancien président de la République, se-
lon laquelle il est l’objet d’une conjura-
tion politique et d’un acharnement ju-
diciaire destinés à lui barrer le chemin
du retour.
L’ironie de l’affaire est que ce sont deux
de ses ennemis les plus acharnés qui
volent involontairement à sa rescousse.
En révélant le déjeuner entre François
Fillon et Jean-Pierre Jouyet, en rendant
public le témoignage du
principal collaborateur de
François Hollande leur as-
surant que Fillon le pressait d’accélérer
les procédures judiciaires contre l’ex-
chef de l’Etat, ils offrent une parfaite il-
lustration de la manœuvre que ne cesse
de dénoncer Nicolas Sarkozy.
Celui-ci s’abstient habilement de char-
ger maintenant François Fillon, préfé-
rant incarner le personnage du rassem-
bleur magnanime. De toute façon,
l’ancien Premier ministre, déjà en
grande difficulté, éclipsé par Nicolas
Sarkozy et par Alain Juppé, rattrapé par
Bruno Le Maire, ne constitue plus un
obstacle. En revanche, la principale pa-
rade de l’ex-président face à l’essaim de
procédures judiciaires qui le menace se
trouve soudain confortée, comique-
ment, par des journalistes qui le tra-
quent et par un politique qui le hait. On
peut certes souligner que Hollande a re-
fusé tout net d’accéder au désir rap-
porté de Fillon et que Jouyet ne s’est
prêté à aucune manœuvre politique: il
a été victime de l’imprudence de ses
confidences et il a même tenté d’épar-
gner à l’ex-Premier ministre la révéla-
tion du vilain rôle qu’il lui prête. Reste
que Nicolas Sarkozy marque un point
auprès des électeurs de droite.
Est-ce la fin de la période difficile qu’il
traverse ? Le retour de Sarkozy a été
beaucoup moins flamboyant qu’il ne
l’imaginait. Devant l’accumulation des
procédures judiciaires lancées contre lui
(même s’il n’a jamais fait l’objet d’une
seule condamnation), la popularité
croissante d’Alain Juppé et l’émergence
d’une nouvelle vague, il s’est résolu à
reprendre le contrôle de l’UMP. Con-
trairement à ses plans initiaux, il ne re-
vient pas en sauveur suprême, mais plus
prosaïquement en lançant une OPA sur
l’appareil. Menant une campagne belli-


queuse devant les militants, il va donc
redevenir, avant la fin du mois, prési-
dent de l’UMP et aussitôt se lancer dans
une opération théâtrale de ravalement
de sa famille politique. Il a été chef de
l’Etat, il redevient chef de parti.
La première question qui se pose est
évidemment de savoir si ce sera par un
plébiscite des militants (plus de 70%
des voix) ou par une simple majorité.
Davet et Lhomme viennent de l’aider
puissamment à déclencher un phéno-
mène de patriotisme de parti à son bé-
néfice. François Fillon en est à son corps
défendant l’instrument. Dès lors, à par-
tir du début de l’année prochaine, on se
retrouvera devant un cas de figure ap-
paremment tout à fait classique à droite,
une compétition entre le leader du parti


et le favori de l’opinion :
Nicolas Sarkozy contre
Alain Juppé, comme jadis


Jacques Chirac face à Raymond Barre ou
Edouard Balladur.
Il y aura cependant cette fois-ci quel-
ques facteurs supplémentaires: le des-
tin de Sarkozy demeure suspendu jus-
qu’au bout à l’évolution des procédures
judiciaires. S’il est mis hors de cause, il
pourra triompher et accuser ses accu-
sateurs. Dans le cas inverse, le handicap
sera lourd, peut-être insurmontable.
Par ailleurs, la mécanique des primaires
ouvertes – une nouveauté de ce cô-
té-là – jouera en faveur de Juppé, seul
épargné, soit dit en passant, par la nou-
velle polémique. En revanche, les élec-
tions locales de l’an prochain (cantona-
les, puis régionales) renforceront
Sarkozy puisqu’elles ne peuvent qu’être
favorables à l’UMP, assuré de gagner
départements et régions. Le président
du parti engrangera les lauriers. Enfin,
autre élément nouveau, et de taille, la
question se posera très vite de savoir
qui, de Sarkozy ou de Juppé, résisterait
le mieux aux assauts de plus en plus
menaçants de Marine Le Pen.
De tout cela, la gauche ne peut être,
dans le climat actuel, que la spectatrice
accablée, incapable de défendre ses
chances et de rivaliser avec la droite et
l’extrême droite, victime de son im-
puissance et de ses divisions. En 2015,
elle apparaîtra plus vaincue que jamais.
En 2016, Sarkozy ou Juppé feront figure
de favori pour 2017, face à Le Pen en
challenger porteur de nuées noires.


POLITIQUES


Par ALAIN
DUHAMEL


Votre tribune à rebonds@liberation.fr
Participez au débat d’idées en
envoyant vos contributions qui pour­
ront être publiées dans les pages
Rebonds du journal ou dans la rubrique
Idées de liberation.fr


• SUR LIBÉRATION.FR


Retrouvez nos choniqueurs sur
www.liberation.fr/chroniques


• SUR LIBÉRATION.FR
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TIRAGES Au salon
Paris Photo
du Grand Palais,
une exposition
témoigne de
la vivacité
dans l’édition
des travaux
d’artistes, de
1960 à nos jours.


«Livre ouvert»
fait forte impression


E n 2004, le lancement du «livre
des livres de photographies» par
Gerry Badger et Martin Parr
réveilla un domaine assoupi,


jusqu’alors réservé aux insomniaques.
Simplement titré le Livre de photogra-
phies : une histoire, ce premier volume
publié par Phaidon, suivi d’un
deuxième puis d’un troisième au prin-
temps 2014, mit en lumière non seule-
ment l’abondance des ouvrages sortis
dans le monde entier, mais aussi leur
qualité thématique, voire leur rareté.


VIVIFIANT. Si nombre de collection-
neurs n’ont pas attendu le duo britan-
nique pour caler leurs incunables sous
leurs matelas, ce coup de projecteur
électrisa le marché, lui donna con-
fiance, et incita même à quelques peti-
tes spéculations, certains malins se
ruant dare-dare sur des albums


Par BRIGITTE OLLIER


Un tirage extrait de Sei, de la Japonaise Yuriko Takagi (éditions Xavier Barral, 2014). A droite, la couverture. PHOTOS YURIKO TAKAGI. ED. X. BARRAL
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l’influence, il est méfiant de nature. Si
ça le démange et qu’il ne trouve pas à
Paris Photo l’éditeur vénéré (RVB
Books ? Zona Archives ?), il peut faire
un saut à l’Ecole nationale supérieure
des Beaux-Arts, à OffPrint Paris, riche
de 130 éditeurs, dont quelques origi-
naux à la limite de la performance édi-
toriale.
Il peut également , en reprenant atten-
tivement le catalogue de la dernière
vente organisée par Viviane Esders et
Anatole Desachy (commissaire-
priseur: Yann Le Mouel), le 28 octobre
à Drouot, conclure ceci, au vu des ré-


sultats, plutôt bons
(60% des lots ven-
dus). Dieu merci,
les classiques se
vendent bien (Stei-
chen, Evans, Wes-
ton), les contempo-
rains moins bien (à


méditer). Et les «produits d’exception»
s’envolent, antique ou pas, car ils ont
été chouchoutés : ainsi Shooting Stars,
d’Annie Leibovitz (1973), en version re-
liée, dédicacée et accompagnée d’un
Polaroid. Il a été vendu 3 375 euros.
Heureux propriétaire… •
(1) Sébastien Hau et Laurent
Chardon organisent également
Polycopies, salon consacré à l’édition
photographique internationale.
Rens.: http://polycopies.com


PARIS PHOTO
Grand Palais, avenue Winston­Churchill,
75008. Du 13 au 16 novembre.
Rens. : www.parisphoto.com/fr


ticipe de cette réflexion (1). Tous deux
ont sélectionné 76 livres ou catalogues
d’artistes publiés entre les années yéyé
et aujourd’hui. Qui dit artiste ne dit pas
forcément photographe mais poète, et
ce sera l’occasion de vérifier qu’il n’est
nul besoin de faire gros et gras pour
faire sens. Parmi les ouvrages gracieu-
sement offerts à la vue, signalons John
Baldessari (Brutus Killed Caesar, 1976),
Françoise Janicot/Bernard Heidsieck
(Encoconnage, 1974), Annette Messager
(D’Approche, 1995) ou Steve McQueen
(Queen and Country, 2010), …
La frénésie, limite chair de poule, qui


saisit le visiteur de Paris Photo (ils
étaient 55 239 l’an dernier), se mesure
in situ, elle est parfois indescriptible,
souvent facétieuse. Files d’attente pour
rencontrer son idole dans un brouhaha
de flashs et de cris, gants blancs pour
saisir un ouvrage rare, lunettes de soleil
pour suivre un paparazzi égaré dans une
allée et lui coller un poisson d’avril dans
le dos, hurlements de joie à l’annonce
du prix Aperture, le livre de photogra-
phie est un boulevard qui mène vers
une fantaisie intimement vécue.
Car le collectionneur ou l’amateur,
jeune ou centenaire, sait mieux que
personne ce dont il a envie, et nul ne


Présent depuis le milieu du XIXe siècle
et très en vogue dans les années 80, le livre
de photographies a désormais pignon
sur rue: un musée qui lui est consacré
vient d’ouvrir à Cologne, en Allemagne.


Collectionneur indien, acquisitions du MoMA et jeunes diplômés au menu de la 18e édition.


Paris Photo, tour du monde en images
P armi les autres expositions atten-


dues dans ce Paris Photo 2014,
18e du nom, on notera celle de la


collection Alkazi de New Delhi et celle
du Museum of Modern Art de New York
(MoMA), qui a augmenté ses collections
américaines, du Nord et du Sud.
Ebrahim Alkazi, né en 1925, est un im-
portant directeur de théâtre indien qui
a rassemblé plus de 90000 images des
XIXe et XXe siècles dans sa fondation.
Si les aficionados se rappellent en avoir
eu un aperçu aux rencontres d’Arles
en 2007, c’est la première fois qu’on
verra à Paris des portraits d’Inde et
d’Asie du Sud colorisés à la peinture, un


genre, indique le dossier de presse, «qui
incorpore les traditions existantes du re-
haut […] tout en introduisant simultané-
ment une notion de modernisme».
Du côté du MoMA, on tâtera l’état
d’institutionnalisation des photogra-
phes présentés grâce aux acquisitions
récentes. Ainsi le célèbre musée fait-il
entrer dans son fonds de nouvelles ima-
ges de Lee Friedlander ou Stephen
Shore (constitution d’ensembles) mais
il n’oublie pas les pratiques beaucoup
plus contemporaines, flirtant avec
l’installation, de Collier Schorr ou
Eileen Quinlan (née en 1972), représen-
tée à Paris chez Campoli Presti où l’on


a pu la voir en juillet. Cela pour l’Amé-
rique du Nord.
Au Sud, on découvrira ou redécouvrira
les Argentines Silvia Kolbowski (née
en 1953) et Liliana Porter (née en 1941),
cette dernière bien repérée et inscrivant
le dessin abstrait dans la photographie;
le Vénézuélien Alfredo Cortina (1903-
1988), le Péruvien Eduardo Hirose
(né en 1975), les Brésiliens Geraldo de
Barros (1923-1988) et Regina Silveira
(née en 1939), spécialiste de
l’«énigme» (elle photographie des
ombres d’objets incongrus apparem-
ment peintes à même d’autres objets,
mais d’un genre plus pop) ; et pour fi-


nir, le Colombien Oscar Muñoz (né
en 1951), rangé «genre et identité» par
le musée et dont le Jeu de Paume de Pa-
ris a montré l’été dernier les jeux spec-
traux d’images apparaissant et dispa-
raissant.
Enfin, ils sont partout et c’est tant
mieux: placés sous les projecteurs arlé-
siens cet été également et exposés en ce
moment aux Beaux-Arts de Paris en
tant que diplômés «félicités» 2013, le
duo français Mazaccio & Drowilal
décore le stand BMW Art & Culture de
ses Sopalins pour nains de jardins idio-
tiques.


É.Lo.


distingués par le couple devenu
biblique. Le livre de photographies,
présent depuis la nuit des temps (cf. les
cyanotypes d’Anna Atkins et ses algues
bleutées, 1843) et très en vogue de-
puis 1980, a désormais pignon sur rue
et au musée: à Colo-
gne (Allemagne),
vient d’être lancé le
premier musée con-
sacré aux livres de
photographies. Ex-
cellente nouvelle.
D’où la place con-
fortable accordée
aux éditeurs à Paris
Photo, au Grand Pa-
lais. De plus, ils ont
l’avantage d’être re-
groupés au pied des
escaliers qui grim-
pent au niveau 1, où
sont accrochées les
expositions (lire ci-
dessous). Impossible
de les manquer, l’atmosphère y est tou-
jours vivifiante, les photographes ve-
nant dédicacer leurs merveilles sur les
stands. Ils sont vingt-six cette année,
en provenance de dix pays, de l’Alle-
magne au Royaume-Uni –sans oublier
les Pays-Bas, représentés par Dirk
K. Bakker, capable de reconnaître en
une seconde les imitateurs.
La France chère à Niépce est largement
présente, neuf éditeurs et libraires spé-
cialisés, d’André Frère à Xavier Barral,
lequel propose Sei, une aube botanique
signée Yuriko Takagi, Japonaise réputée


pour ses portraits (elle est très douée),
et sa prunelle acérée sur la mode, un
style entre Brassaï (pour la densité) et
Moriyama (pour la stupéfaction). Des
éditeurs allemands, dont l’incontour-
nable Steidl, on retiendra Kehrer et son


catalogue époustou-
flant, et Only Photo-
graphy, deux livres
par an, pas plus,
«numérotés et en gé-
néral signés» ; dans
sa vitrine, un Joseph
Sterling, déjà appré-
cié sur les cimaises
de la galerie Fran-
çoise Paviot, à Paris,
et qui devrait être
une splendeur digne
de cet Américain fou
du lac Michigan.
Signalons, de l’uni-
que éditeur mexicain
Editorial RM (depuis
1999 à Mexico),


Open At Noon, d’un prodige nommé
Mark Alor Powell, déjà multiprimé et
qui montre, de manière incontestable,
comment un jongleur d’images se dis-
tingue, non parce qu’il copie son voisin
(la photocopieuse est là pour ça), mais
parce qu’il cherche, au plus profond de
lui, à être remarquable.


FANTAISIE. Remarqué ou être remar-
quable? Telle est l’une des options pos-
sibles en matière imprimée, et l’exposi-
tion «Livre Ouvert», conçue par
Sébastien Hau et Pierre Hourquet, par-


L’exposition présente une sélection de livres d’artiste publiés entre les années 1960 et aujourd’hui. Ci­dessus, trois images extraites de vidéos concernant «Adult Comedy Action Drama» de Richard
Prince, «Ransacked» de Nancy Holt et «Absent Without Leave» de Christopher Wool. PHOTOS DR
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THÉÂTRE Au Rond-Point, l’auteure met en scène «Comment vous racontez
la partie», une fable ironique qui égratigne les milieux littéraires parisiens.


Yasmina Reza, la tournée
des grands doctes
COMMENT VOUS RACONTEZ
LA PARTIE écrit et mis en scène
par YASMINA REZA Théâtre du Rond­Point,
75008. Jusqu’au 6 décembre à 21 heures.
Rens.: www.theatredurondpoint.fr


C’ est l’aventure provinciale d’un écri-
vain célèbre et orgueilleux, une
femme, qui écrit des choses comme


ça: «On ne peut rien attendre, me dis-je, d’un
objet qui contient littéralement, je le sais, tout
son avenir ridicule, le bon
comme le mauvais, de toute
façon mondain, de toute façon
entraîné dans la logique af-
freuse de l’événement et de
l’oubli, comment attendre quoi
que ce soit d’un objet entière-
ment vidé de son merveilleux.»
On dirait le pessimisme de salon de Yas-
mina Reza. C’est bien d’elle qu’il s’agit.
Comment vous racontez la partie est un vau-
deville culturel efficace, plaisant et finale-
ment délicat: aucun des quatre personna-
ges n’y est tué par ses ridicules. La fin les
sauve tous, tels qu’ils sont, en chantant du
Gilbert Bécaud, avec une larme en coin et
des sourires, et c’est tant mieux. Le texte
a été publié en 2011; la pièce, jouée d’abord
en Allemagne. L’auteure la met en scène
pour la première fois en France.
Trou. Nathalie Oppenheim, l’écrivaine,
déteste parler d’elle-même et de son
œuvre. Mais, pour une fois, elle a accepté
d’aller le faire dans la salle polyvalente de
Vilan-en-Volène. Pourquoi ce trou? Parce
que l’organisateur des «samedis littérai-
res» locaux, un jeune homme timide, em-


phatique et délicat, poète à ses heures (on
entendra deux poèmes), lui a écrit une let-
tre qui l’a touchée. Et parce que c’est son
bon plaisir: l’exception qui confirme sa rè-
gle. La voilà donc sur le plateau, face au pu-
blic –doublement nous: public provincial
de l’écrivain, public parisien de la pièce.
Nous ignorons si nous valons mieux comme
l’un que comme l’autre. L’important, ici,
est qu’on soit d’abord touché par Nathalie
Oppenheim: son orgueil, son talent, sa so-


litude. La pièce est un divertissement, mais
aussi un plaidoyer pro domo. Son nouveau
roman s’intitule le Pays des lassitudes.
Nathalie doit répondre aux fausses ques-
tions banales et intrusives d’une journaliste
littéraire réputée, enfant du pays, qui cher-
che à «replier» le roman sur sa vie : Ro-
sanna Ertel-Keval. Ça tourne vite assez
mal, assez drôlement, on aimerait entendre
autant d’agressivité ou de réserve de la part
des écrivains dans la vraie vie: ça réveille-
rait les tournées et les salons, ces cauche-
mars de consensus en promotion qui liqui-
dent ce que la littérature peut avoir
d’autonome et de résistant. Dominique
Reymond interprète la journaliste: virtuo-
sité extrême dans la minauderie de vamp
vaniteuse. Un véritable metteur en scène
aurait limité ses mimiques, ses pauses, de


même qu’il aurait donné plus de rythme et
moins de longueur au spectacle. Ça reste un
pur plaisir, quoiqu’un peu vieillot. Rosanna
dit au maire: «Tu sais avec qui j’étais au télé-
phone, mon chou ? A l’instant ? Ça n’a pas
d’importance… Philip Roth!» Mon chou… A
part Yourcenar quand elle se fiche de
Duras, qui parle comme ça? Peu importe:
dans le rôle du repoussoir, le journaliste est
devenu une tête-à-claques à la mode. Tout
le monde veut l’utiliser et tout le monde lui
fait la peau, du haut en bas de l’échelle so-
ciale. Que feraient les gens, en particulier
les écrivains et les artistes, si ses faiblesses
n’étaient plus là pour leur permettre de
penser d’eux-mêmes tout le bien possible?
Enigme que ni la démocratie ni le théâtre
ne peuvent résoudre.
Lutrin. Nathalie est une femme assez
jeune, bien interprétée par Zabou Breit-
man. Dans sa robe à fleurs, elle a l’air d’une
autruche qui s’émeut. Elle cligne des yeux
qu’elle écarquille, tantôt ahurie, tantôt dé-
semparée, soudain mordante. Elle lit des
extraits de son roman sur un lutrin qui
flanche. Il est possible que Reza les ait
écrits pour nous rappeler à quel point ce
genre de lecture est ennuyeux. Jovial et
d’un poids léger, le maire est formidable-
ment joué par André Marcon, un sanglier
délicat dont le moindre pas déplace la forêt
dans un sens comique ou dans l’autre. Ro-
main Cottard interprète l’animateur et
poète. C’est une grande gigue sensible, de
plus en plus attachante. Apparemment, ses
poèmes valent mieux que les romans de
celle qu’il a invitée.


PHILIPPE LANÇON


Nathalie Oppenheim, l’héroïne
interprétée par Zabou Breitman, est
invitée en province dans le cadre de
«samedis littéraires» organisés par un
jeune homme timide, poète à ses heures.


RENÉ
GOSCINNY
RACONTE
LES SECRETS
D’ASTÉRIX
Editions du Cherche
Midi, 216pp., 15€.


«Q uand j’ai entendu un de mes
grands anciens me dire : “Le
métier de scénariste? C’est à la
portée du premier imbécile


venu”, j’ai compris que j’avais trouvé ma
voie.» René Goscinny, né en 1926 et
mort en 1977, fut entre autres le scéna-
riste d’Astérix, Lucky Luke, Iznogoud
et le Petit Nicolas (et le rédacteur en
chef du grand Pilote). Il a apporté telle-
ment de plaisir à tellement de monde
qu’il apparaît lui-même comme un per-
sonnage extraordinairement sympathi-
que. Cette sensation est confirmée par
la parution de René Goscinny raconte les
secrets d’Astérix.
Le livre se présente comme un abécé-
daire et est constitué d’extraits des di-
vers entretiens donnés par l’humoriste.
Bien sûr, des choses se répètent, toutes
les entrées ne sont pas de qualité égale
et peut-être aurait-on préféré avoir les
entretiens dans leur totalité (comme on
aurait fait pour un «vrai» écrivain qui
aurait eu sa renommée), on n’en est pas
moins très content d’avoir déjà ces pa-
ges-ci. D’autant qu’il y a des gags qu’il
n’a pas utilisés et qui seraient perdus si
ce livre ne les diffusait. «Dans le pro-
chain Astérix, je mettrai un bateau grec,
qui s’appellera l’Hypoténuse, les officiers
iront manger au carré de l’Hypoténuse…»
René Goscinny dit par ailleurs être re-
connaissant au nez de Cléopâtre pour
«ce jeu de mots dont je suis fier: “Oh qu’il
est beau, le tarin de ta reine !”» Mais
l’Antiquité n’est pas son unique do-
maine. «Quand “ils” ont surnommé le
premier satellite français Astérix, je l’ai
appris par les journaux, et j’ai prié pour
qu’il ne se casse pas la gueule…» Gos-
cinny précise : «On dit même que c’est
un satellite qui ne servira à rien. Je suis
très flatté !»
Il parle aussi du cinéma et comment
Uderzo et lui ont pu passer pour «des
dingues» aux yeux d’un producteur à
qui ils ont dit: «Ce qu’il faudra, c’est cinq
mille figurants pour un gag qui va durer
dix secondes.» De politique: «Je suis un
passionné de liberté, un mot qui ne veut
plus dire grand-chose puisqu’il y a des
passionnés de liberté qui veulent sortir les
gens de prison – ce qui est bien – pour en
mettre d’autres à la place – ce que je
trouve moins bien.» Et même d’art mili-
taire: «J’aime bien les soldats en retraite,
en débandade. Ceux qui avancent m’en-
nuient.»


M.L.


LIVRE Des entretiens
de René Goscinny
sont publiés sous
forme d’abécédaire.


Les dessous
d’Astérix
dévoilés


Un vaudeville culturel délicat porté par Zabou Breitman, Dominique Reymond, André Marcon et Romain Cottard. P. VICTOR . ARTCOMART
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phie de Cooper – une pre-
mière en français– détaillant
l’ahurissant périple du jeune
homme.
Pour dire l’esprit du bon-
homme, à l’époque où il se
fixe à Hollywood, mieux
vaut le laisser parler : «Le
monde rapetisse d’année en
année. Je veux dire qu’il de-
vient trop civilisé. Je me sou-
viens du temps où le monde
était un vieil endroit fantasti-
que, regorgeant de terres inex-
plorées, d’aventures».
Outre sa traditionnelle et
toujours riche compétition,
Amiens donne rendez-vous
pour d’autres gros mor-


ceaux, parmi lesquels une
belle programmation des
«Œuvres uniques», sélec-
tion de films dont le réalisa-
teur n’a signé qu’un seul film
dans son existence.
Aux côtés des classiques Nuit
du chasseur de Charles Lau-
ghton ou Johnny Got His Gun
de Dalton Trumbo, il sera
possible de voir des raretés
comme Phase IV de Saul
Bass, Schizophrenia de Gerard
Kargl, Rites d’amour et de
mort de Mishima ou les Jeux


P our ouvrir les hostilités
de sa 34e édition, ce
vendredi, le festival


d’Amiens (ou Fifam) a pro-
grammé King Kong, la tragé-
die simiesque de Merian C.
Cooper et Ernest B. Schoed-
sack. Le colossal quadru-
mane n’est pas exactement
une rareté, mais difficile de
commencer autrement une
édition placée sous le signe
charmeur de Merian C. Coo-
per. Aventurier intrépide,
soldat, aviateur chevronné,
avant-gardiste de techniques
audacieuses, producteur
costaud (treize fims avec
John Ford) et évidemment
cinéaste vi-
s i o n n a i re ,
Cooper a ac-
compagné la
naissance du
cinéma et des
studios. Au-
tant dire que
cette réhabilitation s’impo-
sait un jour ou l’autre, sans
oublier au passage les travers
colonialistes du personnage.
Pour accompagner une pro-
grammation Cooper-
Schoedsack (dont les Chasses
du Comte Zaroff ainsi que
Grass et Chang, deux docu-
mentaires romanesques
tournés au Moyen-Orient et
en Thaïlande), le festival a
édité un admirable livre de
Jean-Christophe Fouquet,
Faites-le plus grand!, biogra-


Le jeune réalisateur portugais
Carlos Conceição, auteur de
remarquables courts métrages
(Boa Noite Cindirella…), est
l’un des invités du festival.


de la Comtesse Dolligen de
Gratz de Catherine Binet.
Parmi les personnalités pré-
sentes cette année, Jean-
Claude Brisseau donnera une
master class, de même que
Mahamat Saleh Haroun, réa-
lisateur d’Un homme qui crie,
ainsi que le documentariste
allemand Volker Koepp, le
chef opérateur de légende
italien Vittorio Storaro (le
Conformiste et le Dernier
Tango à Paris de Bertolucci,
Apocalypse Now de Cop-
pola…), le réalisateur congo-
lais Jean-Michel Kibushi et
Jean-Pierre Marielle.
Enfin, histoire de faire le trait
d’union entre le grand an-
cien Merian C. Cooper et une
vision d’avenir du cinéma, le
festival a invité le jeune réa-
lisateur portugais Carlos
Conceição, auteur de remar-
quables courts métrages (Boa
Noite Cindirella,Versailles,
O Inferno…) pour l’inaugura-
tion du programme euro-
péen Pygmalion, visant à
mettre en lumière le travail
d’un jeune cinéaste et de
l’accompagner, par des ren-
contres avec le public et des
professionnels, sur le lent et
délicat chemin du finance-
ment de son premier long-
métrage.


BRUNO ICHER


Jusqu’au 22 novembre.
Rens.: www.filmfestamiens.org


FILM Le Fifam centre sa programmation autour du
cinéaste visionnaire Merian C. Cooper.


Le père de «King Kong»
ravit le festival d’AmiensC’est au minimum l’événe­


ment blues­soul de l’année.
Pour fêter le lancement du
label Buena Onda Records,
émanation de l’agence de
tournées du même nom,
douze groupes ou artistes
seront réunis ce jeudi sur
la scène du Trianon. En
haut de l’affiche, Eric Bibb
(le fils du légendaire Leon
Bibb) avec sa guitare et la
chanteuse amérindienne
Pura Fe. Parmi les révéla­
tions attendues: les Fran­
çais Malted Milk qui
invitent la chanteuse de
Memphis Toni Green, la
Texanne Ruthie Foster,
relève du blues au féminin,
ou l’explosive Nikki Hill
avec son Roots Rock’n’Roll.
Blues & Soul Revue au Trianon,
80, bd de Rochechouart, 75018.
Ce soir, 19h.


LE BLUES ET LA
SOUL MÈNENT
GRAND TRAIN
AU TRIANON


LE CONCERT


«La musique
classique ne s’est pas
renouvelée. Elle
n’est plus à la mode,
et n’existe plus que
dans la publicité
et le cinéma.»


Le trompettiste et
compositeur Ibrahim
Maalouf qui prépare une
improvisation géante avec
1000 musiciens à la Grande
Halle le 8 février pour le
salon Musicora, élargi, l’an
prochain, au jazz.


La zen attitude de Carolyn Carlson (ainsi que ses alertes
pour le respect de la nature) a certainement du bon. Mais
son long poème Now, étiré sur la musique de son com­
plice René Aubry et qui prône le «ici, maintenant», une
vieille histoire que la danse connaît bien, nous laisse pan­
tois. Si la chorégraphe a su transmettre sa danse
empreinte de qi gong, de tai chi et d’arts martiaux à une
belle équipe de jeunes danseurs, le propos, sous couvert
de poésie, est plus qu’évasif. On recommande particuliè­
rement la scène où les interprètes se régalent avec de la
lavande faute, sans doute, d’avoir trouvé d’autres plans
d’herbe. Quant à sa vision nomade de la maison, elle
aussi supposée être «ici et maintenant, là où on est», elle
devrait plaire aux sans­abris et autres clandestins.
M.­C.V. PHOTO PATRICK BERGER


Théâtre de Chaillot, 1, place du Trocadéro, 75016. Jusqu’au
16 novembre. Rens.: theatre­chaillot.fr


CAROLYN CARLSON, YESTERDAY


AUSSITÔT VU


RENSEIGNEMENTS  
02 99 31 12 31    
WWW.T-N-B.FR


Créations / coproductions


Petits contes d’amour et d’obscurité
Lazare (du 4 au 8 novembre)


Aléas #2 : La Ligne et Suspensives
Chloé Moglia (du 5 au 8 novembre)


Le Jour du Grand Jour
Impromptu nuptial et turlututu funèbre
Guillaume Durieux / Igor et Lily 
(du 11 au 22 novembre)


Les Limbes Étienne Saglio 
(6 et  7 novembre Lannion 
et du 12 au 15 novembre Rennes)


Le Frisson des pastilles (Préludes agglutinés)
Pierre Vinclair / Julien Mellano 
(du 4 au 8 novembre)


Les Enfants de la terreur 
Judith Depaule (du 4 au 8 novembre)


69 positions Mette Ingvartsen 
(du 18 au 20 novembre)


You are my destiny Lo stupro di Lucrezia
Angélica Liddell (du 13 au 15 novembre)


Henry VI William Shakespeare / Thomas Jolly 
(les 6, 8 et 9 novembre)


manger Boris Charmatz 
(du 18 au 21 novembre)


Tristan Éric Vigner 
(du 4 au 8 novembre à Lorient)


L’Expérience du feu Simon Gauchet 
(du 6 au 8 novembre)


Germinal Halory Goerger et Antoine Defoort 
(du 12 au 15 novembre)


Singspiele Maguy Marin 
(du 13 au 15 novembre)


Les Particules élémentaires
Michel Houellebecq / Julien Gosselin 
(18 et 19 novembre Brest 
et les 21 et 22 novembre Rennes)


Antigone Sr./Twenty looks or Paris is 
burning at the Judson Church 
Trajal Harrell 
(les 14 et 15 novembre)


Accueils


Evaporated Landscapes 
Mette Ingvartsen 
(les 21 et 22 novembre)


DU 4 AU 22 NOVEMBRE 2014
RENNES MÉTROPOLE / LANNION / BREST / SAINT-BRIEUC / LORIENT


CENTRE DRAMATIQUE NATIONAL 


Henry VI © B. Enguérand


Jasper Johns monte aux enchères
Peint par l’artiste américain, Jasper Johns, le tableau baptisé
Flag (1983), représentant le drapeau des Etats-Unis, a été
vendu aux enchères pour 36 millions de dollars (près de
29 millions d’euros) par Sotheby’s. Autre clou de la vente,
N°21 (Red, Brown, Black and Orange) du maître de l’expres-
sionnisme abstrait, Mark Rothko, a atteint 44,96 millions de
dollars (36 millions d’euros).


Henry Jackson baisse la lumière
Pionnier du rap, Henry «Big Bank Hank» Jackson s’est éteint
mardi à l’âge de 57 ans à Englewood (New Jersey) des suites
d’un cancer. Il fut cofondateur du trio Sugarhill Gang dont
le tube, Rapper’s Delight (1979), fut le premier titre du genre
à entrer dans le top 40 aux Etats-Unis.
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Dmitri Kisselev, patron du groupe Rossiya Segodnya, présente le nouveau média, lundi, à Moscou. PHOTO ILYA PITALEV. TASS


PRAVDA La création d’un site
de presse doté d’une radio
a été annoncée lundi, pour
enrayer la «propagande
agressive» contre la Russie.


Sputnik:
Poutine
en orbite


C’ est sur fond étoilé
qu’a pris la parole
Dmitri Kisselev,
lundi à Moscou,


pour présenter le nouveau
média du groupe Rossiya
Segodnya (Russie d’aujour-
d’hui) : Sputnik, nouveau
service international d’in-
formation, part à la conquête
de l’opinion internationale.
Financée par l’Etat, cette
nouvelle structure multimé-
dia a pour vocation de rem-
placer l’agence Ria-Novosti
à l’étranger. Sur scène, l’in-
fluent patron de presse plas-
tronne : au-delà du site in-
ternet au visuel attrayant,
Sputnik est doté d’un service
radiophonique qui diffusera,
l’année prochaine, ses pro-
grammes en trente langues
dans 34 pays dont la France.
Ce déploiement d’envergure
est mis au service d’un ob-
jectif revendiqué : «tell the
untold» – dire ce qui n’est
pas dit. Sputnik apportera
une voix dissonante dans
une galaxie médiatique jugée
hostile à Moscou. «Chaque
comité de rédaction a sa propre
politique, chaque média a son
propre principe de sélection de
l’information, son propre point
de vue sur le monde. Sputnik
entend montrer un monde
multipolaire, argumente Kis-
seliev. Nous sommes contre la
propagande agressive qui
nourrit le monde et impose un
point de vue unipolaire.»
En Russie, l’initiative n’est
pas nouvelle : il y un an,
l’agence de presse Rossiya


Segodnya, née du rappro-
chement entre Ria-Novosti
et la radio la Voix de la Rus-
sie, visait des ambitions si-
milaires.
Dmitri Kisselev, visage célè-
bre de la télévision, avait été
nommé à sa tête sur décret
du président Poutine. Un
choix qui laissait peu de
doute sur l’orientation édito-
riale du groupe: sur la chaîne
Rossiya, l’homme présente
un journal d’information
pour le moins baroque, entre
raccourcis commodes et pe-
tits arrangements avec la
réalité. Ses considérations
aimables sur les homo-
sexuels (il a estimé néces-
saire d’interdire aux homo-
sexuels d’être donneurs de
sang et conseillé de «brûler
leurs cœurs, en cas d’acci-
dent» afin d’éviter les dons
d’organes) ont achevé d’en
faire une personnalité co-
pieusement raillée sur les ré-
seaux sociaux.


«REGARD RUSSE». Perçu en
Europe comme le propagan-
diste en chef du Kremlin, il a
été placé sur la liste noire des


personnes sanctionnées par
l’Union européenne. La
chaîne de télévision RT, an-
ciennement Russia Today,
assume le même positionne-
ment idéologique : la jeune
rédactrice en chef, Margarita


Simonyan – qui occupe la
même fonction à Rossiya Se-
godnya –, revendique ce
«regard russe» sur l’actua-
lité, tout en exploitant habi-
lement les contradictions des
Occidentaux dans les affaires


du monde.
D a n s c e
contexte, la
c r é a t i o n
d’une nou-
velle «mar-
que» desti-
n é e à


améliorer l’image de la Rus-
sie à l’étranger ne semblait
pas s’imposer. Sauf que la
crise politique en Ukraine a
plus que jamais dégradé cette
image: Américains et Euro-
péens jugent Moscou res-


ponsable de l’enlisement du
conflit. De part et d’autre, les
médias s’accusent mutuelle-
ment de propagande. Dans
un affrontement diplomati-
que jamais atteint depuis
l’effondrement de l’URSS, la
Russie a décidé d’employer
les grands moyens pour
diffuser sa parole. Sur le site
de Sputnik, les articles rele-
vant les succès économiques
russes en côtoient d’autres
écorchant l’Amérique
d’Obama, les élites euro-
péennes ou les «sanctions
antirusses». Des points de
vue audibles s’ils n’étaient
pas totalement dépourvus de
nuances.
Et le mois dernier, Rossiya
Segodnya a réalisé une en-


quête portant sur la couver-
ture médiatique de la Russie
par la presse étrangère.
L’agence a répertorié la
fréquence des articles, leur
sujet et les personnalités
mentionnées. A partir de
ces données scientifique-
ment mises en relation, elle
a établi un «indice d’agres-
sivité», particulièrement
élevé dans les publications
allemandes.


REPLI DE CNN. Conscient du
poids de l’information dans
un contexte aussi délétère, le
Kremlin se raidit et a déjà
engagé un contrôle scrupu-
leux des contenus publiés en
Russie. Les voix exprimant
des divergences à l’égard du


récit officiel sont assimilées
à des agents de la Cinquième
colonne.
Limiter les potentiels vec-
teurs d’influence, c’est le
sens d’une loi votée récem-
ment : à partir de 2016, un
actionnaire étranger ou
ayant la double nationalité
ne pourra plus détenir plus
de 20% d’un média russe.
Dans le même temps, la
chaîne américaine CNN a fait
savoir qu’elle suspendait sa
diffusion en Russie, en raison
«des récents changements
dans la législation russe sur les
médias», sans plus de préci-
sions. Le bureau de CNN à
Moscou, implanté depuis
1983, n’est pas affecté par
cette décision. •


Par ÉTIENNE BOUCHE
Intérim à Moscou


A partir d’une enquête sur la
couverture médiatique de la
Russie, Rossiya Segodnya a
établi un «indice d’agressivité»,
très élevé chez les Allemands.
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REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFECTURE DE LA REGION D'ILE-DE-FRANCE,


PREFECTURE DE PARIS
DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE


DE L'EQUIPEMENT ET DE L'AMENAGEMENT
Unité territoriale de Paris


RAPPEL - AVIS D'ENQUETES CONJOINTES 
PREALABLE A LA DECLARATION D'UTILITE 


PUBLIQUE ET PARCELLAIRE
Projet d’aménagement de l'ensemble immobilier  
situé 4bis rue Thionville - 2bis Passage de Verdun  


à Paris 19ème arrondissement
En exécution d'un arrêté de Monsieur le préfet de la région  


d'Ile de France, préfet de Paris, vont être ouvertes à la mairie du  
19ème arrondissement de Paris 


du mercredi 12 au jeudi 27 novembre 2014 inclus,
(soit 16 jours) les enquêtes conjointes préalable à la déclaration d'utilité 
publique et parcellaire, relatives au projet d'aménagement, de l'ensemble 
immobilier situé  4bis rue Thionville - 2bis Passage de Verdun, à Paris  
19ème


Les dossiers d'enquête seront mis à la disposition du public qui  
pourra en prendre connaissance et produire, s'il y a lieu, ses observations  
sur le projet en cause, à la mairie du 19ème arrondissement de Paris,  
5, Place Armand Carrel, 75019 PARIS, les lundis, mardis, mercredis,  
vendredis de 8h30 à 17h et les jeudis de  8h30 à 19h30 (sauf jour férié)


Les observations seront consignées ou annexées aux registres 


par écrit à Monsieur  Yves NAUDET, Ingénieur en Chef (retraité),  
désigné en qualité de commissaire enquêteur titulaire, à la mairie du  
19ème 


Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour  
recevoir ses observations à la mairie du 19ème arrondissement de Paris les  
jours suivants :


� vendredi  14 novembre  2014 de  9h00  à  12h00,
� jeudi   20 novembre  2014 de  16h30  à  19h30,
� lundi  24 novembre  2014 de  14h00  à  17h00.


 
commissaire enquêteur donnera  son avis et rédigera ses conclusions motivées 
sur l'utilité publique du projet dans un délai d'un mois à compter de la clôture 


Une copie du rapport relatif aux enquêtes conjointes préalable à la 
déclaration d'utilité publique et parcellaire, dans lequel le commissaire 
enquêteur aura énoncé ses conclusions motivées sera déposée à la mairie du 
19ème arrondissement de Paris, pour y être tenue à la disposition du public 


en s'adressant par écrit à la préfecture de la région d'Ile de France, préfecture 
de Paris (direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de 
l'aménagement d'Ile de France - unité territoriale de Paris - service utilité 
publique et équilibres territoriaux - pôle urbanisme d'utilité publique),  


APPEL D’OFFRES - AVIS D’ENQUÊTE
01.49.04.01.85 - annonces@osp.fr


A LA TELE CE SOIR
20h55. Profilage.
Série américaine :
Les prédateurs,
Entre deux
Fantômes,
Captive.
Avec Philippe Bas.
0h55. New York
Section Criminelle.
Perfection maternelle,
Gentleman
cambrioleur.
Série.
2h45. Adieu blaireau.
Film.


20h45. Envoyé spécial
Magazine présenté par
Guilaine Chenu et
Françoise Joly.
22h25. Complément
d’enquête.
Immigration, réfugiés :
la France à tout prix.
Magazine présenté par
Nicolas Poincaré.
23h30. Alcaline, le mag.
Julien Clerc.
Magazine.
0h25. Au clair 
de la lune.


20h45. Mon meilleur
ami.
Comédie dramatique
française de Patrice
Leconte, 94mn, 2006.
Avec Daniel Auteuil,
Dany Boon.
22h30. Grand Soir 3.
23h20. Le pitch.
23h25. La permission
de minuit.
Drame français de
Delphine Gleize, 110mn,
2011.
Avec Vincent Lindon.


20h55. Ray Donovan.
Série américaine :
Reservoir blood,
Copie conforme.
Avec Liev Schreiber,
Jon Voight.
22h40. Lilyhammer.
Série américano-
norvégienne :
L’île mystérieuse
Avec Steve Van Zandt.
23h25. Suzanne.
Film.
1h00. Le journal 
du hard.


20h50. Lilyhammer.
Série américano-
norvégienne :
Amateurisme,
Voyage d’affaires.
Avec Steve Van Zandt,
Trond Fausa Aurvaag.
22h25. L’hôpital 
et ses fantômes.
1/8 - L’hôte indésirable,
2/2 - Que ton règne
arrive.
Série.
0h35. Fame.
Film.


20h50. Rising Star.
La finale.
Divertissement
présenté par 
Guillaume Pley et
Faustine Bollaert.
23h00. Rising Star, 
de l’autre côté du mur.
Divertissement.
0h00. Vu à la télé.
L’émission qui vous
regarde regarder la
télévision.
Divertissement.
0h50. The gates.


20h45. Nous, les
hommes de 14-18.
Que la guerre
commence,
Un pour tous...
Documentaire.
22h30. Anarchy.
Épisode 3.
Série.
23h00. L’autre JT.
Magazine.
1h05. Le point
quotidien.
1h25. Monte le son,
le live.


20h40. La grande
librairie.
Magazine présenté 
par François Busnel.
21h40. Les grandes
questions.
Magazine présenté par
Franz-Olivier Giesbert.
22h40. C dans l’air.
Magazine.
23h45. Entrée libre.
Magazine.
0h05. Etienne-Emile
Baulieu, un optimiste
convaincu.


20h40. Sens unique.
Film d’espionnage
américain de Roger
Donaldson, 110mn, 1986.
Avec Kevin Costner,
Gene Hackman.
22h45. Ennemi d’état.
Thriller américain de
Tony Scott, 133mn, 1998.
Avec Will Smith, Gene
Hackman.
1h10. Le giallo.
Documentaire.
2h00. Programmes 
de nuit.


20h50. Tellement Vrai.
Jaloux : ils font vivre
l’enfer a ceux qu’ils
aiment.
Magazine présenté par
Matthieu Delormeau.
22h45. Tellement Vrai.
Jaloux malgré eux II.
Magazine.
0h25. Tellement Vrai.
Magazine.
2h00. Poker.
2h55. Programmes 
de nuit.


20h50. Les visiteurs.
Comédie française de
Jean-Marie Poiré,
107mn, 1992.
Avec Jean Reno.
22h45. Enfin veuve.
Comédie française de
Isabelle Mergault,
93mn, 2007.
Avec Michèle Laroque.
0h30. 90’ Enquêtes.
Fraudeurs, escrocs :
enquête sur les rois de
la magouille.
Magazine.


20h50. Sans issue.
Thriller américain de
Mabrouk El Mechri,
93mn, 2012.
Avec Henry Cavill,
Veronica Echegui.
22h25. Go fast.
Policier français
d’Olivier Van
Hoofstadt, 90mn, 2007.
Avec Roschdy Zem,
Olivier Gourmet.
0h10. E-classement.
1h15. Programmes 
de nuit.


20h45. Une nana pas
comme les autres.
Téléfilm français.
Avec Mimie Mathy,
Thierry Heckendorn.
22h15. Une nounou pas
comme les autres.
Téléfilm français.
Avec Thierry
Heckendorn.
23h45. Les Parent.
3 épisodes.
Série.
1h05. Magic : famille
féérique.


20h50. La vie est un
long fleuve tranquille.
Comédie française
d’Étienne Chatiliez,
90mn, 1988.
Avec Hélène Vincent,
André Wilms.
22h35. Touche pas 
à mon poste !
Divertissement
présenté par 
Cyril Hanouna.
0h05. Programmes 
de nuit.


20h50. Chronicle.
Drame américain de
Josh Trank, 84mn, 2011
Avec Dane DeHaan,
Michael B. Jordan.
22h30. The walking
dead.
Série américaine :
Dis-le,
La traque,
À dix-huit miles, 
au moins,
Juge, juré et bourreau.
Avec Andrew Lincoln.


20h40. Football
Espoirs : 
Italie / France.
Sport commenté par
Alexandre Delpérier et
Alain Roche.
22h40. Alex Rider :
Stormbreaker.
Film d'action de
Geoffrey Sax, 93mn,
2006.
Avec Alex Pettyfer.
0h25. Programmes 
de nuit.
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Le père des dragons
France 5, 20h40
Faut­il qu’on soit en man­
que de Game of Thrones
pour regarder La Grande
Librairie qui reçoit George
R.R. Martin et son prequel.


L’amer mur
M6, 20h50
Cette fois, on peut vrai­
ment faire la blague: Rising
star s’est pris un mur.
Ecourtée, elle balance sa
finale en loucedé ce soir.


Les fils Bygmalion
France 2, 22h25
Tiens, tiens, Complément
d’enquête se penche
sur l’affaire Bygmalion. Et
sur son versant France
Télévisions aussi?


LES CHOIX


La position est nette: lundi,
le président des Etats­Unis
d’Amérique, Barack
Obama, a pris fait et cause
pour la neutralité, ce prin­
cipe qui fait qu’un inter­
naute doit avoir le même
accès –et pour le même
prix– tant à la plateforme
de vidéo par abonnement
Netflix qu’au blog de tuto
maquillage de votre petite­
cousine Clitorine.
«Je demande une interdic­
tion explicite de “priorité
payante” et de toute autre
restriction ayant un effet
similaire», a martelé
Obama, rejetant l’idée
d’un Internet à plusieurs
vitesses que souhaitaient
les grands câblo­opéra­
teurs américains, désireux
de faire payer les sites qui
consomment le plus de
bande passante, du style
de Netflix ou YouTube.
Cette pression d’Obama
sur le régulateur américain
des télécoms (FCC) n’a pas
été super bien accueillie
par le principal intéressé,
son président, Tom Whee­
ler, qui a rappelé que la
FCC «est une agence indé­
pendante» à qui «seule»
reviendrait de prendre
une décision sur la neutra­
lité du Net, rapporte le
Washington Post. REUTERS


BARACK OBAMA
MONTE AU
FRONT DE LA
NEUTRALITÉ


LES GENS


50%
des recettes publicitaires de RTL seront taxées en
Hongrie au lieu de 40%. Le gouvernement du Premier
ministre conservateur hongrois, Viktor Orbán, alourdit
encore la supertaxe qui doit toucher les groupes audiovi­
suels réalisant plus de 20 milliards de forints (65 millions
d’euros) de recettes publicitaires et qui, dans les faits, ne
vise que la filiale du géant allemand RTL Klub (lire Libéra­
tion du 9 juillet). La mesure s’inscrit dans un ensemble de
dispositions officiellement destinées à renforcer les
recettes de l’Etat mais qui ciblent principalement les sec­
teurs dominés par des investisseurs étrangers comme les
médias, l’énergie ou la banque. RTL a annoncé mi­octobre
avoir déposé un recours auprès de la Commission euro­
péenne contre la taxe, jugeant qu’elle est discriminatoire
et menace le «pluralisme médiatique» en Hongrie.


Jugeant la peine de
10000 euros trop clé­
mente, le parquet de Paris
a fait appel du jugement
qui a condamné le direc­
teur de la publication de
l’hebdomadaire d’extrême
droite Minute pour sa une
comparant la ministre de la
Justice, Christiane Taubira,
à un singe, a annoncé
l’AFP. Dans son édition du
13 novembre 2013, le jour­
nal avait publié une photo
de la garde des Sceaux
avec ce titre: «Maligne
comme un singe, Taubira
retrouve la banane.»
(Libération du 31 octobre).


«MINUTE»­
TAUBIRA :
LE PARQUET
FAIT APPEL


L’HISTOIRE


TF1 va revendre une partie des droits
de la Coupe du monde de rugby
TF1 a confirmé les infos de l’Equipe : oui, elle «a bien mis sur
le marché une offre de sous-licence pour la Coupe du monde de
rugby», indique-t-elle à l’AFP. Business as usual, en fait :
après avoir acquis pour 130 millions d’euros le dernier Mon-
dial de football au Brésil, la Une a revendu les droits à
BeIn Sports pour 30 millions d’euros, tout en conservant les
rencontres les plus lucratives. Selon l’Equipe, TF1 mettrait à
l’encan 28 des 49 matchs de la Coupe du monde que lorgnent
Canal+ et BeIn Sports.


Précision. Chonchon de voir Libération attribuer mardi à la
seule Castle la remontée d’audience de France 2 (13,6% de
part de marché en octobre), Thierry Thuillier, directeur de
la chaîne publique, précise que cette hausse est surtout due
à la bonne forme de la tranche 14-20 heures, où s’illustrent
les jeux Dans la peau d’un chef et N’oubliez pas les paroles.
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I
l pleut sur la 42e rue, le quartier des
théâtres de Manhattan. Face à
Madame Tussauds, succursale du
musée de cire londonien, un im-
meuble abrite des studios de répéti-
tion. C’est ici que Chris Wheeldon,
fameux danseur et chorégraphe bri-
tannique, met en scène An American


in Paris, première adaptation scénique du
film de Vincente Minnelli qui remporta six
oscars en 1952, lui-même inspiré d’un
poème symphonique composé par George
Gershwin et créé le 13 décembre 1928 à Car-
negie Hall.
Cette comédie musicale est un événement à
plus d’un titre. De nombreux producteurs ont
tenté depuis trente ans, à la demande des hé-
ritiers de Gershwin, d’adapter le film sans y
parvenir. Cet American in Paris est aussi la
première coproduction d’un théâtre public
français avec Broadway, le spectacle étant,
de surcroît, présenté à Paris avant New York.
C’est enfin la première fois depuis West Side
Story, en 1957, qu’un chorégraphe de premier
plan est invité non seulement à coordonner
les ballets, mais à mettre en scène une comé-
die musicale à Broadway.
Le scénario, les arrangements musicaux et
le découpage scénique ont été conçus et ap-
prouvés par les héritiers de Gershwin, mais
le spectacle se crée véritablement durant ces
deux mois de septembre et d’octobre 2014 où
toute l’équipe est réunie. Pendant que
Wheeldon explique aux comédiens une
scène, règle les mouvements et pas de danse,
le scénariste et dialoguiste Craig Lucas, le su-
perviseur musical Rob Fisher et son orches-
trateur Christopher Austin, sans oublier les
assistants chorégraphes, se tiennent prêts à
intervenir. Si une phrase ne passe pas la
rampe, si la musique ne dure pas assez long-
temps pour la chorégraphie, on réécrit
par-ci, rajoute quatre mesures par-là, et
l’imprimante crache aussitôt la nouvelle ver-
sion du texte et de la partition remise aux co-
médiens et au pianiste. Le tout, sous la haute
surveillance des producteurs Stuart Oken,
Van Kaplan et Jean-Luc Choplin, directeur
du Châtelet.


Fraîcheur et classicisme
La première chose qui frappe lorsque l’on dé-
couvre ce spectacle en répétition, c’est la
pertinence de la distribution. Les chanteurs-
danseurs-comédiens sont bien mieux que
des clones de Gene Kelly, Leslie Caron, Oscar
Levant, Nina Foch ou Georges Guétary. Ils
conjuguent fraîcheur et classicisme: Brandon
Uranowitz, qui joue Adam Hochberg, semble
littéralement échappé de Sur les quais d’Elia
Kazan ou des Feux du théâtre de Sydney Lu-


met. Max von Essen, qui interprète Henri
Baurel, a lui aussi des attitudes évoquant les
grandes heures de l’Actor’s Studio, quand
prostituées et dealers battaient le pavé de Ti-
mes Square. Quant au couple aérien formé
par les danseurs étoiles Robert Fairchild et
Leanne Cope, il semble téléporté d’un adora-
ble chromo des années MGM.
Ceux qui ont en mémoire le film particuliè-
rement niais de Minnelli, sur un scénario
d’Alan Jay Lerner, seront surpris par cette
version scénique. «On s’est dit que le film
aurait pu être plus fort et plus honnête si l’intri-
gue avait été située au lendemain de la Seconde
Guerre. Que font encore ces Américains à Paris
cinq ans après la fin de la guerre ? Pourquoi
Lise, fille de résistants, a-t-elle une crise si elle
n’était pas à Paris sous l’Occupation ?»
explique Stuart Oken pendant une pause.
Selon lui, Hollywood n’était pas prêt à évo-


quer le Paris de 1945 dans une œuvre de
divertissement.
Ecoutons donc la nouvelle version. Jerry Mul-
ligan, jeune GI, souhaite devenir peintre mais
décide de rester dans la capitale après la
guerre car il est tombé amoureux de Lise Das-


sin, une danseuse qui doit auditionner pour
le ballet du Châtelet et qui travaille en atten-
dant au rayon parfumerie des Galeries La-
fayette. Ce même Jerry (qui sera joué en alter-


nance par Robert Fairchild et Garen Scribner)
rencontre alors Adam Hochberg, un composi-
teur juif américain qui accompagne les classes
de ballet au Châtelet, ainsi que Henri Baurel,
fils de riches industriels qui rêve de devenir
chanteur de music-hall. Milo Davenport, une


héritière également améri-
caine, se prend de passion
pour cette bande d’amis et
décide de commander un
ballet que Lise dansera sur
une musique composée par
Adam. Ce dernier est
également amoureux de
Lise, mais celle-ci est
promise à Henri Baurel. De


quiproquos (Milo tombe amoureuse de Jerry)
en révélations (Henri Baurel s’avère être ho-
mosexuel, puis Adam apprend que Lise est
juive et qu’elle a été cachée par la famille de


Texte et photos ÉRIC DAHAN
Envoyé spécial à New York


Pour la première fois, le film de Vincente Minnelli, tiré d’un poème symphonique de
Gershwin, est adapté à la scène. «Libération» a assisté aux répétitions
de la comédie musicale, qui sera créée au Châtelet avant d’être jouée à Broadway.


Un Franco-Américain


«A Broadway, il faut raconter une histoire,
et ce n’était pas gagné. J’imaginais que
je pourrais m’essayer un jour au théâtre
musical, mais c’est la musique de Gershwin
qui m’a décidé à accepter.»
Chris Wheeldon le metteur en scène


Lors des répétitions aux New 42nd Street Studios, à New York, cet automne.
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Henri sous l’Occupation), l’amour de Jerry
pour Lise finira par triompher…
S’il est difficile de préjuger de la réussite du
spectacle, on n’en est pas moins enchanté
par ces répétitions, tant est irrésistible la mu-
sique du compositeur de la Rhapsody in Blue
et du Concerto en fa, et stupéfiant le niveau
technique des danseurs… Ayant pris un
congé du New York City Ballet pour pouvoir
interpréter Jerry Mulligan, Robert Fairchild
n’est pas un novice de la comédie musicale.
Il avait interprété Tony et Riff, les deux rôles
masculins de West Side Story, lorsqu’il étu-
diait avec Jerome Robbins, chorégraphe et
metteur en scène du fameux musical de
Bernstein créé à Broadway et coréalisateur
avec Robert Wise du film qui en fut tiré
en 1961. «J’ai appris les claquettes à l’âge de
4 ans, confie le danseur né à Salt Lake City
(Utah), car je rêvais d’être le nouveau Gene


Kelly. Sur les conseils de ma sœur qui y étudiait
déjà, je suis parti à New York travailler à
l’American Ballet Theater et suis tombé amou-
reux du style de Balanchine, puissant, physique
et très jazz. J’avais pris des cours de chant et
de danse à l’adolescence, mais je n’aurais ja-
mais décroché ce rôle dans Un Américain à Pa-
ris si je n’avais pas eu une solide formation de
danseur. Je réalise donc, à 27 ans, mon rêve
d’enfant: jouer sur une scène de Broadway. En
plus, je reviens à Paris que j’adore, après avoir
dansé à Garnier et à Bastille en 2007 et y avoir
demandé la main de mon épouse cet été au pied
du Sacré-Cœur.»


«Musique optimiste»
Quant à Garen Scribner, qui jouera le jeune
GI en alternance avec Fairchild, il fait lui
aussi ses débuts à Broadway après dix ans au
San Francisco Ballet où il a chanté les deux


rôles masculins dans une production de
West Side Story et neuf ans au sein du
Nederlands Dans Theater. «J’adore la musi-
que optimiste et joyeuse de Gershwin, qui ré-
sume si bien l’esprit américain, dit-il. Tra-
vailler avec Chris Wheeldon est fantastique car
c’est un artiste doté d’une grande sensibilité.
Il utilise un vocabulaire classique qu’il projette
dans un contexte jazz et contemporain. Avec sa
double expérience de chorégraphe pour le Royal
Ballet de Londres et pour le New York City
Ballet, il invente un langage très personnel,
marqué par une grande lisibilité et une perfec-
tion géométrique.»
En plus de leur avoir écrit un pas de deux
d’une élégance rare, Chris Wheeldon a offert
à ses deux Jerry une Lise de rêve en la per-
sonne de Leanne Cope, qui a pris une année
sabbatique au Royal Ballet pour jouer dans
cette production. «J’ai toujours adoré la comé-


die musicale. Enfant, j’avais joué dans Any-
thing Goes de Cole Porter, mais quand j’ai reçu
un message de Chris Wheeldon sur Facebook
me disant “il paraît que tu chantes”, j’ai été té-
tanisée, se souvient-elle. Il m’a demandé
d’apprendre The Man I Love, m’a filmée, j’ai
été auditionnée à New York, puis retenue l’an-
née dernière pour l’atelier. J’adore chaque jour-
née passée sur ce spectacle, l’histoire est ro-
mantique et désuète, mais pleine de résonances
contemporaines. Et puis les mouvements de
Chris Wheeldon font surgir la musique de l’es-
pace, il s’est totalement réapproprié l’héritage
de Gene Kelly.»
«A Broadway, il faut raconter une histoire, et
ce n’était pas gagné, raconte le chorégraphe.
J’imaginais, après avoir fait un ballet du Conte
d’hiver de Shakespeare, que je pourrais m’es-
sayer un jour au théâtre musical, mais c’est la
musique de Gershwin qui m’a décidé à accep-
ter, et aussi le fait que Jerome Robbins a choré-
graphié des pièces pour moi durant les six
dernières années de sa vie. Robbins m’a montré
qu’on pouvait combiner le style anglais narratif
avec l’abstraction américaine de Balanchine.
J’ai bien sûr pensé à lui en chorégraphiant le
ballet que Jerry Mulligan crée dans Un Améri-
cain à Paris. Dans le film, le ballet du héros est
un hommage à Paris et aux peintres français.
Mon interprétation prend en compte des
éléments plus tragiques, même si c’est une ode
à l’avenir.»


Un coût de 10 millions d’euros
A Paris, la troupe découvrira les décors et
costumes réalisés par l’Atelier du Châtelet
qui, en échange, aura des droits sur le
spectacle présenté à New York. Un accord
dont Jean-Luc Choplin semble particulière-
ment fier en ces temps de réductions budgé-
taires : «L’argent que nous gagnerons aux
Etats-Unis permettra de financer d’autres
spectacles à Paris.»
L’aventure n’est pas anodine. Certes, le di-
recteur du Châtelet a produit ces dernières
années nombre de spectacles musicaux –de
Sweeney Todd de Sondheim à Orlando Pala-
dino de Haydn– dont le professionnalisme et
l’inventivité ont ringardisé l’Opéra de Paris.
Mais coproduire avec Broadway reste une dé-
marche hors norme.
«Quand les héritiers de Gershwin nous ont ap-
pris qu’un Français voulait acquérir les droits
d’Un Américain à Paris, on s’est dit que cela
pouvait être intéressant, raconte le producteur
Stuart Oken. Puis j’ai découvert qu’il s’agissait
de Jean-Luc Choplin qui avait travaillé chez
Disney à Los Angeles à un moment où j’y pro-
duisais les comédies musicales Aïda et The Lion
King et l’on s’est aussitôt entendus.»
Le coût du spectacle qui sera repris en mars
au Palace, l’un des théâtres les plus presti-
gieux de Broadway, est d’environ 10 millions
d’euros, soit à peine la moitié de The Lion
King. Produire un spectacle historique sur la
musique d’un compositeur disparu reste
néanmoins un pari risqué, surtout à
New York où il n’y a pas de subventions pu-
bliques et où l’on sacrifie plutôt au culte de
la nouveauté. Cet American in Paris, qui re-
lève autant de la nouveauté que du patri-
moine, ne saurait évidemment remplacer le
second ouvrage scénique que Gershwin, fau-
ché par une tumeur au cerveau à l’âge de
38 ans, n’aura pu livrer après son génial
Porgy and Bess. Mais il permettra de décou-
vrir sa méconnue Deuxième Rhapsodie pour
piano et orchestre ainsi que quelques-unes
des 500 chansons qui ont fait le bonheur de
ses revues oubliées des années 20. •


UN AMÉRICAIN À PARIS
au Théâtre du Châtelet (Paris Ier),
du 22 novembre au 4 janvier.
Rens.: http://chatelet­theatre.com


Un Franco-Américain


De haut en bas: Robert Fairchild (Jerry), Leanne Cope (Lise) et Max von Essen (Henri).


àParis
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PORTRAIT VANESSA FRANÇOIS


la protéger». Elle qui a toujours été une fonceuse apprend vite
à «ne pas s’énerver. Sinon, tu perds de l’énergie et ça n’avance
pas». Or, elle veut «bouger», rester «elle-même» : une fille
fondue de montagne.
C’est la passion qui l’a menée à Chamonix. Dans la vallée,
elle a tout de suite aimé les saisons «très marquées. En Bel-
gique, le ciel est souvent bas et gris». Vanessa François est une
enfant du plat pays. Elle a grandi à Leers-Nord, un village
frontalier. Fille unique, elle ne découvre l’alpinisme qu’à
16 ans, au hasard d’un stage. Elle réitère dès lors l’expérience
chaque été. A 25 ans, elle s’initie au ski. «J’ai pu m’y mettre
que quand je suis devenue infirmière au CHU de Lille. Avant, avec
des parents ouvriers, ce n’était pas imaginable.» Deux ans en
chirurgie abdominale, cinq en réanimation, le métier lui
plaît. «Tu partages des condensés de vie avec tes patients, ça te
fait vite saisir les priorités.» Les week-ends prolongés sont
dédiés aux courses avec un guide dans le massif du Mont-
Blanc. Bouillonnante d’énergie et de projets, elle nage, court,
enchaîne marathon de Paris et des Sables. Lorsqu’en 2002,
son amoureux de l’époque, médecin, trouve un poste de
chercheur à Chicago, elle décide, en accord avec lui, de
«prendre l’air».
Elle va vivre là où elle se sent «à [sa] place», répondre à l’ap-
pel de la montagne. La mort de son père accélère les choses.
En disponibilité du CHU, elle trouve un appartement au pied
du mont Blanc. Avec ses économies, elle se lance «à fond» :
escalade, alpinisme, ski… Perfectionniste, elle s’inscrit à
l’examen probatoire pour devenir guide de haute montagne.
«Un peu par hasard parce qu’une amie s’était inscrite et [qu’elle
avait] déjà accompli la liste des courses obligatoires.» Elle en-
chaîne les belles ascensions. Vanessa François est toujours
en mouvement.
Même après l’opération pour «se relever», c’est vers le sport
qu’elle se tourne. «Je n’avais plus de muscles. Les kinés m’ont
fait comprendre que je n’étais plus une athlète de haut niveau.»
Elle réapprend à nager et intègre l’équipe de France de ski


de fond handisport. La glisse, le mouvement, elle adore, et
les stages boostent sa rééducation. Mais elle ne peut s’empê-
cher de trouver «bizarre» ces repas où «autour de la table,
il n’y a que des mal foutus !» Sauf que, dit-elle, dans un rire
destiné à prévenir tout pathos, «toi aussi tu l’es, handicapée!».
Même rire quand elle observe qu’«une fille en fauteuil, pour
les mecs, ça ne le fait pas !»
Comme on abat des obstacles, elle revend voiture et apparte-
ment, apprend à conduire un véhicule adapté et trouve un
minuscule studio aménagé à Chamonix. Elle vit avec l’alloca-
tion d’adulte handicapé (800 euros par mois) et s’entraîne
assidûment avec son vélo handbike. El Capitan trotte dans
sa tête comme un horizon auquel se vouer. L’idée a germé
à l’hôpital grâce au livre dans lequel la grimpeuse américaine
Steph Davis raconte l’ascension d’El Capitan avec une jeune
paraplégique. Vanessa François bâtit son projet, fédère ses
amis, sa famille de cœur, trouve quelques sponsors et recourt
au crowdfunding pour boucler le budget. Parmi les grimpeurs
qui l’entourent, Liv Sansoz, 37 ans, double championne du
monde d’escalade, emballée par une aventure «dans laquelle
chacun s’est effacé, oublié, au profit d’une passion commune».
Le départ est donné en octobre 2013. Les grimpeurs installent
les cordes fixes, hissent les sacs et le portaledge, la plateforme
pour dormir. Assise dans une sellette de parapente adaptée,
Vanessa François se tracte ensuite sur la corde, à la force des
bras, grâce à un système de poignées autobloquantes et de
poulies qui démultiplient les efforts. Elle vit cinq journées
de grâce dans la voie et une dernière nuit au sommet d’El
Capitan. Cinq jours où elle a fait son job dans la cordée,
comme les autres, et oublie fauteuil, accessibilité, valide et
non-valide. Liv Sansoz évoque une expédition «magique»
où «Vanessa était mille fois plus à l’aise dans la paroi et dans
le portaledge que dans la vie quotidienne».
S’obstiner à fréquenter la verticalité au risque de repousser,
voire nier la réalité? L’été dernier, cette boulimique de lec-
tures (le Capital au XXIe siècle de Thomas Piketty, ces jours-ci)
a eu «la chance de prendre de la distance» avec l’univers cha-
moniard. Une rencontre avec Clémentine Célarié lui a permis
de jouer dans le spectacle musical et poétique que la comé-
dienne présentait au Festival d’Avignon. Une parenthèse
dépaysante, en fauteuil et costumes. Mais le besoin de bouger
et l’attraction de la montagne demeurent ses moteurs. Et si
Vanessa François est allée gravir avec ses amis le Grand Gen-
darme des Cosmiques, en septembre, c’est poussée par l’ur-
gence de «profiter des belles années». Parce que, dit-elle dans
un nouveau rire, «vieillir, c’est compliqué, mais en fauteuil,
encore plus». •


Par ÉLIANE PATRIARCA
Photo PIERRE ABENSUR


EN 7 DATES


20 avril 1972 Naissance
à Tournai (Belgique). 1995
Infirmière. 2003 Installation
à Chamonix (Haute­Savoie).
2008 Première féminine
en hivernale aux Grandes
Jorasses. 2010 Accident.
2013 Ascension d’El
Capitan. 2014 La Danse
immobile, Festival
d’Avignon ; ascension du
Grand Gendarme des
Cosmiques, massif du
Mont­Blanc.


L a sensation de l’air frais et piquant sur ses jambes
nues lui manque. Mais on ne l’apprend qu’au détour
d’une conversation. La belle jeune femme n’est pas
du style à se plaindre. A 41 ans, Vanessa François pré-


fère arborer un sourire immense, entrecouper ses phrases
d’un rire pirouette enfantin ou d’un clin d’œil azur sous
frange blonde. Dans le film présenté aux Rencontres du ci-
néma de montagne à Grenoble, on la voit reconquérir la li-
berté qu’on ressent en gravissant une montagne, en dormant
lovée dans un sac de couchage et suspendue dans la paroi.
Le film retrace l’expédition réalisée il y a un an en Californie.
Cette ascension d’El Capitan, «hot spot» de la grimpe est
l’aboutissement de deux années d’entraînement. Rien n’est
simple quand on est une alpiniste chevronnée, qu’on a réalisé
la face nord de l’Eiger, la directe américaine des Drus, une
première féminine dans les Grandes Jorasses, mais qu’on est
désormais privée de l’usage de ses jambes.
C’était le 29 avril 2010, «une journée de grand beau» et «l’en-
vie de retrouver le granit de Chamonix après la saison de glisse»,
relate l’alpiniste sur son blog. Avec deux amis, elle entame
l’escalade d’une voie sans difficulté dans la face sud de
l’Aiguille du Midi, lorsqu’elle ressent «un choc énorme», un
«flash de douleur». Un bloc de neige compactée plaque son
dos contre la paroi, l’écrase contre le rocher. Ses compagnons
de cordée voient ses fractures ouvertes. Elle, qui est infir-
mière, comprend. «Tu sens tout de suite que tu n’as plus
de jambes.» A l’hôpital, le scanner ne laisse aucun doute :
«Fracture de la colonne vertébrale avec un énorme dépla-
cement.» Elle a 38 ans, sa vie bascule.
S’ensuivent trois semaines d’hôpital puis neuf mois de réédu-
cation au Plateau d’Assy, près de Chamonix. «Au bout d’une
semaine alitée, je ne me souvenais déjà plus de la sensation du
pied sur le rocher.» Elle imagine que «son cerveau oublie pour


Accidentée en paroi, cette infirmière devenue alpiniste de haut
niveau s’est remise à grimper malgré le handicap.


Remontée haut
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